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L’administration  est  l’état  personnifié  pour  le  règle- 
ment de  ses  intérêts  propres  ; le  pouvoir,  toujours  en 
éveil,  qui  supplée  à tous  les  autres,  qui  les  complète, 
qui  en  reçoit  ou  leur  imprime  le  mouvement,  qui  di- 
rige les  affaires  générales  et  intervient  comme  tuteur 
dans  la  gestion  des  affaires  locales.  Dans  l’accomplis- 
sement de  cette  mission , l’administration  se  trouve  en 
contact  et  parfois  en  opposition,  tantôt  avec  les  pro- 
vinces ou  les  communes  dont  elle  contrôle  ou  règle 
les  intérêts , tantôt  avec  les  citoyens  considérés  indi- 
viduellement , soit  qu’elle  les  appelle  à satisfaire  aux 
charges  ou  aux  devoirs  que  la  société  leur  impose,  soit 
qu’elle  traite  avec  eux  pour  s’assurer  le  concours  de 
leurs  forces,  de  leur  industrie  ou  de  leurs  capitaux. 
Ses  fonctions  peuvent  en  conséquence  être  envisagées 
sous  un  double  aspect  : dans  leurs  rapports  avec  l’état, 
et  dans  leurs  rapports  avec  les  intérêts  locaux  ou  indi- 
viduels. 

Les  principes  qui  régissent  les  premiers  de  ces  rap- 
ports composent  la  science  administrative  ; ceux  qui  ré- 
gissent les  seconds  forment  le  droit  administratif. 
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L’étude  de  l’administration,  sous  l’un  ou  l’autre  as- 
pect, offre  des  caractères  entièrement  distincts. 

La  science  administrative  a pour  point  de  départ  et 
pour  but  la  société  tout  entière;  elle  recherche,  étudie 
et  proclame  les  règles  qui  peuvent  en  assurer  le  bien- 
être  et  la  prospérité;  sous  l’influence  de  ses  préceptes, 
l’action  du  pouvoir  peut  être  féconde  ou  stérile,  bien- 
faisante ou  destructive.  Le  droit  administratif  s’attache 
d’abord  aux  droits  privés;  il  les  constate  et  les  défend; 
il  initie  le  pouvoir  à la  connaissance  des  lois  et  lui  ap- 
prend h les  respecter. 

Un  vaste  théâtre  est  ouvert  â la  science  administra- 
tive : elle  éclaire  les  discussions  des  chambres,  lesdéli- 
bérations  des  conseils  du  gouvernement;  elle  est  le  sujet 
des  méditations  des  hommes  publics.  Le  droit  admi- 
nistratif dirige  les  actes  des  administrateurs,  résout  les 
différents  que  les  affaires  soulèvent,  et  guide  les  juri- 
dictions qui  en  connaissent  ; les  jurisconsultes  lui  con- 
sacrent leurs  veilles  laborieuses. 

La  science  ne  reste  pas  étrangère  au  droit,  ni  le  droit 
à la  science;  mais  chacun  des  deux  occupe  une  région 
à part.  Le  droit  prend  sa  source  dans  les  lois  positives; 
il  consacre  les  principes  qui  en  déterminent  l’applica-  • 
tion;  il  a son  code,  sa  jurisprudence,  ses  formules;  il 
retrace  les  obligations  de  l’administration,  les  garanties 
établies  contre  ses  erreurs,  les  recours  autorisés  pour 
en  obtenir  le  redressement,  la  constitution  de  ses  tri- 
bunaux; il  en  recueille  les  arrêts  et  pose  les  limites  de 
la  compétence  des  diverses  autorités.  La  science  inter- 
roge les  phénomènes  sociaux  plus  que  les  lois  écrites; 
elle  est  plus  générale  dans  ses  vues,  plus  libre  dans  ses 
décisions;  elle  a devant  elle  un  horizon  plus  étendu; 
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elle  signale  les  vices  de  l'administration  et  conseille  les 
réformes  que  l’intérêt  public  réclame  et  que  la  prudence 
autorise  ; elle  s’appuie  sur  toutes  les  autres  sciences  qui 
ont  pour  objet  les-destinées  de  l’homme  ; elle  demande 
à la  philosophie  ses  principes,  à la  morale  ses  règles 
de  conduite,  à l’histoire  ses  origines,  et  à l’économie 
politique  la  solution  de  ses  plus  grands  problèmes,  la 
théorie  des  impôts,  la  loi  de  la  population,  celle  de  la 
richesse  et  toutes  les  conditions  du  progrès  matériel. 

Jusqu’ici  le  droit  administratif  a tenu  la  première 
place.  C’est  h l’enseigner  qu’ont  été  destinées  les 
chaires  ouvertes  dans  les  facultés  de  l’université  : c’est 
pour  en  exposer  les  principes  et  les  applications  qu’ont 
été  composés  des  ouvrages  justement  renommés.  La 
haute  utilité  de  ces  travaux  est  incontestable.  11  était 
digne  d’un  gouvernement,  appuyé  sur  les  lois,  de  faire 
enseigner  lui-même  celles  qui  restreignent  ou  limitent 
ses  pouvoirs  ; il  appartenait  aux  jurisconsultes  de  placer 
partout  l’administration  en  face  du  droit,  et  d’apprendre 
à tous  ceux  qu’elle  atteint  dans  sa  marche  par  quelles 
voies  protectrices  iis  pouvaient  se  défendre  contre  ses 
abus.  Grâce  aux  lumières  répandues  par  l’école  et  par 
le  barreau , l'administration  a connu  ses  devoirs , les 
administrés  ont  connu  leurs  droits,  la  règle  a triomphé 
de  l’arbitraire,  la  jurisprudence  s’est  fixée,  un  régime 
équitable  a fait  entrer  la  sécurité  dans  les  rapports  des 
citoyens  avec  l’état,  et  l’administration  a gagné  en  res- 
pect plus  qu’elle  ne  perdait  en  autorité. 

La  science  a été  reléguée  sur  le  second  plan  et  n’a 
pas  obtenu  la  même  attention.  Il  est  vrai  que  la  tribune 
politique  'lui  a fourni  d’éloquents  organes.  Les  ques- 
tions les  plus  graves  s’y  sont  agitées  : soit  que  ia  loi 
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sur  l’instruction  secondaire  donnât  lieu  d’examiner  les 
droits  de  la  puissance  publique  sur  l’enseignement  des 
jeunes  générations,  soit  qu’il  s’agit  seulement  d’orga- 
niser le  conseil  d’état,  de  régulariser  le  système  finan- 
cier, de  constituer  l’armée , les  deux  chambres  ont 
trouvé  dans  leur  sein  les  plus  vives  lumières  et  ont  as- 
sisté aux  plus  savantes  discussions.  Mais  ces  discus- 
sions, concentrées  sur  quelques  objets  spéciaux , et  à 
peine  reproduites  par  les  instruments  éphémères  de  la 
publicité,  ne  forment  point  un  corps  de  doctrine,  et  les 
résultats  n’en  ont  été  ni  recueillis,  ni  analysés.  Les  délit 
bérations  du  conseil  d’état  où  se  conservent  les  hautes 
traditions  administratives,  ne  sont  point  publiques  et  ne 
laissent  aucune  trace;  et  si  quelques  professeurs,  ani- 
més par  un  zèle  studieux,  ont  appelé  la  science  à ou- 
vrir la  carrière  au  droit,  elle  n’a  été  le  plus  souvent  que 
le  sujet  accidentel  et  fugitif  de  leur  enseignement. 

Il  est  nécessaire  de  lui  ouvrir  un  champ  plus  vaste. 
On  a fait  savoir  au  propriétaire,  privé  de  son  domaine 
par  des  raisons  d’utilité  publique,  quelle  dette  l’état 
contracte  envers  lui , au  contribuable  quelle  limite  les 
demandes  du  fisc  ne  peuvent  dépasser,  à chaque  ci- 
toyen quels  sacrifices  lui  sont  imposés  au  nom  de  la 
société;  on  a traité  enfin  toutes  les  questions  qui  con- 
cernent la  propriété  et  les  droits  privés.  Le  temps  est 
venu  de  faire  connaître  dans  sa  constitution  générale, 
dans  son  esprit,  dans  ses  procédés,  l’administration 
même , ce  pouvoir  qui  ne  nous  touche  pas  seulement 
quand  nous  sommes  personnellement  en  contact  avec 
lui,  mais  qui  nous  intéresse  à toute  heure  comme  mem- 
bres de  la  grande  famille  confiée  à ses  soins  et  à sa  vi- 
gilance. 
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Aucun  sujet  n’est  plus  digne  d’occuper  l’esprit.  Ob- 
server les  moyens  par  lesquels  l’action  du  pouvoir  so- 
cial se  répand  et  se  fait  sentir  sur  tous  les  points  du 
territoire;  rechercher  s’il  applique  avec  discernement 
les  forces  dont  il  dispose , s’il  ne  les  laisse  point  se 
perdre  ou  s’user  dans  d’inutiles  emplois;  suivre  les 
mouvements  de  cette  grande  machine  qui  ne  s’arrête 
jamais,  en  étudier  les  rouages  pour  supprimer  ceux  qui 
créent  des  entraves,  pour  ajouter  ceux  qui  assureraient 
la  régularité  de  la  marche,  quelle  élude  mérite  davan- 
tage que  tous  les  hommes  sérieux  et  dévoués  au  bien 
de  l’état  lui  consacrent  leur  attention  ! 

Mais  la  science  administrative  est  surtout  expéri- 
mentale, et  elle  ne  peut  être  étudiée  si  les  faits  sur  les- 
quels elle  repose  ne  sont  point  rassemblés  et  livrés  à 
son  examen  ; les  connaître  est  son  premier  besoin.  Ces 
faits,  bien  que  consignés  dans  une  foule  de  publica- 
tions officielles,  sont  généralement  ignorés.  A part  l’or- 
ganisation des  conseils  électifs  qui  concourent  à la 
gestion  des  affaires  locales;  à part  quelques  règles  de 
droit  qui  tiennent  à l’esprit  semi-judiciaire  de  la  plu- 
part de  nos  institutions,  le  système  général  de  l'admi- 
nistration, son  mécanisme  intérieur,  ses  formes,  ses 
branches  diverses,  sont  peu  ou  mal  connus  : on  la  juge 
sans  savoir  de  quels  éléments  elle  se  compose,  à quelles 
règles  elle  obéit/ Il  en  est  de  ce  qui  la  concerne  comme 
de  nos  monuments  et  de  nos  sites  naturels  que  l’on 
dédaigne  pour  aller  chercher  à l’étranger  de  moins 
dignes  sujets  d’admiration.  Des  écrivains  ont  retracé 
les  institutions  administratives  des  États-Unis,  de  l’Ir- 
lande, de  l’Angleterre,  il  n’en  est  point  qui,  en  dehors 
de  la  sphère  du  droit,  se  soient  appliqués  à décrire  les 


Digifeed  by  Google 


X 


PRÉFACE. 


nôtres.  Des  savants  ont  retrouvé  et  arraché  à l’oubli,  k 
l’aide  des  plus  laborieuses  recherches,  les  institutions 
des  peuples  qui  ont  disparu  du  inonde,  et  l’on  n’in- 
terroge pas,  pour  en  extraire  la  simple  analyse  de  nos 
propres  institutions,  les  innombrables  documents  ac- 
cumulés autour  de  nous.  Pour  qui  ne  sait  point  appro- 
fondir des  textes  de  loi  abstraits,  d’arides  discussions 
de  jurisprudence  ou  des  statistiques  trop  souvent  con- 
fuses, il  est  plus  facile  d’apprendre  l’administration 
municipale  de  New-Yorck,  que  celle  de  nos  communes, 
et  la  police  de  l’ancienne  Rome,  que  celle  de  Paris. 

Le  service  le  plus  réel  qui  puisse  être  rendu  à la 
science  est  de  combler  cette  lacune  en  appelant  le 
public  tout  entier  a connaître  l’administration,  par 
l’exposé  simple  et  véridique  de  tout  ce  qui  la  consti- 
tue, de  ses  principes  et  de  ses  œuvres.  Quelques  per- 
sonnes, qui  ne  comprennent  le  pouvoir  public  qu’en- 
touré de  mystère,  et  qui  pensent  qu’il  commande  d’au- 
tant plus  à l’opinion  que  son  organisation  est  plus  re- 
léguée dans  l’ombre,  redoutent  cette  publicité.  Elles 
ont  tort  : le  secret  ne  sert  que  les  mauvais  gouverne- 
ments, et  le  nôtre  est  fondé  tout  entier  sur  la  publicité. 
Quant  k notre  administration , plus  elle  sera  étudiée, 
plus  on  reconnaîtra  que  ses  qualités  l’emportent  sur 
des  imperfections  qui  d’ailleurs  peuvent  être  corrigées. 
En  effet,  à la  première  vue,  quand  on  jette  les  yeux 
sur  l’administration  générale  d’une  nation  comme  la 
France,  grande,  riche,  peuplée,  parvenue  k un  état  de 
civilisation  très  avancé,  libre  en  même  temps,  et  dotée 
par  conséquent  de  toutes  les  institutions  qui  sont  les 
compagnes  de  la  liberté  ; quand  on  considère  le  nombre 
immense  des  affaires  confiées  k cette  administration , 
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les  trésors  dont  elle  dispose  et  les  bras  qu’elle  emploie, 
l’esprit  se  trouble  en  présence  de  tant  de  ressorts  à 
faire  marcher,  de  fonctions  h accomplir,  de  buts  à at- 
teindre. Mais  en  pénétrant  plus  avant,  en  arrêtant  un 
regard  plus  attentif  sur  les  combinaisons  de  cette  vaste 
organisation,  on  y découvre  un  ordre  remarquable,  la 
simplicité,  la  précision,  la  régularité.  Pour  ne  parler 
que  du  service  le  plus  étroitement  lié  à la  fortune  pu- 
blique, les  finances,  on  éprouve  autant  de  surprise  que 
d’admiration,  quand  on  acquiert  la  conviction  que,  de 
toutes  les  sommes  mises  chaque  année  h la  disposition 
du  gouvernement,  il  n’en  est  aucune  qui  puisse  être 
soustraite  à sa  surveillance  et  détournée  de  ses  mains, 
aucune  qui  puisse,  sans  que  les  chambres  en  soient  in- 
formées, être  affectée  à un  autre  emploi  que  celui  pour 
lequel  l’administration  l’a  reçue. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  sagesse  et  de 
la  régularité  qui  régnent  dans  l’administration  fran- 
çaise. A toutes  les  époques,  les  lois  et  les  institutions 
ont  tendu  à y introduire  l’ordre.  Sous  l’ancien  régime, 
les  parlements,  qui  avaient  autorité  sur  elle,  commen- 
çaient déjà  à lui  imprimer  le  respect  du  droit  qui  est 
l’attribut  et  l’honneur  des  corps  judiciaires.  Le  gouver- 
nement politique  était  absolu , l’administration  ne  l’é- 
tait point,  et  si  sa  subordination  à la  justice  la  laissait 
moins  indépendante,  elle  la  rendait  plus  équitable.  La 
plupart  des  services  publics  remontent  au-delà  de  la  ré- 
volution, et  de  grands  ministres,  des  hommes  d’état 
éminents  y ont  laissé  la  trace  de  leur  passage.  Depuis, 
de  nouveaux  établissements  administratifs  et  l’amélio- 
ration de  tous  ceux  qui  existaient  déjà,  ont  été  dus  au 
génie  organisateur  de  nos  premières  assemblées,  à la 
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vigoureuse  discipline  du  régime  impérial,  aux  infati- 
gables discussions  des  chambres  qui,  tous  les  ans,  k 
l’occasion  du  budget  ou  de  lois  spéciales,  promenaient 
partout  leurs  investigations.  Chaque  législature  a vu 
disparaître  quelque  irrégularité,  s’introduire  quelque 
amélioration,  et  notre  système  administratif  est  le  fruit 
de  cette  longue  et  patiente  élaboration.  On  peut  en 
condamner  le  principe,  lui  reprocher,  avec  les  ennemis 
de  la  centralisation,  d’embrasser  trop  d’objets  et  d’at- 
tenter k l’indépendance  des  efforts  individuels,  ou,  avec 
les  apôtres  de  l’organisation  du  travail,  de  laisser  trop 
la  société  à elle-même  ; mais,  ces  théories  écartées,  ce 
système  peut  sans  crainte  se  découvrir  k tous  les  re- 
gards, et,  toutes  les  fois  qu’il  a subi  l’épreuve  d’une 
discussion,  on  a pu  voir  que  le  contrôle  de  la  tribune  et 
de  la  presse , exercé  sans  relâche  depuis  trente  ans , 
avait  laissé  peu  de  prise  aux  accusations  et  peu  de  place 
aux  réformes. 

Il  est  dans  l’intérêt  de  l’administration  elle-même  de 
la  faire  connaître  k tous  par  une  fidèle  peinture;  k ce 
grand  jour  se  dissiperaient  beaucoup  d’opinions  fausses. 
Dans  ces  derniers  temps,  les  utopies  les  moins  réali- 
sables, les  projets  les  plus  étranges  ont  été  enfantés  ou 
reproduits,  et  leurs  auteurs  ignoraient  souvent  que  nos 
lois  avaient  déjà  consacré  tout  ce  que  ces  projets  con- 
tenaient d’applicable  ou  de  vrai.  On  a plus  d’une  fois 
reproché  aux  hommes  publics  d’avoir  changé  d’opi- 
nion en  se  mêlant  au  mouvement  des  affaires,  et  l’on 
a pu  leur  imputer  en  effet  des  contradictions  mani- 
festes; dans  l’ordre  des  fonctions  administratives,  ces 
contradictions  s’expliquaient  naturellement.  Au  spec- 
tacle des  réalités  pratiques,  les  caractères  les  plus 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE. 


XIII 


droits  et  les  plus  désintéressés  recevaient  des  impres- 
sions qui  modifiaient  profondément  les  idées  con- 
çues dans  de  solitaires  éludes;  ils  acquéraient  des  con- 
naissances nouvelles.  Ce  que  les  partis  traitaient  d’a- 
postasie était  plutôt  un  gage  de  bonne  foi,  qu’un  acte 
de  défection.  Combien  ne  serait-il  pas  utile  de  former 
l’opinion  publique  à la  même  école,  et  de  dissiper,  par 
le  sévère  enseignement  des  faits,  les  préjugés  qui  trop 
souvent  l’égarent. 

11  ne  suffit  pas  encore  à la  science  que  notre  régime 
administratif  soit  décrit,  elle  a besoin  de  le  comparer 
avec  celui  des  autres  états.  Elle  leur  demande  et  leur 
fournit  des  exemples.  Déjà  nos  lois  civiles  ont  été  adop- 
tées ou  imitées  là  même  où  nos  institutions  politiques 
excitaient  le  plus  d’éloignement.  Elles  ont  dû  cet  hon- 
neur à la  simplicité,  au  bon  sens  de  leurs  dispositions, 
à la  méthode  qui  en  a réglé  l’économie  générale.  Des 
succès  analogues  attendraient  notre  administration , si 
les  éléments  en  étaient  retracés  avec  simplicité  et  pré- 
cision. Il  est  vrai  que  l’administration  ne  comporte  pas 
les  mêmes  emprunts  que  la  loi  civile  ; elle  est  plus  sou- 
mise à l’influence  des  mœurs,  du  climat,  des  traditions, 
de  la  situation  géographique  elle-même.  Ainsi,  un  état 
continental  et  entouré  de  rivaux  ou  d’ennemis  ne  peut 
pas  être  administré  comme  une  république  fédérative, 
occupant  un  territoire  illimité  entre  l’Océan  et  des  so- 
litudes presque  inhabitées.  Mais  l’étude  même  de  ce  qui 
ne  peut  être  imité  n’est  pas  sans  fruit,  et  si  le  système 
général  diffère,  combien  d’institutions  secondaires  qui 
peuvent  être  naturalisées  partout.  Les  gouvernements 
les  plus  absolus  en  possèdent  que  notre  régime  de  li- 
berté peut  leur  envier,  et  nous  sommes  assez  riches 
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pour  leur  en  présenter  à notre  tour  : heureux  et  pa- 
cifiques échanges  dans  lesquels  la  condition  des  peu- 
ples pourrait  être  améliorée. 

Enfin , la  science  administrative  profite  des  leçons 
de  l’histoire  ; elle  remonte  à la  source  des  institutions, 
en  observe  la  destination  première,  les  rapproche  des 
formes  politiques,  des  usages  et  des  temps  qui  les  ont 
vues  naître.  La  vie  et  les  travaux  des  hommes  dont  la 
reconnaissance  publique  a consacré  la  mémoire  lui  of- 
frent des  modèles  à suivre,  des  germes  à faire  éclore  ; 
le  passé  est  une  mine  féconde  qu’on  n’explore  jamais 
sans  fruit.  Nos  institutions,  bien  que  fondées  sur  des 
lois  presque  toutes  contemporaines  ou  issues  de  notre 
révolution , s’appuient  sur  de  vieilles  traditions  trop 
souvent  et  trop  dédaignées;  l’administration  française 
n’a  pas  été  improvisée  par  des  législateurs  téméraires  ; 
elle  a ses  racines  dans  les  temps  antérieurs,  ses  souve- 
nirs et  son  histoire.  La  science  s’y  reporte  pour  former 
ses  jugements. 

Ainsi  instruite  par  les  faits,  par  l’étude  des  législa- 
tions étrangères,  par  l’histoire,  la  science  administra- 
tive propose  ses  solutions  et  peut  se  livrer  h la  critique; 
critique  bienveillante , parce  qu’elle  est  inspirée  par 
l’amour  de  l’ordre  et  des  lois;  réservée,  parce  qu’elle 
sait  les  difficultés  des  affaires;  auxiliaire  du  pouvoir 
qu’elle  ne  cherche  point  à ébranler;  empressée  de  dé- 
fendre l’administration  contre  les  périls  qui  la  mena- 
cent, un  jour  contre  ses  propres  imprudences,  un  autre 
j our  contre  les  exigences  privées  qui  l’exposent  à perdre 
toute  initiative. 

Tel  est  le  rôle  réservé  à la  science  administrative , 
telle  est  la  pensée  des  écrits  qui  composent  l’ouvrage 
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qu’on  va  lire.  Je  sens  qu’ils  répondent  assez  peu  aux 
conditions  que  j’ai  moi-mérae  indiquées;  je  me  suis 
proposé  seulement  d’ouvrir  la  route,  d’autres  la  sui- 
vront avec  plus  de  succès;  je  ne  prétends  qu’à  un  mé- 
rite, celui  de  la  bonne  foi  et  de  l’impartialité. 

Ces  écrits,  bien  que  détachés,  se  lient  entre  eux  par 
une  pensée  commune.  Le  tableau  abrégé  de  la  situation 
du  pouvoir  administratif  au  sein  des  autres  pouvoirs 
de  l’état,  de  ses  principes  et  de  ses  limites,  sert  d’in- 
troduction à un  ouvrage  dont  l’administration  est  le 
sujet. 

En  analysant  les  lois,  les  règlements,  les  usages  qui 
sont,  pour  ainsi  dire,  la  constitution  des  fonctionnaires 
publics , je  me  suis  proposé  de  retracer  en  même  temps 
et  les  diverses  branches  dont  l’administration  se  com- 
pose, et  l’innombrable  personnel  qui  seconde  son  ac- 
tion, et  la  condition  même  de  ce  personnel  si  intime- 
ment lié  à l’action  du  pouvoir  public. 

L’exposé  de  la  composition  et  des  fonctions  du  con- 
seil d’état , le  premier  des  conseils  du  gouvernement, 
et  en  même  temps  la  plus  haute  des  juridictions  admi- 
nistratives, m’a  donné  occasion  de  signaler  les  services 
que  ces  conseils  rendent  à l’administration,  et  de  trai- 
ter la  grave  question  du  contentieux  administratif. 

La  préfecture  de  police  est  placée  dans  le  lieu  où  la 
police  est  appelée  à remplir  les  devoirs  les  plus  nom- 
breux, à pourvoir  aux  nécessités  les  plus  impérieuses, 
à lutter  contre  les  plus  grands  obstacles.  Introduire,  en 
quelque  sorte,  le  public  dans  cette  administration,  et 
lui  en  mettre  sous  les  yeux  les  innombrables  détails, 
m’a  paru  le  moyen  le  plus  propre  à faire  connaître  la 
police  toute  entière. 
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L’administration  n'a  qu’une  autorité  extérieure  sur 
les  théâtres.  Il  m’a  semblé  digne  d’intérêt  de  faire  voir, 
par  cet  exemple,  l’influence  qu’elle  peut  exercer  même 
sur  les  choses  qui  ne  sont  pas  directement  de  son  do- 
maine. Ce  sujet  spécial  m’a  conduit  à quelques  excur- 
sions en  dehors  de  l’administration  proprement  dite. 
Elles  me  seront  pardonnées,  si  l’on  réfléchit  à quel  point 
les  questions  que  je  me  suis  borné  à indiquer  touchent 
à l’art  et  à la  gloire  littéraire  de  la  France. 

Le  désir  de  répandre  des  connaissances  utiles  au 
public  et  à l’administration  elle-même  m’a  seul  dirigé. 
Il  pourra  mériter  quelque  indulgence  à des  travaux 
dont  je  ne  me  dissimule  point  les  imperfections. 
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I. 

LE  POUVOIR  ADMINISTRATIF. 


La  puissance  publique  a pour  suprême  organe 
h loi,  la  loi  devant  laquelle  toute  autre  autorité 
fléchit  et  qui  règne  sur  la  société  entière. 

yVu-dessous  de  la  loi,  force  abstraite,  la  politi- 
que, la  justice  et  l’administration  sont  confiées  a 
des  pouvoirs  actifs  et  permanents. 

La  politique  imprime  à l’état  une  direction 
morale  et  entretient  les  rapports  de  la  nation  avec 
les  puissances  étrangères;  elle  est  dirigée  par 
le  gouvernement  du  roi,  sous  le  contrôle  des 
chambres. 

. La  justice  garde  la  liberté  personnelle  et  les 
droits  privés  et  applique  les  lois  civiles;  elle  est 
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rendue  au  nom  du  roi  par  des  juges  qu’il  ins- 
titue ; ses  arrêts  sont  souverains  ; 

L’administration  pourvoit  aux  besoins  des 
services  publics  et  à l’exécution  générale  des  lois; 
elle  est  le  principal  attribut  du  pouvoir  exécutif 
que  la  charte  a remis  à la  couronne. 

Le  pouvoir  administratif  est  donc  subordonné 
à la  loi,  dont  il  n’est  que  l’exécuteur,  et  pa- 
rallèle à la  politique  et  à la  justice,  dont  il  se 
distingue  par  des  traits  essentiels,  maisauxquelies 
il  s’unit  en  certains  cas,  soit  qu’il  contribue  à les 
mettre  en  action  ou  leur  prête  les  forces  dont  il 
dispose,  soit  qu’il  emprunte  leur  influence  ou 
leur  autorité  pour  faciliter  sa  propre  marche. 

Quelles  sont  ses  prérogatives  propres?  Com- 
ment les  maintient-il  intactes?  Dans  le  domaine 
qui  lui  est  réservé,  à quels  principes  est-il 
soumis?  Quelles  garanties  offre-t-il  aux  ci- 
toyens?. 

L’examen  de  ces  questions  servira  à déter- 
miner le  caractère,  les  droits  et  les  limites  du 
pouvoir  administratif. 


i. 

Rapports  de  l'administration  avec  le  pouvoir  législatif. 

La  loi  ordonne  et  pose  des  règles;  elle  déter- 
mine les  droits  politiques  et  civils,  en  se  confor- 
mant à la  charte;  elle  décrète  les  charges  impo- 
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sées  aux  citoyens;  autorise  les  dépenses,  institue 
la  force  publique,  et  tient  sous  sa  main  souveraine 
tous  les  intérêts  sociaux,  moraux  ou  matériels, 
extérieurs  ou  domestiques,  collectifs  ou  indivi- 
duels. 

L’administration  applique  ou  exécute  : elle  per- 
çoit l’impôt,  organise  et  entretient  l’armée  ou  la 
flotte,  emploie  les  revenus  de  l’état.  Sa  tutelle 
s’étend  sur  les  intérêts  collectifs  des  départe- 
ments, des  communes,  des  aggrégations  d’indivi- 
dus; elle  veille  même  sur  les  intérêts  individuels, 
quand  ils  sont  unis  à l’ordre  public;  ainsi  elle 
prend  le  citoyen  à son  entrée  dans  la  vie  et  lui 
donne  un  état  civil , elle  lui  procure  l’instruction 
qui  le  rend  propre  à l’existence  sociale,  lui  as- 
sure la  protection  de  son  culte,  le  libre  exercice 
de  ses  droits  politiques,  lui  impose  l’accom- 
plissement de  ses  devoirs  envers  l’état,  et 
après  l’avoir,  lorsqu’il  meurt,  rayé  du  livre  des 
vivants,  donne  la  sépulture  à ses  derniers 
restes. 

La  loi  prescrit  ou  défend,  mais  elle  n’agit 
point;  elle  contient  seulement  le  principe  et  la 
source  de  l’action.  C’est  l’administration  qui  lui 
imprime  le  mouvement,  soit  qu’elle-mème  elle 
l’applique,  soit  qu’elle  assure  l’exécution  des  ar- 
rêts de  la  justice,  lorsque  des  intérêts  privés  ont 
été  soumis  à l’autorité  judiciaire.  Elle  exerce 
ainsi  un  pouvoir  nécessaire,  car  auprès  de  la  loi 
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„ qui  est  un  prince  muet,  selon  l’expression  de  Ci- 
céron, il  faut  toujours  leprtnce,  c’est-à-dire  l’ad- 
ministration, qui  est  la  loi  parlante. 

Le  soin  d’exécuter  la  loi  ne  se  borne  point  à 
l’emploi  des  forces  vives  nécessaires  pour  con- 
vertir le  droit  en.  fait;  il  ne  consiste  pas  seule- 
ment à suivre  le  texte  littéral  d’une  prescription, 
à s’y  conformer  matériellement.  L’administration 
française  est  chargée  en  outre  par  un  mandat 
qui  l’associe  à l’œuvre  même  du  législateur,  de 
prendre  elle-même  et  d’imposer  aux  citoyens 
toutes  les  mesures  propres  à développer,  à 
compléter,  à vivifier  cette  œuvre,  et  à en  assu- 
rer la  pleine  exécution.  Elle  accomplit  cette  tâ- 
che à l’aide  de  règlements,  obligatoires  comme 
la  loi  elle-même.  La  constitution  l’y  autorise  en 
termes  généraux,  et  parfois  le  législateur  lui  ac- 
corde dans  ce  but  une  délégation  extraordinaire. 
Il  est  d’une  grande  utilité  que  ces  réglements 
puissent  être  faits.  Le  cours  des  affaires  serait 
exposé  à de  frequentes  interruptions,  et  la  loi 
souvent  entravée  dans  sa  marche,  si  elle  seule 
pouvait  déterminer  les  conséquences  des  prin- 
cipes qu’elle  pose.  Parfois,  l’administration  est 
plus  apte  que  la  loi  elle-même  à décréter  ces  dispo- 
sitions secondaires.  Éclairée  par  l’expérience , li- 
vrée aux  soins  pratiques  desaffaires,  elleen  connaît 
les  difficultés  et  les  exigences  : aucun  détail  ne  lui 
est  étranger;  elle  sait  prévoir  toutes  les  hypo- 
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thèses,  déjouer  toutes  les  ruses,  concilier  toutes 
les  prétentions  légitimes. 

Le  domaine  respectif  de  la  loi  et  de  l’adminis- 
tration est  en  grande  partie  déterminé  par  les 
principes  généraux  et  par  plusieurs  dispositions 
formelles  de  la  constitution,  mais  les  limites  n’en 
sont  pas  toutes  tracées  avec  certitude;  entre  les 
deux  pouvoirs,  il  reste  toujours  un  terrain  liti- 
gieux, et  qu’ils  se  sont  souvent  disputés.  Les  li- 
mites les  plus  évidentes  ont  été  même  parfois  mé- 
connues; tour  à tour,  on  a vu  la  loi  envahir  l’admi- 
nistration et  l’administration  envahir  la  loi.  La 
convention  et  l’empire  ont  donné  l’exemple  de 
ces  usurpations.  On  aurait  pourtant  tort  d’en 
conclure,  avec  Mably,  que  « la  puissance  légis- 
lative sera  éternellement  l’ennemie  de  la  puis- 
sance exécutrice.  » Cette  proposition  ne  peut 
s’appliquer  ni  à notre  temps,  ni  aux  formes  de 
notre  gouvernement.  Ce  qui  distingue  le  régime 
vraiment  parlementaire,  c’est  que  les  assemblées 
politiques  s’unissent  si  étroitement  au  gouverne- 
ment, à qui  elles  inspirent  leur  esprit  et  dont 
elles  choisissent  indirectement  les  agents  respon- 
sables, qu’il  se  forme  entre  elles  et  lui  une  al- 
liance intime  et  comme  une  fusion.  Les  cham- 
bres ne  sont  plus  des  instruments  de  résistance 
et  d’opposition;  elles  deviennent  des  appuis  et 
d’énergiques  auxiliaires.  Aussi,  à mesure  que  le 
gouvernement  parlementaire  se  consolide  et  se 
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développe,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  légis- 
tif  se  rapprochent  davantage.  On  peut  s’en  con- 
vaincre en  étudiant  notre  histoire  constitution- 
nelle. Pleine  de  défiance , l’assemblée  consti- 
tuante élimine  de  son  sein  les  fonctionnaires, 
désarme  le  pouvoir  royal,  remet  l’administration 
à des  assemblées  électives.  Après  la  république 
et  l’empire,  sous  lesquels  toute  démarcation  est 
emportée,  legouvernemenl  constitutionnel  repa- 
raît, mais  à titre  de  concession  de  la  royauté,  et 
l’antagonisme  des  pouvoirs  est  entretenu  par  les 
répugnances  politiques.  Enfin  la  révolution  de 
juillet  institue  le  gouvernement  parlementaire, 
et  bientôt  les  chambres,  d’autant  plus  conliantes 
que  leur  prépondérance  est  moins  contestée, 
se  plaisent  à étendre  les  attributions  de  l’admi- 
nistration, et  consentent  souvent  à lui  transpor- 
ter leurs  propres  pouvoirs. 

C’est  donc  aux  progrès  constitutionnels  qu’il 
appartient  de  poser  des  bornes  devant  lesquelles 
s’arrêtent  les  empiètements.  Éviter  les  conllits  et 
surtout  les  usurpations  est  aussi  essentiel  pour 
l’état  que  pour  les  citoyens  ; le  maintien  de  l’é- 
quilibre intéresse  l’ordre  public  autant  que  la 
liberté.  Si  on  laisse  l’administration  régler  les 
droits  des  citoyens,  la  propriété,  la  condition  des 
individus,  on  soumet  à une  mobilité,  qui  peut 
dégénérer  en  arbitraire,  des  intérêts  qui  ont  be- 
soin de  stabilité.  Si  on  abandonne  à la  puissance 
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législative  des  objets  qui  se  lient  au  mouvement 
social,  on  s’exposeà  en  comprimer  l’essor,  on  res- 
treint la  responsabilité  ministérielle,  âme  du  gou- 
vernement représentatif  ; à l’action  éclairée,  ré- 
fléchie, d’une  administration,  toujours  contenue 
par  le  contrôle  des  pouvoirs  publics,  on  substitue 
le  mouvement  quelquefois  aveugle  d’un  pouvoir 
qui  ne  connaît  point  de  maître. 

Il  dépend  beaucoup  du  gouvernement  de  pré- 
venir les  usurpations  de  la  loi.  Qu’il  se  montre 
prudent,  réservé,  judicieux,  impartial,  et  ses 
attributions,  au  lieu  de  s’amoindrir,  seront 
étendues.  Il  doit  surtout  éviter  d’engager  une 
lutte  ouverte  avec  la  loi,  pouvoir  jaloux,  souvent 
disposé  à concéder  d’autant  plus  qu’on  parait 
lui  demander  moins.  En  la  défiant,  on  l’excite 
à user  de  son  autorité,  même  avec  excès;  en  fai- 
sant un  mauvais  emploi  des  pouvoirs  qu’elle  a 
délégués  ou  respectés,  on  l’excite  à les  reprendre 
ou  à les  méconnaître.  Il  serait  facile  de  prouver 
par  des  exemples  nombreux  que  toutes  les  usur- 
pations de  la  loi  ont  été  provoquées  par  quelque 
faute  de  l’administration.  Les  chambres,  quand 
elles  ne  sont  entraînées  par  aucun  sentiment  de 
rivalité,  éprouvent  souvent  le  besoin  d’aban- 
donner au  gouvernement  le  soin  d’achever  leur 
ouvrage;  elles  se  reconnaissent  moins  habiles  que 
lui  à régler  certains  objets  qui  exigent  des  dis- 
cussions techniques,  des  études  sérieuses  et  des 
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connaissances  pratiques.  Ces  délégations  pro- 
vient tout  ensemble  au  pouvoir  législatif,  dont  le 
rôles’agrandit  en  se  simplifiant, à l’administration 
qui  y acquiert  plus  d’indépendance,  et  aux  ci- 
toyens dont  les  réclamations  sont  mieux  écoutées 
et  les  intérêts  réglés  avec  plus  de  maturité. 

A défaut  d’accord,  quand  les  attributions  res- 
pectives mal  définies  sont  contestées,  à quels 
caractères  reconnaître  ce  qui  appartient  à la  loi 
et  ce  qui  appartient  à l’administration? 

En  l’absence  de  signe  certain,  defort  bons  es- 
prits, les  plus  attachés  surtout  aux  prérogatives 
parlementaires,  font  pencher  la  balance  du  côté 
de  la  loi,  et  ne  pensent  point  qu’elle  puisse,  en 
aucun  cas,  commettre  une  usurpation.  Il  est  vrai 
que  la  loi  peut,  s’il  lui  plaît,  dépouiller  l’admjnis- 
tration,  car  elle  exerce  une  autorité  supérieure, 
mais  on  aurait  tort  d’en  conclure  que  ses  empiè- 
tements soient  toujours  légitimes.  L’administra- 
tion possède  des  droits  qui  lui  appartiennent 
en  propre,  directement  et  nécessairement,  en 
vertu  des  termes  exprès  ou  de  l’esprit  de  la 
constitution,  et  la  loi  ne  pourrait  les  attirer  à 
soi  sans  une  violence  manifeste.  Quant  à ceux 
dont  le  caractère  est  douteux  et  dont  la  charte  n’a 
point  fait  le  partage,  au  lieu  de  les  attribuer  à 
la  loi,  la  prudence  conseille  de  les  laisser  à 
l’administration;  celle-ci  en  efl'et  est  toujours 
soumise  à une  revendication  péremptoire,  tandis 
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que  la  loi  peut  seule  revenir  sur  les  décisions 
qu’elle  prend  et  abandonne  rarement  les  attribu- 
tions dont  elle  s’est  une  fois  emparée. 

Il  faudrait,  pour  que  chacun  des  deux  pou- 
voirs restât  dans  sa  sphère , que  le  législa- 
teur ne  négligeât  de  s’occuper  d’aucune  matière, 
mais  que  sur  aucune  il  ne  descendît  aux  détails 
d’exécution.  Toute  question  est  soumise  à des 
principes  généraux  dont  les  règles  d’application 
découlent.  La  loi  devrait  proclamer  ces  principes, 
et,  bornantson  intervention  à cettegrandeetsolen- 
nelle  mission,  laisser  à l’administration  la  charge 
secondaire  de  prendre  toutes  les  dispositions  ulté- 
rieures. 

Dans  un  état  dont  le  territoire  est  étroit, 
le  législateur  qui  voit,  pour  ainsi  dire,  tout 
homme  et  toute  chose,  peut  mesurer  la  portée  de 
ses  ordrés.  Les  parties  intéressées  sont  sous 
ses  yeux,  les  faits  frappent  ses  regards  et  ne 
sont  pas  assez  nombreux  pour  comporter  une 
grande  variété  de  solutions.  Il  peut  donc  admi- 
nistrer, car  c’est  administrer  que  d’appliquer 
la  loi,  et  c’est  appliquer  la  loi  que  de  déduire 
toutes  les  conséquences  des  principes  qu’elle  con- 
sacre. 

Mais  dans  un  grand  état  comme  la  France,  où 
les  faits  se  multiplient  à l’infini,  où  le  mode  d’ap- 
plication du  même  principe  peut  varier  selon  le 
climat,  la  population,  la  richesse,  les  mœurs, 
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en  pourvoyant  elle-même  à son  exécution,  la 
loi  agit  en  aveugle  ; elle  est  à la  fois  téméraire  et 
imprévoyante. 

Plus  le  territoire  d’un  état  est  vaste  et  sa  po- 
pulation nombreuse,  plus  la  part  du  pouvoir 
administratif  doit  être  large,  non  dans  le  vain  in- 
térêt de  la  prérogative  du  pouvoir  exécutif,  mais 
pour  assurer  la  plus  prompte  et  la  plus  juste  ex- 
pédition des  affaires. 

Les  traits  particuliers  à la  loi  et. à l’adminis- 
tration indiquent  les  dispositions  qui  appartien- 
nent au  domaine  de  l’une  ou  de  l’autre. 

La  loi  est  générale,  unique,  exécutoire  sur  tous 
les  points  du  royaume.  L’administration  est  mul- 
tiple, rapprochée  des  individus,  entourée  de 
moyens  d’informations.  La  première  doit  donc  se 
borner  aux  objets  qui  intéressent  la  généralité 
des  citoyens  et  laisser  à la  seconde  les  mesures 
d’application  à chaquelocalilé,  à chaque  individu. 

La  loi  est  destinée  à une  longue  existence.  Elle 
est  chose  ferme  et  stable  à toujours,  selon  les  termes 
de  la  formule  royale  qui  ordonne  que  le  sceau  de 
l’état  y soit  apposé.  Elle  doit  donc  se  consacrer 
exclusivement  aux  intérêts  permanents  et  dura- 
bles, et  laisser  à l’administration  les  intérêts  pas- 
sagers et  accidentels. 

La  loi  se  fait  au  milieu  des  formes  compliquées 
et  des  lenteurs  qui  tiennent  à la  fois  à son  im- 
portance propre  et  à la  composition  du  pouvoir 
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complexe  dont  elle  émane.  Elle  ne  doit  pas  se  ré- 
server les  questions  qui  exigent  une  solution  im- 
médiate. L’administration  seule,  douée  d’une  ac- 
tivité constante,  secondée  par  des  instruments 
prompts,  peut  toujours  intervenir  à propos. 

La  loi  est  l’œuvre  d’un  pouvoir  irresponsable. 
Elle  est  impérative  et  ne  comporte  point  l’arbi- 
traire. Elle  ne  doit  donc  pas  statuer  sur  les 
questions  dont  la  solution  réclame  une  apprécia- 
tion discrétionnaire  et  peut  se  modilier  d’après 
les  circonstances.  L’administration  seule,  sous 
les  garanties  réelles  et  efficaces  qu’elle  offre  aux 
citoyens,  est  en  état  de  vérifier  les  faits  et  de  s’y 
plier. 

Enfin,  la  loi  n’est  sujette  à aucun  recours.  Elle 
prononce  sans  appel,  sans  débat  contradictoire. 
Elle  ne  doit  donc  pas  régler  des  intérêts  person- 
nels. L’administration,  avec  les  voiesqu’elleouvre 
aux  réclamations  et  la  contradiction  qu’elle  au- 
torise, est  seule  en  mesure  de  rendre  en  connais- 
sance de  cause  une  décision  équitable  et  éclairée. 

Tels  sont  les  traits  généraux  auxquels  on  peut 
reconnaître  les  attributions  légitimes  de  la  loi  et 
de  l’administration.  Si  ces  attributions  étaient 
ainsi  maintenues,  chacun  des  deux  pouvoirs  oc- 
cuperait dans  l’état  la  place  à laquelle  il  est  des- 
tiné, et  verrait  s’accroître  son  influence  et  son 
autorité.  La  loi  ne  descendrait  jamais  de  sa  sphère 
pour  s’abaisser  à des  détails  secondaires  qui  la 
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rendent  obscure,  diffuse,  embarrassée.  L’admi- 
nistration, libre  dans  sa  marche,  ne  se  verrait 
[joint  arrêtée  à chaque  pas  par  des  entraves  qui 
ne  nuisent  pas  moins  aux  intérêts  privés  qu’aux 
affaires  publiques. 


H. 

Rapports  de  l'administration  avec  le  pouvoir  politique. 

Le  territoire  de  l’administration,  menacé  par 
les  invasions  de  la  loi , est  encore  exposé  aux  in- 
cursions du  pouvoir  politique,  despote  exigeant  et 
dédaigneux  de  la  règle. 

Contenu  dans  son  domaine,  le  pouvoir  politi- 
que est  l’instrument  le  plus  actif  des  progrès  pu- 
blics et  le  guide  de  l’état.  Il  exerce  sur  la  société 
une  surveillance  permanente;  il  en  observe  les 
besoins  et  les  tendances,  en  écoute  les  vœux  lé- 
gitimes et  sages,  en  combat  les  passions  impru- 
dentes et  irréfléchies.  Il  en  est  au  dehors  le  re- 
présentant et  l’organe. 

Le  pouvoir  politique  est  confié  aux  ministres 
responsables  qui  l’exercent  avec  le  concours  des 
chambres  : il  accomplit  sa  mission  à l’aide  de 
l’appui  qu’elles  lui  donnent,  des  lois  qu’il  leur 
soumet,  et  enfin  de  l'administration  qui  est  son 
agent  le  plus  utile.  L’administration  est  ainsi 
liée  à la  politique,  cl  c’est  pourquoi  toutes  deux 
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sont  placées  dans  les  mêmes  mains.  Dans  cette 
alliance,  le  pouvoir  politique  domine,  et  pourrait, 
à son  tour,  comme  la  loi,  faire  passer  l’adminis- 
tration sous  le  joug;  mais  la  sujétion  de  celle-ci 
n’est  point  illimitée. 

Deux  choses  sont  à considérer  dans  la  marche 
de  toute  autorité  : l’esprit  général  et  les  actes. 

Quant  à l’esprit  général,  l’administration  relève 
de  la  politique.  Cette  dépendance  est  nécessaire 
et  a toujours  existé.  A cette  condition  seulement, 
l’état  est  gouverné;  c’est  ainsi  que  chaque  régime 
a fait  prévaloir  son  système  et  donné,  selon  ses 
vues,  une  active  impulsion  à l’esprit  public.  C’est 
ainsi  que  l’empire  fondait  ses  institutions  mili- 
taires, que  la  restauration  tentait  un  retour  vers 
le  passé,  que  le  gouvernement  de  juillet  a fait 
triompher  les  principes  d’ordre  et  de  respect 
du  droit.  La  politique  ne  réagit  pas  seule- 
ment sur  le  caractère  moral  de  l’administra- 
tion, elle  en  détermine  aussi  les  mesures  gé- 
nérales; elle  ne  se  modifie  pas  seulement  quand 
un  nouveau  gouvernement  se  fonde,  elle  change 
souvent  avec  le  ministère,  et  l’administration  doit 
sans  cesse  se  modeler  sur  elle.  La  politique,  dans 
des  vues  rétrogrades,  craint-elle  de  répandre  les 
lumières  au  sein  de  la  nation , elle  emploie  l’ad- 
ministration à fermer  les  centres  d’instruction; 
croit-elle  au  contraire  que  le  peuple,  plus  éclairé, 
sera  plus  heureux  et  plus  moral,  elle  emploie 
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l’administration  à ouvrir  des  écoles.  Suivant  le 
vœu  de  la  politique,  s’il  est  besoin  de  prendre 
une  attitude  qui  inspire  du  respect  à l’étranger, 
l’administration  arme  les  places  fortes,  agrandit 
les  cadres  de  l’armée,  organise  la  garde  natio- 
nale, encourage  l’élan  du  patriotisme;  si  l’ordre 
est  en  péril,  l’administration  applique  avec 
rigueur  les  mesures  de  sûreté  publique;  si  les  / 
classes  laborieuses  souffrent,  l’administration 
encourage  et  développe  les  travaux  publics,  mul- 
tiplie les  voies  de  communication,  s’attache  à 
ouvrir  de  nouveaux  débouchés  au  commerce  et  à 
l’industrie.  Dans  toutes  ces  mesures  générales, 
le  pouvoir  administratif  est  aux  ordres  de  la  po- 
litique, serviteur  dévoué,  fidèle,  et  dont  la  déso- 
béissance introduirait  le  désordre  dans  l’état. 

Mais  s’il  en  est  ainsi  dans  ce  qui  constitue  le 
gouvernement  même,  les  deux  pouvoirs  doivent 
se  séparer,  non  pour  se  contredire,  mais  pour 
jouir  d’une  indépendance  réciproque,  lorsqu’il 
s’agit  de  l’exécution  des  lois,  des  mesures  de 
détails,  et  des  rapports  directs  de  la  puissance 
publique  avec  les  citoyens. 

L’administration,  dans  cette  tâche  secondaire, 
est  une  véritable  magistrature;  elle  n’est  insti- 
tuée dans  aucun  intérêt  personnel,  et  ne 
représente  jamais  que  l’état  lui-même.  Les 
pouvoirs  qu’elle  exerce  lui  sont  remis  pour 
assurer  d’autant  mieux  le  service  public,  par 
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les  règles  qu’elle  s’est  faites,  l’expérience  qu’elle 
possède  et  les  lumières  dont  elle  est  le  foyer. 
S’agit— il  des  emplois,  on  attend  d’elle  qu’elle  les 
confiera  aux  plus  dignes  et  aux  plus  capables. 
S’agit-il  des  allocations  publiques  dont  la  répar- 
tition est  discrétionnaire,  on  attend  d’elle  qu’elle 
prendra  pour  base  de  distribution  les  besoins  et 
les  ressources  de  chaque  province  ou  de  chaque 
ville.  On  désire  si  peu , dans  ces  diverses  attri- 
butions, livrer  l’administration  à la  politique, 
qu’on  multiplie  les  contrôles,  les  moyens  d’infor- 
mation, tout  ce  qui  peut  enfin  suppléer  à la  règle, 
que  la  matière  ne  comporte  point.  Indépendam- 
ment de  la  responsabilité  ministérielle,  trop  sé- 
rieuse pour  être  invoquée  à tout  propos,  trop  liée 
à la  politique  pour  n’en  pas  être  quelquefois 
complice,  on  institue  des  garanties  secondaires, 
destinées  à protéger  les  citoyens,  à éclairer  les 
administrateurs,  à maintenir  les  saines  maximes 
qui , étant  de  toutes  les  époques,  sont  placées  au- 
dessus  des  circonstances  et  des  hommes.  Jus- 
qu’ici , par  la  force  de  ces  précautions  plus  encore 
peut-être  que  par  la  vertu  des  hommes , l’adminis- 
tration a pu  faire  respecter  le  domaine  qui  lui  ap- 
partient exclusivement,  et  se  préserver  des  écarts 
des  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédés. 
Cette  sagesse  n’est  pas  restée  sans  récompense  : 
elle  a permis  à l’administration  d’assister  sans 
secousse  violente  aux  ébranlements  généraux  de 
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la  société,  et  de  conserver,  malgré  les  fréquentes 
vicissitudes  du  pouvoir  suprême,  la  considéra- 
tion publique,  première  condition  de  la  force  et 
de  l’influence. 

Souvent  menacée,  l’administration  a besoin 
de  défense.  La  politique,  au  nom  même  des 
grands  intérêts  confiés  à ses  soins,  se  fait  ai- 
sément illusion  sur  son  droit;  elle  n’admet  ni 
refus  ni  résistance;  elle  a peine  à comprendre 
que,  placée  sous  son  autorité,  l’administration 
ne  soit  pas  entièrement  à sa  discrétion.  L’admi- 
nistration dispose  de  ressources  si  nombreuses, 
elle  est  la  dispensatrice  de  faveurs  si  enviées! 
Comment  se  priver  de  ces  moyens  de  gouverne- 
ment? On  invoque  le  salut  de  l’état,  cette  excuse 
de  tant  de  fautes,  et  trop  souvent  les  ambitions 
privées  conspirent  avec  la  politique  pour  en  en- 
courager les  exigences. 

L’asservissement  absolu,  illimitée,  de  l’ad- 
ministration à la  politique  est  un  des  écueils  du 
gouvernement  parlementaire.  S’il  n’est  point  ar- 
rêté à temps,  cet  asservissement  s’étend  chaque 
jour  davantage.  Le  pouvoir  politique  est  confié  à 
des  mains  humaines,  et  par  conséquent  sujettes 
à faillir.  Il  est  si  aisé  de  se  persuader,  de  très 
bonne  foi , qu’en  consolidant  le  pouvoir  entre  ses 
mains,  on  sert  l’état;  que  le  but  justifie  les 
moyens;  qu’on  ne  saurait  commettre  une  faute 
en  usant  d’un  pouvoir  dont,  après  tout,  on  est  le 


Digitized  by  Google 


LE  POUVOIR  ADMINISTRATIF, 


17 


maître.  La  conscience  est  si  ingénieuse  à trouver 
les  arguments  qui  apaisent  des  scrupules  impor- 
tuns! 

Dans  cette  confusion  des  deux  pouvoirs,  l’un 
et  l’autre  sont  altérés  et  dégradés.  La  politique 
abdique  sa  dignité,  elle  ne  fait  plus  appel  aux 
sentiments  honnêtes.  Réduite  à n’entendre  que 
des  conseils  intéressés,  à n’employer  que  des 
instruments  pervertis,  elle  marche  au  hasard  et 
sans  guide,  n’entend  plus  la  voix  de  l’opinion, 
et  court  risque  d’en  méconnaître  les  vœux 
les  plus  impérieux.  A son  tour , l’adminis- 
tration est  détournée  de  ses  voies  régulières,  et 
placée  dans  une  sorte  de  forfaiture  devant  les 
citoyens;  elle  n’est  plus  que  l’esclave  d’un  parti, 
et  voit  s’éloigner  la  confiance  et  l’estime  des 
honnêtes  gens. 

Est-il  possible  d’empêcher  cette  confusion? 
Tous  les  amis  sincères  et  dévoués  du  gou- 
vernement parlementaire  doivent  y consacrer 
leurs  efforts.  Le  danger  est  grand , car  trop  sou- 
vent l’administration  est  envahie  par  ceux  même 
qui  devraient  s’en  constituer  les  protecteurs; 
mais  il  s’agit  de  la  limite  des  pouvoirs,  de  la  li- 
berté, des  mœurs  publiques;  des  intérêts  si  sa- 
crés ne  resteront  jamais  sans  organes  et  ne  peu- 
vent être  exposés  à périr. 
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III. 

Rapports  de  l'administration  avec  le  pouvoir  judiciaire. 

On  a vu  l’administration  subordonnée  à l’au- 
torité législative,  recevant  l’impulsion  du  pou- 
voir politique  dans  les  mesures  générales,  dis- 
tincte de  ce  pouvoir,  mais  souvent  subjuguée  par 
lui,  dans  les  mesures  d’application.  Il  reste  à la 
considérer  en  face  de  la  justice. 

La  justice  et  l’administration  sont  entièrement 
séparées  et  indépendantes.  C’est  le  principe  fon- 
damental de  la  constitution  française,  aussi  an- 
cien que  le  gouvernement  représentatif  avec  le- 
quel il  a été  proclamé,  le  même  jour,  par  l’assem- 
blée constituante,  comme  une  conséquence  du 
caractère  entièrement  distinct  des  deux  pouvoirs. 

Placée  dans  les  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif, l’administration  est  nécessairement  soumise 
comme  lui  à la  loi  de  la  responsabilité.  La  res- 
ponsabilité est  la  seule  garantie  appropriée  à la 
nature  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  et  de 
ses  attributions.  En  effet , ces  intérêts  sont 
essentiellement  variables,  mobiles,  et  se  modi- 
fient incessamment  avec  l’état  moral  et  matériel 
du  pays  ; tout  ce  qui  les  concerne  appelle  donc  le 
contrôle  du  pouvoir  parlementaire  qui , par  sa 
propre  mobilité,  est  constitué  pour  représenter 
toujours  les  vœux  et  les  besoins  publics.  D’autre 
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pari , entre  les  attributions  de  l’administration,  les 
plus  générales,  les  plus  essentielles,  sont  entière- 
ment politiques  et  doivent  par  conséquent  relever 
du  pouvoir  à qui  remonte  toute  la  politique  de 
l’état  ; les  autres  en  sont  si  inséparables,  qu’elles 
ne  pourraient  subir  un  régime  différent;  elles  con- 
sistent d’ailleurs  le  plus  souvent  dans  l’emploi  de 
facultés  discrétionnaires,  qui,  ne  comportant  que 
des  règles  morales,  dont  la  première,  pour  ne  pas 
dire  la  seule,  est  l’utilité  publique,  doivent  aussi 
demeurer  sous  la  surveillance  des  pouvoirs,  juges 
suprêmes  de  cette  utilité.  Le  système  qui  soumet 
l’administration  à la  loi  de  la  responsabilité  est 
en  même  temps  le  plus  libéral , celui  qui  réalise 
le  mieux  la  théorie  du  gouvernement  représentatif, 
car  tous  les  pouvoirs  administratifs  remontant 
par  une  chaîne  non  interrompue  au  ministère  qui 
ne  peut  se  soutenir  et  durer  que  par  le  concours  et 
l’appui  du  pouvoir  parlementaire,  c’est  à la  nation 
elle- même,  de  qui  ce  pouvoir  est  l’expression, 
qu’appartient,  en  réalité,  la  direction  suprême. 

Ce  serait  changer  le  principe  même  du  gouver- 
nement que  de  soumettre  l’administration  à l’au- 
torité judiciaire. 

L’autorité  judiciaire,  exclusivement  chargée  de 
statuer  sur  les  intérêts  privés,  dépourvue  de  toute 
autorité  discrétionnaire,  toujours  enchaînée  parla 
loi  ou  par  des  principes  inflexibles  quelle  doit 
appliquer  à tous  sans  distinction,  a reçu  l’orga- 


Digitized  by  Google 


20  ÉTUDES  ADMINISTRATIVES. 

nisation  la  plus  susceptible  de  donner  pleine  sé- 
curité aux  droits  confiés  à sa  garde  ; inamovible, 
indépendante  du  gouvernement,  elle  n’a  d’ordre 
à recevoir  de  personne,  met  avec  raison  son  hon- 
neur à s’alfranchir  de  toute  influence,  et  ne  répond 
de  ses  décisions  qu’à  sa  conscience  et  à Dieu. 
Elle  est  tellement  étrangère  au  pouvoir  exécutif 
et  par  conséquent  à l’administration,  que  les  pu- 
blicistes se  sont  généralement  accordés  à la  consi- 
dérer comme  un  pouvoir  distinct  et  parallèle.  Si 
son  bras  s’étendait  sur  l’administration,  celle-ci 
serait  bientôt  attirée  toute  entière  et  passerait 
promptement  de  la  subordination  à la  servitude  ; 
elle  cesserait  alors  de  relever  des  pouvoirs  politi- 
ques, sortirait  des  mains  de  l’autorité  responsable 
et  échapperait  au  contrôle  parlementaire.  La 
constitution  serait  profondément  altérée;  elle  le 
serait,  quels  que  soient  les  mérites  éclatants  de  la 
magistrature,  au  grand  préjudice  de  la  liberté 
publique  et  du  système  représentatif. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  fait  adopter  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

On  oppose  à ce  principe  l’exemple  de  pays 
libres  qui  ne  l’ont  pas  admis  ; mais  cet  exemple 
est  sans  valeur  en  France.  Qu’en  Angleterre  et 
aux  États-Unis,  où  l’administration  n’est  investie 
que  des  pouvoirs  les  plus  restreints,  et  servie  que 
par  un  très  petit  nombre  d’agents,  ses  opérations 
soient  en  certains  cas  exposés  à la  censure  indi- 


Digitized  by  Google 


LE  POUVOIR  ADMINISTRATIF.  2t 

recto  de  l’autorité  judiciaire,  on  n’en  peut  rien 
conclure  quant’à  la  France,  où  les  allributionsad- 
ministratives  sont  aussi  étendues  que  les  fonction- 
naires sont  nombreux.  Lesformes  législatives,  com- 
parées entre  elles  offrent  d’ailleurs,  sous  ces  divers 
gouvernements,  une  différence  essentielle  qui 
peut  servir  à expliquer  celle  des  systèmes.  La  loi 
anglaise  et  américaine  s’attache  à prévoir  et  à 
régler  tous  les  cas  ; elle  n’autorise  aucun  pouvoir 
secondaire  à suppléer  aux  omissions  qui  lui  échap- 
pent : exécuter  une  telle  loi  est  un  acte  en  quelque 
sorte  mécanique,  et,  sous  son  empire,  l’admir 
nistrateur  est  un  agent  aveugle,  appelé  seulement 
à lire  un  texte  et  à l’appliquer  littéralement.  Pour 
atteindre  son  but,  il  suffit  au  législateur  d’attacher 
une  peine  à la  violation  de  chacune  de  ses  pres- 
criptions et  d’en  déclarer  passible  l’agent  indocile 
ou  négligent  qui  les  aura  méconnues.  L’autorité 
judiciaire  est  naturellement  appelée  à punir  ces 
délits  comme  tous  les  autres  ; elle  peut,  sans  in- 
convénient, intervenir  indirectement  dans  les  af- 
faires administratives.  Toute  sa  tâche  se  borne 
aussi  à lire  un  article  de  loi  et  à en  consta- 
ter l’inexécution.  Elle  ne  saurait  en  auucn  cas 
gêner  une  administration,  dont  les  moindres  de- 
voirs sont  dictés  à l’avance  par  une  loi  formelle, 
obligatoire  pour  tous,  pour  le  juge  aussi  bien  que 
pour  l’administrateur.  Il  n’en  est  pas  de  même 
quand  la  loi,  comme  en  France,  se  contente  de 
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promulguer  quelques  principes  fondamentaux,  et 
laisse  au  pouvoir  administratif  une  latitude  éten- 
due pour  en  suivre  l’exécution.  Le  rôle  de  l’ad- 
ministrateur s’agrandit  alors  cl  revêt  un  tout 
autre  caractère.  L’administrateur  n’est  plus  un 
exécuteur  servile,  étroitement  enfermé  dans  les 
rigueurs  d’un  texte:  arbitre  véritable,  il  jouit  de 
liberté  morale;  il  doit  faire  appel  à son  intelli- 
gence et  interroger  la  pensée  du  législateur  avec 
lequel  il  poursuit  un  but  commun.  Dans  ce  sys- 
tème, l’autorité  judiciaire,  si  elle  avait  autorité, 
soit  sur  les  actes,  soit  sur  la  personne  des  admi- 
nistrateurs, pourrait  soumettre  l’administration  à 
un  contrôle  général  et  illimité,  et  l’absorber  en- 
tièrement. 

Pour  prévenir  ce  danger,  il  était  impossible 
de  s’en  rapporter  à l’autorité  judiciaire  elle- 
même  du  soin  de  fixer  les  limites  qui  la  séparent 
de  l’autorité  administrative.  Elle  pouvait  être 
égarée  par  une  fausse  appréciation  de  ses  droits, 
par  des  préjugés  respectables,  par  le  désir  d’a- 
grandir ses  attributions.  Ses  décisions  étant  sou- 
veraines et  définitives,  il  n’aurait  pas  été  possible 
d’en  corriger  les  erreurs.  C’est  donc  à l’adminis- 
tration elle-même  qu’a  été  attribué  le  droit  de 
prévenir  les  envahissements  judiciaires.  Elle  peut 
aussi  se  tromper  dans  l’usage  de  ce  droit  ; mais 
elle  l’exerce  sous  la  garantie  de  la  responsabilité, 
et  les  réclamations  que  soulèverait  une  atteinte 
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manifeste  aux  prérogatives  judiciaires  n’en  per- 
mettraient point  ie  retour.  En  conséquence,  les 
agents  de  l’administration  ne  peuvent  être  mis  en 
jugement  sans  une  autorisation  de  sa  part;  seule 
elle  peut  connaître  de  ses  actes;  enfin  elle  est  au- 
toriséeà  dessaisir  péremptoirement  les  tribunaux, 
par  la  voie  des  conflits,  des  litiges  dans  lesquels 
les  intérêts  administratifs  seraient  impliqués. 

Ainsi  l’administration,  placée  en  quelque  sorte 
à la  merci  de  la  loi  et  de  la  politique,  a obtenu 
contre  l’autorité  judiciaire  les  plus  sûres  garan- 
ties. N’est-elle  point  exposée  de  son  côté  à com- 
mettre les  empiètements  qui  la  menacent  d’autre 
part?  On  verra  plus  tard  à quelles  précautions 
les  lois  ont  eu  recours  pour  prévenir  l’invasion 
d’un  pouvoir  par  l’autre.  Ces  précautions  ont 
été  salutaires.  Le  droit  extraordinaire  dont  l’ad- 
ministration est  armée  a soulevé  fort  peu  de  plain- 
tes; il  est  consacré  par  un  long  usage,  et  il  inté- 
resse trop  les  prérogatives  parlementaires  pour 
qu’on  puisse  le  mettre  en  question. 

Telle  est  donc  la  situation  de  l’autorité  admi- 
nistrative dans  le  système  générai  de  nos  institu- 
tions. Tels  sont  ses  rapports  à l’égard  des  grands 
pouvoirs  préposés  avec  elle  aux  intérêts  sociaux. 

- Sa  part  d’action  est  considérable,  grâce  à la  sa-' 
gesse  du  pouvoir  législatif,  aux  règles  secondaires 
qui  la  protègent  encore  contre  le  pouvoir  politi- 
que et  aux  obstacles  qu’elle  oppose  aux  empiète- 
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ments  du  pouvoir  judiciaire.  Ainsi  constituée 
avec  force,  garantie  et  défendue,  elle  peut  accom- 
plir librement  la  mission  qui  lui  a été  donnée , 
mission  tutélaire  et  qui  ne  pourrait  être  en- 
travée sans  mettre  en  péril  la  constitution  elle- 
même. 


iv. 

Principes  constitutifs  de  l'administration. 

L’administration  ne  doit  pas  seulement  sa 
puissance  à son  indépendance,  elle  la  puise  en- 
core dans  les  principes  qui  président  à son  action. 
Le  plus  essentiel,  le  plus  vital,  est  celui  qu’on 
désigne  sous  le  nom  de  centralisation. 

Ce  n’est  pas  seulement,  comme  son  nom  sem- 
blerait l’indiquer,  dans  l’existence  d’un  pouvoir 
central  attirant  à lui  presque  toutes  les  affaires  pu- 
bliques, que  consiste  la  centralisation.  Ce  pouvoir 
central  existe  dans  la  plupart  des  états  ; il  existe 
particulièrement  dans  un  pays  dont  l’exemple  est 
souvent  invoqué  par  les  détracteurs  de  la  centrali- 
sation; nous  voulons  parler  de  l’Angleterre.  Là,  un 
nombre  immense  d’affaires  sont  portées  devant  le 
parlement,  corps  tout  ensemble  législatif,  admi- 
nistratif et  même  judiciaire.  On  y voit  le  parle- 
ment autoriser  la  formation  d’une  société,  or- 
donner l’érection  d’un  pont,  prononcer  même  la 
séparation  de  deux  époux  r statuer  en  fki  sur  des 
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intérêts  de  tous  genres,  publics  ou  privés.  Cepen- 
dant la  centralisation  est  étrangère  à l’Angleterre 
et  elle  y rencontrerait  les  plus  vives  répulsions, 
si  l’on  proposait  de  l’y  introduire. 

La  centralisation  consiste  dans  l’existence  d’un 
pouvoir  destiné  à imprimer  à toutes  les  parties 
d’un  pays  une  direction  uniforme,  à leur  assurer 
la  jouissance  des  mêmes  avantages,  à leur  impo- 
ser les  mêmes  charges.  C’est  ainsi  que  l’Angle- 
terre ne  la  connaît  point;  car  le  parlement,  saisi 
de  tant  de  questions,  les  traite  toutes  séparément, 
isolément,  sans  vues  d’ensemble.  Des  règles  di- 
verses sont  appliquées  aux  trois  royaumes,  et 
très  certainement  toute  l’agitation  entretenue 
par  O’Connell  s’évanouirait  sur-le-champ,  si  l’Ir- 
lande obtenait  la  faveur  de  jouir  des  mêmes  lois 
que  l’Angleterre. 

Appliquer  à l’administration  le  principe  de  l’u- 
nité, ce  principe  que  la  France  a travaillé  pen- 
dant plusieurs  siècles  à introduire  dans  ses  lois , 
dans  son  gouvernement,  dans  toute  son  organi- 
sation intérieure,  et  que  la  révolution  de  1789  a 
définitivement  consacré,  tel  est  l’objet  de  la  cen- 
tralisation. Tous  les  intérêts,  toutes  les  branches 
du  service  public  obéissent  à ce  principe.  Une 
seule  loi  régit  l’état  des  citoyens,  les  contrats 
privés,  le  mode  de  transmission  des  biens.  Le 
pouvoir  politique  relève  du  parlement,  le  pouvoir 
judiciaire  de  la  cour  de  cassation.  L’administra- 
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lion,  à Bon  tour,  suit  une  direction  unique,  régit 
tout  le  pays  à l’aide  des  mômes  agents , en  vertu 
des  mêmes  principes,  de  Strasbourg  au  Hâvre, 
et  de  Dunkerque  à Bayonne  et  à Perpignan. 

Une  règle  d’unité  est  en  même  temps  une  règle 
d’égalité.  C’est  aussi  dans  l’intérêt  du  principe  de 
l’égalité  que  la  cour  de  cassation  maintient  l’ap- 
plication uniforme  des  lois  civiles  sur  toute  la 
surface  du  territoire.  Si  cette  uniformité  est  un 
bienfait,  quand  elle  est  attachée  à la  loi  civile, 
combien  elle  importe  davantage  encore  dans  l’ap- 
plication des  lois  administratives!  11  est  bon  sans 
doute  que  les  donations,  les  contrats,  les  testa- 
ments, soient  partout  sous  l’empire  d’un  droit 
commun;  mais  ce  régime  homogène  est  cent 
fois  plus  nécessaire  quand  il  porte  sur  la  per- 
ception de  l’impôt,  sur  l’établissement  des  char- 
ges imposées  par  l’État,  par  le  département  ou 
par  la  commune,  sur  des  objets  enûn  qui  touchent 
au  droit  public  et  à la  condition  politique  des 
citoyens. 

L’indépendance  nationale  est  garantie  par  le 
système  de  la  centralisation.  Toutes  les  forces  in* 
dividuelles  se  dirigent  vers  un  seul  but,  se  réunis- 
sent dans  un  effort  commun.  Point  de  résistance 
locale  à l’action  du  pouvoir  suprême.  Le  pays  tout 
entier  s’organise  au  premier  ordre.  Aussi  la  cen- 
tralisation se  resserre  toutes  les  fois  que  la  nation 
est  menacée  : elle  seule  nous  a permis  de  soutenir 
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si  longtemps  contre  l’Europe  entière  une  lutte 
héroïque  et  glorieuse. 

Il  appartient  à un  gouvernement  libéral  de 
prendre  l’initiative  des  mesures  qui  contribuent 
au  progrès  des  mœurs,  au  développement  des 
principes  de  justice,  d’humanité,  de  charité  pu- 
blique, heureux  fruits  d’une  civilisation  avancée. 
La  France  a eu  le  bonheur  de  recevoir  souvent, 
des  pouvoirs  publics  qui  la  dirigeaient,  une  im- 
pulsion généreuse  et  élevée.  Pour  réussir  dans 
cette  noble  tâche,  le  gouvernement  n’a  point  d’ins- 
trument plus  nécessaire  que  la  centralisation; 
qu’il  veuille  réformer  les  prisons,  répandre  l’ins- 
truction populaire,  protéger  les  enfants  contre 
les  industries  dont  le  pénible  labeur  épuise  leurs 
forces  naissantes,  il  n’y  parviendra  qu’avec  l’as- 
sistance de  cet  instrument  énergique  et  puissant. 
Les  pouvoirs  locaux  ne  sont  pas  toujours  exempts 
de  préjugés  et  capables  de  s’élever  aux  hautes 
pensées  de  gouvernement;  ils  sont  entravés  eux- 
mêmes  par  des  obstacles  secondaires.  Le  pouvoir 
central  seul  conçoit,  décide  et  exécute  avec  réso- 
lution. L’Angleterre  elle-même  a compris  cette 
vérité.  Le  bill  de  réforme  des  prisons  a placé 
tous  les  lieux  de  détention  des  trois  royaumes 
sous  l’autorité  du  ministre  de  l’intérieur. 

On  convient  assez  généralement  des  avantages 
de  la  centralisation , mais  on  l’accuse  d’avoir  dé- 
passé les  limites  dans  lesquelles,  sans  compro- 
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mettre  la  sûreté  de  l’état,  elle  aurait  pu  être  renfer- 
mée. On  lu  i reproche  particulièrement  d’embrasser 
unefouled’affaires,  dont  lesoin  pouvaitêtre  laissé, 
soit  aux  autorités  locales,  soit  aux  représentants 
électifs  des  citoyens,  plus  rapprochés  des  faits,  plus 
capables  d’en  apprécier  l’ensemble  et  les  détails. 
Ces  critiques  sont  plus  spécieuses  que  fondées  ; si 
l’on  réfléchit  de  bonne  foi  au  nombre  et  à la  na- 
ture des  affaires  qui  se  traitent  dans  les  plus 
humbles  centres  de  population , on  reconnaîtra 
que  la  plupart  se  lient  aux  principes  les  plus  im- 
portants de  notre  droit  public.  Pour  le  moindre 
impôt  communal,  il  faut  faire  respecter  les  rè- 
gles de  répartition  établies  par  la  loi.  Le  culte 
doit  être  protégé  et  entretenu.  Les  écoles  doivent 
être  ouvertes.  Exposera-t-on  ces  intérétsauxsuites 
de  la  négligence  ou  du  mauvais  vouloir  d’un  maire 
ou  d’un  conseil  municipal?  On  ne  peut  permettre 
que  les  dépenses  surpassent  les  revenus,  si  on 
ne  veut  s’exposer  à voir  la  banqueroute,  comme 
il  arrive  dans  les  états  qu’on  propose  pour  mo- 
dèles, déshonorer  les  administrations  locales, 
détruire  à l’avance  les  ressources  de  l’avenir  sur 
lequel  l’état  doit  veiller,  et  ruiner  le  crédit  de 
ces  administrations.  Les  conseils  électifs,  loin 
d’offrir  des  garanties , comme  on  le  suppose,  sont 
souvent  entraînés  à dépasser  leurs  attributions 
et  tentés  d’entrer  en  lutte  avec  le  pouvoir  central. 
Plus  ils  sont  indépendants,  plus  ils  doivent  être 
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surveillés  et  contenus.  L’Angleterre,  qu’on  ne 
peut  trop  citer,  a encore  compris  ce  besoin. 
Quand  les  corporations  municipales  ont  été  réor- 
ganisées et  soumises  au  régime  électif  à la  suite 
de  la  réforme  parlementaire,  les  règlements  gé- 
néraux qu’elles  étaient  autorisées  à faire,  ont  été 
pour  la  première  fois  soumis  à l’approbation  du 
gouvernement. 

Ainsi  la  centralisation  touche  à la  fois  à la  gran- 
deur du  pays,  aux  principes  de  la  liberté  et  de 
l’égalité  devant  la  loi,  aux  progrès  des  réformes 
administratives  et  économiques.  Tout  en  exige 
donc  le  maintien.  Toutefois,  il  serait  inutile  et 
dommageable  de  lui  donner  une  extension  déme- 
surée. Il  serait  sage  de  faire  cesser  les  plaintes  qui 
portent  moins  sur  le  principe  lui-même  que  sur 
l’application  qu’il  reçoit.  La  plupart  de  ces  plaintes 
ont  pour  seule  cause  les  obstacles  apportés  à l’expé- 
dition de  beaucoup  d’affaires.  La  faute  en  est  aux 
formes  compliquées  de  notre  système  adminis- 
tratif. Les  rouages  manquent  de  simplicité  : on 
multiplie  les  écritures,  les  avis,  les  délais;  on  a 
introduit  dans  les  procédés  administratifs  les  ga- 
ranties minutieuses  des  affaires  judiciaires,  ga- 
ranties précieuses  sans  doute  pour  les  intérêts 
privés,  mais  sources  de  retards  et  d’embarras.  Les 
résolutions  pourraient  être  prises  avec  moins  de 
lenteur,  sans  que  l’examen  fût  moins  complet. 
En  introduisant  cette  réforme,  on  ferait  taire  la 
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plupart  des  réclamations.  On  reproche  aussi  à la 
centralisation  d’appliquer  violemment  les  mêmes 
règles  à toutes  les  parties  du  territoire,  malgré 
des  différences  naturelles,  qui  ne  peuvent  s’effa- 
cer, et  dont  il  est  nécessaire  de  tenir  compte. 
Cette  réclamation  légitime  a déjà  été  écoutée. 
Les  lois  sur  la  chasse,  sur  les  chemins  vici- 
naux, ont  autorisé  les  préfets,  de  concert  avec 
les  conseils  généraux,  à faire  des  règlements 
spéciaux  et  distincts  dans  chaque  département. 
Certains  tarifs  de  douanes  admettent  des  zones 
différentielles.  Rien  ne  s’oppose  à ce  que  l’ad- 
ministration, dans  ses  règlements,  fasse  la  part, 
non  des  coutumes  différentes  qu’elle  doit  au  con- 
traire faire  disparaître  au  sein  de  l’unité  natio- 
nale, mais  des  diversités  inévitables  sur  un  vaste 
territoire  couvert  par  une  immense  population. 
Il  serait  possible  aussi  de  ne  pas  attirer  au  gou- 
vernement central  un  certain  nombre  d’affaires 
dont  il  s’est  réservé  la  solution.  Il  peut,  si  nous 
osons  ainsi  parler,  les  aller  chercher  par  l’inter- 
médiaire de  ses  agents  si  nombreux,  au  lieu 
d’exiger  qu’elles  viennent  à lui.  Déjà  quelques 
améliorations  de  ce  genre  ont  été  introduites  par 
les  chambres,  dans  les  lois  sur  l’administration 
des  départements  et  des  communes.  Il  serait  d’une 
politique  habile  de  s’engager  plus  avant  encore 
dans  celte  voie  ; loin  de  compromettre  la  centra- 
lisation, on  l’affermirait  en  supprimant  les  incon- 
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vénients  qui  lui  suscitent  le  plus  d’adversaires. 

Le  système  de  la  centralisation  a pour  com- 
plément deux  autres  principes  qui  régissent  l’ad- 
ministration française  : partout  l’action  y est 
confiée  à une  pouvoir  unique,  et  le  pouvoir  est 
assisté  d’un  conseil.  On  comprend  aisément  les 
conséquences  fécondes  de  ces  deux  principes. 

L’administration  est  soumise  à trois  conditions 
essentielles  : elle  doit  être  prompte,  énergique  et 
responsable.  La  lenteur  la  paralyse,  la  faiblesse 
l’énerve,  le  défaut  de  responsabilité  la  laisse  sans 
frein.  Les  pouvoirs  collectifs  manquent  à cette 
triple  condition.  Ils  délibèrent  quand  il  faut  agir. 
Le  temps  se  perd  en  discussions;  la  diversité  des 
opinions  amène  des  transactions  et  des  résolu- 
tions molles.  La  responsabilité,  se  partageant 
entre  plusieurs,  ne  s’arrêtant  sur  aucun,  s’efface 
et  disparait. 

L’action  se  concilie  si  peu  avec  la  délibération, 
inhérente  à toute  autorité  collective,  que,  par 
la  force  des  choses,  ces  autorités,  dominées  par 
le  besoin  impérieux  de  l’unité,  en  viennent  pres- 
que toujours  à répartir  le  travail  entre  leurs 
membres,  laissant  à chacun  le  soin  de  décider 
seul  les  affaires  qui  lui  sont  échues.  Le  comité  de 
salut  public  lui-même,  malgré  l’énergique  et  in- 
flexible volonté  des  hommes  qui  le  composaient, 
accomplissait  ainsi  sa  terrible  mission.  Ce  com- 
promis inévitable  a pour  conséquence  de  détruire 
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la  garantie  de  la  délibération , sans  la  remplacer 
par  celle  de  la  responsabilité  qui  ne  peut  s’atta- 
cher à des  actes,  faits  par  un  seul  dans  la  réalité, 
mais  placés  extérieurement  sous  le  nom  de  plu- 
sieurs. 

En  organisant  le  nouveau  système  adminis- 
tratif, l’assemblée  constituante  avait,  à tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie,  confié  le  pouvoir  à des 
autorités  collectives.  Les  évènements  ne  se  char- 
gèrent que  trop  tôt  de  démontrer  de  quelle  lan- 
gueur ce  régime  frappait  la  puissance  publique, 
et  quelle  atteinte  il  lui  portait.  L’autorité  lo- 
cale se  trouva  sans  vigueur,  le  pouvoir  cen- 
tral sans  influence,  les  intérêts  privés  sans  ga- 
ranties, et  la  nouvelle  administration,  si  bien 
réglée  dans  son  ordonnance  théorique,  si  savante 
dans  ses  combinaisons,  [échappa  au  gouverne- 
ment quand  il  en  invoqua  le  concours. 

Lorsque  le  gouvernement  consulaire  voulut  ré- 
tablir l’ordre  et  fonder  une  administration  capable 
de  se  soutenir  et  de  se  défendre,  il  se  contenta 
d’introduire  le  principe  de  l’unité  d’action  dans 
l’œuvre  de  l’assemblée  constituante.  Tout  le  sys- 
tème administratif  fut  modifié  par  cette  seule 
disposition;  les  corps  délibérants  réservés  pourle 
conseil  devinrent  étrangers  à l’action.  Avec  ce 
simple  changement,  le  gouvernement  impérial  lui- 
même  conserva  la  législation  de  1790  et  1791, 
mais  aussi  ce  changement  donnait  à lui  seul  à 
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l’administration  une  virilité  dontl’assembléecons- 
tituante  l’avait  privée. 

Le  principe  de  l’unité  dans  l’action  est  donc 
une  des  bases  de  notre  organisation  administra- 
tive. On  en  verra  plus  tard  l’application  à toute 
la  hiérarchie  des  fonctionnaires  publics. 

Cependant  l’action  doit  s’accomplir  avec  pru- 
dence et  maturité.  Qu’un  bras  unique  en  soit 
chargé,  l’intérêt  de  l’état  l’exige.  Mais  si  l’ad- 
ministration cédait  au  caprice  ou  manquait  de 
lumières,  son  énergie  même  serait  un  danger 
public. 

L’agent  ne  peut  pas  toujours  se  former  lui- 
même  une  opinion  avant  de  prononcer.  Un  exa- 
men personnel  est  souvent  superiiciel  et  peut 
n’être  pas  éclairé  par  une  science  assez  étendue. 
Il  faut  peser  les  arguments  divers,  étudier  les  do- 
cuments d’une  instruction,  quelquefois  volumi- 
neuse, embrasser  toutes  les  faces  d’une  question. 
L’administrateur,  préoccupé  par  les  soins  même 
de  l’exécution,  son  principal  mandat , ne  pourrait 
satisfaire  à ce  laborieux  devoir^  Il  a besoin  que 
d’autres  le  suppléent,  lui  prêtent  le  secours  de 
leur  propre  examen,  lisent  les  pièces,  discutent 
les  intérêts  et  se  forment  une  opinion  à l’aide  de 
la  discussion.  C’est  l’ollice  des  conseils,  placés 
presque  partout  auprès  des  représentants  actifs 
de  l’administration.  Ces  conseils  sont  purement 
consultatifs;  ils  donnent  leur  avis,  qui  ne  fait  point 
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loi.  Ils  n’ont  aucune  partèl’action  : leur  opinion 
est  seulement  le  dernier  élément  del’instruction. 
L’administrateur  peut  toujours  réclamer  leur  avis, 
il  est  quelquefois  obligé  de  le  prendre;  ainsi  la 
maturité  de  l’examen  se  concilie  avec  la  vigueur 
de  l’action,  et  la  responsabilité  subsiste  entière. 
Aucune  mesure  importante  ou  délicate  ne  peut 
être  prise  légèrement,  sans  l’élude  approfondie 
de  tous  les  éléments  de  décision  : l’état  et  les 
parties  privées  jouissent  en  même  temps  des 
avantages  de  la  délibération  et  de  ceux  de  l’unité, 
d’action. 


VI. 


Garanties  attachées  à l’exercice  des  pouvoirs  de  l'ad- 
ministration. 

L’administration  est,  comme  on  l’a  vu,  auto- 
risée à faire  des  règlements  aussi  obligatoires  que 
la  loi  elle-même,  à défendre  contre  toute  atteinte 
de  la  part  des  tribunaux  et  ses  actes  etses  agents, 
et  ainsi  pourvue  de  toutes  les  forces  qui  peuvent 
la  rendre  puissante  et  indépendante.  Des  droits  si 
étendus,  s’ils  pouvaient  s’exercer  sans  règle  ni 
condition,  seraient  de  nature  à menacer  la  liberté 
püblique,  mais  ce  péril  est  écarté  par  les  garan- 
ties attachées  à l’exercice  de  chacun  despouvoirs 
dont  l’administration  est  investie. 

L’administration  fait  des  règlements  obliga- 
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toires  comme  la  loi,  mais  ces  règlements  ne  peu- 
vent créer  aucune  peine,  et  n’ont  pour  sanction 
queles  peines  prononcées  à l’avance  par  la  loi  elle- 
même  contre  ceux  qui  les  violeraient.  Ils  ne  peu- 
vent ni  porter  sur  des  objets  qui  ne  rentrent  pas 
dans  les  attributions  du  pouvoir  administratif, 
ni  contenir  aucune  disposition  contraire  aux  lois. 
S’ils  méconnaissaient  cette  double  prohibition, 
les  citoyens  pourraient  impunément  y déso- 
béir, car  les  tribunaux,  seuls  compétents,  ne  pro- 
nonceraient aucune  condamnation.  C’est  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation. 

L’administration  peut  s’opposer  à la  mise  en 
jugement  de  ses  agents.  Mais  on  verra,  quand  nous 
parlerons  des  fonctionnaires  publics,  quelles  pré- 
cautions sont  prises  pour  empêcher  que  ce  droit 
nécessaire  ne  devienne  un  moyen  d’oppression. 

L’administration  peut  empêcher  l’autorité  judi- 
ciaire de  connaître  deses  actes.  Mais  elle  n’en  peut 
revendiquer  l’appréciation  directe  qu’après  que 
l’autorité  judiciaire  a été  appelée  la  première  à 
juger  sa  propre  compétence;  elle  doit  élever  le 
conflit  dans  des  délais  fixés,  et  enfin  elle  ne  peut 
en  aucun  cas  annuler  les  décisions  des  tribunaux 
qui  ont  définitivement  statué  sur  un  litige  : il  a 
paru  moins  dangereux  en  effet  de  tolérer  en  cer- 
tains cas  une  usurpation  du  domaine  de  l’admi- 
nistration que  d’ébranler  jamais  le  principe  sacré 
de  L’autorité  de  la  chose  jugée. 
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Enfin,  les  règlements  d’administration  pu- 
blique, les  refus  d’autorisations  de  mise  en  juge- 
ment des  fonctionnaires  , les  revendications  du 
jugement  des  affaires  administratives,  doivent  être 
prépares  par  une  deliberation  du  conseil  d état 
et  éngagent  la  responsabilité  ministerielle. 

Que  si  maintenant  l’on  considère,  non  la  na- 
ture des  pouvoirs  remis  à l’administration,  mais 
celle  des  affaires  qu’elle  traite,  on  verra  que  rien 
n’est  épargné  pour  modérer  et  éclairer  son  ac- 
tion. 

L’administration,  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions, est  chargée  des  affaires  de  l’état  ou  de  celles 
des  départements  et  des  communes.  Elle  peut 
aussi  froisser  les  citoyens.  L’état,  les  dépar- 
tements, et  les  communes,  les  citoyens  enfin, 
jouissent  chacun  de  garanties  propres  à assurer 
la  conservation  de  leurs  droits. 

On  peut  considérer  comme  formés  sürtout 
dans  l’intérêt  de  l’état,  les  conseils  dont  nous 
avons  parlé  et  qui  siègent  auprès  de  chaque  admi- 
nistrateur. Ces  conseils  sont  principalement  les 
défenseurs  des  traditions  et  des  doctrines  de 
bonne  administration.  Indépendamment  des  prin- 
cipes qu’ils  contribuent  à faire  prévaloir,  chaque 
partie  du  service  public  a des  règles  précises  et 
sévères.  Le  domaine,  le  revenu  de  l’état,  sont 
l’objet  d’une  foule  de  dispositions  qui  assurent 
l’exactitude,  la  régularité,  la  fidélité  des  agents  : 
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tous  les  comptables  sont  justiciables  de  la  cour 
des  comptes,  véritable  corps  de  magistrature,  ina- 
movible et  indépendant.  Partoutradministration 
est  surveillée,  contenue,  limitée,  etil  luiest  beau- 
coup plus  difficile  de  faillir  que  d’accomplir  son 
devoir. 

Quant  aux  affaires  des  départements  et  des  com- 
munes, le  gouvernement  est  ténu  d’associer  aux 
mesures  qu’il  prend,  non  point  de  simples 
commissions  composées  par  lui-même,  placées 
sous  son  autorité,  mais  des  assemblées  électives, 
et  par  conséquent  indépendantes,  qui  doivent 
donner  leur  avis  dans  presque  tous  les  cas,  et 
souvent  leur  adhésion  formelle  et  explicite.  Il  s’a- 
git, on  le  comprend,  des  conseils  généraux  de 
département,  des  conseils  d’arrondissement  et 
des  conseils  municipaux.  L’assemblée  consti- 
tuante, comme  nous  l’avons  dit,  leur  avait  aban- 
donné l’action  administrative  elle-même.  Le  gou- 
vernement consulaire,  en  les  réduisant  aux  fonc- 
tions de  corps  délibérants,  avait  donné  au  chef 
de  l’état  ou  aux  préfets  le  droit  de  les  composer. 
Us  n’étaient  donc  plus  les  représentants  de  leurs 
concitoyens.  Ce  titre  leur  a été  rendu  par  le  gou- 
vernement de  juillet,  qui,  aprèsavoir  décidéqu’ils 
seraient  électifs,  a étendu  leurs  attributions. 
C’est  donc  avec  leur  concours  et  sous  leurs  yeux 
que  l’administration  est  appelée  à intervenir  dans 
les  intérêts  des  départements  et  des  communes. 
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Aucune  dépense  ne  peut  être  faite  sans  qu’ils  y 
-aient  donné  leur  consentement,  sauf  celles  que  la 
loi  a soumises  à d’autres  garanties,  en  les  décla- 
rant obligatoires,  comme  intimement  unies  à 
l’intérêt  de  l’état.  On  sait  assez  combien  de 
questions  se  résolvent  en  un  vote  financier,  pour 
comprendre  de  quel  pouvoir  immense  ces  conseils 
se  trouvent  investis  par  une  attribution  aussi  im- 
portante. Mais  ils  exercent  une  influence  plus 
grande  encore  peut-être  par  les  ménagements 
qu’ils  imposent  à l’administration,  par  le  soin 
scrupuleux  qu’ils  l’obligent  à apporter  à tous  ses 
actes,  par  le  contrôle  enfin  auquel  ils  la  soumet- 
tent incessamment. 

Outre  les  intérêts  de  l’état,  des  départements  , 
des  communes,  ceux  des  citoyens  peuvent  être 
compromis  par  l’action  administrative;  en  cer- 
tains cas,  même,  les  départements  et  les  commu- 
nes, comme  personnes  civiles,  peuvent  être  aussi 
lésés.  S’il  ne  s’agit  que  de  simples  intérêts,  c’est- 
à-dire  si  l’administration  jouissait  d’une  autorité 
discrétionnaire,  ses  mesures  ne  sont  sujettes  à 
aucun  recours  juridique.  On  peut  faire  appel  à 
son  équité  ; on  ne  peut  la  contraindre  dans  au- 
cune mesure.  S’il  s’agit  de  droits  qu’on  l’accuse 
d’avoir  méconnus,  les  intéressés,  à défaut  des 
tribunaux  judiciaires  dont  l’accès  leur  est  fermé, 
sont  autorisés  à s’adresser  aux  juridictions  ad- 
ministratives, aux  conseils  de  préfecture,  aux 
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ministres , revêtus  en  pareil!  cas  d’un  caractère 
juridique,  et,  si  leur  plainte  n’est  point  enten- 
due^ se  pourvoir  devant  le  conseil  d’état.  Armées 
de  cette  faculté,  les  parties  privées  sont  toujours 
reçues  à demander  justice,  et  l’on  peut  affirmer 
qu’elle  ne  leur  est  jamais  refusée. 

Toutes  ces  garanties , que  nous  avons  exposées 
les  premières)  parce  qu’elles  sont  les  plus  vraies, 
les  plus  pratiques,  les  plus  usuelles,  ont  pour  coin* 
plément  celle  de  la  responsabilité  sous  laquelle , 
on  ue  peut  trop  le  redire , toute  l’administration 
est  placée. 

La  charte  a consacré  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  des  agents  du  pouvoir  * quant  a ceux-ci, 
lorsque,  le  gouvernement  a autorisé  leur  mise  en 
jugement,  ils  sont  traduits  devant  les  tribunaux 
et  passibles  des  peines  prononcées  par  les  lois. 
Si  la  mise  en  jugement  est  interdite,  la  res- 
ponsabilité remonte  tout  entière  aux  ministres. 
À l’égard  de  cës  derniers,  ta  responsabilité  les 
atteint  sous  des  formes  diverses;  la  plus  sé- 
rieuse , la  plus  redoutable  de  ces  formes , mais 
aussi  la  plus  rare , est  la  mise  en  accusation.  A 
vrai  dire  , si  la  responsabilité  ne  devait  aboutir 
qu’à  cette  mesure  terrible , on  pourrait  la  consi- 
dérer comme  illusoire,  tant  l’emploi  en  serait 
entouré  de  difficultés  et  le  résultat  dotiteux.  Mais 
le  pouvoir  parlementaire  a heureusement  des 
moyens  moins  extrêmes  de  punir  les  fautes  de 
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l’administration.  Des  interpellations,  que  la  li- 
berté de  la  tribune  permet  sans  cesse,  appellent  le 
ministre  à s’expliquer,  et  les  chambres  peuvent, 
ou  approuver  l’explication,  ou  laisser  percer  leur 
mécontement , ou  le  traduire  dans  un  vote 
formel,  et  lui  donner  même  une  expression  assez 
vive  pour  que  le  ministère  soit  tenu  de  se  retirer. 
Là  est  le  véritable  frein  du  pouvoir  administratif. 
Peut-être  pourtant  ce  frein  n’a-t-il  point  toute  la 
vertu  qu’on  lui  attribue  souvent  dans  le  monde 
politique.  La  responsabilité  empêche  beaucoup 
d’abus , mais  il  en  est  beaucoup  aussi  qui  la  bra- 
vent , et  elle  ne  dispense  pas  de  recourir  à toute 
les  mesures  secondaires  qui  peuvent  protéger  les 
■citoyens  contre  les  erreurs  du  pouvoir.  Quand 
ces  mesures  n’ont  point  été  prises,  quand  elles 
sont  impuissantes,  la  responsabilité  est  la  der- 
nière garantie  d’une  bonne  administration,  ga- 
•rantie  imparfaite,  mais  puissante,  parce  qu’elle 
est  illimitée  et  qu’elle  peut  être  invoquée  à toute 
heure. 


vu. 

Conclusion. 

Ce  tableau  rapide  du  caractère  constitutionnel 
et  des  principes  de  l’administration , peut  être 
résumé  en  quelques  mots. 

L’administration  française  est  subordonnée  au 
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pouvoir  législatif,  dont  elle  a pour  mission  prin- 
cipale de  mettre  les  volontés  à exécution  ; mais 
elle  exerce  des  droits  qui  en  sont  distincts,  et  elle 
le  supplée  en  faisant  des  règlements  pour  assurer 
cette  exécution. 

Elle  ne  relève  du  pouvoir  politique  que  quant 
à la  direction  générale. 

Elle  est  indépendante  du  pouvoir  judiciaire. 

Sa  place  dans  l’état  est  ainsi  clairement  mar- 
quée. 

Son  organisation  est  soumise  à trois  principes 
généraux. 

Le  système  de  la  centralisation  imprime  à tous 
ses  actes  une  seule  direction,  uniforme  et  com- 
mune. 

L’action  est  toujours  confiée  à un  agent  unique. 

Cet  agent  est  éclairé  par  la  délibération  d’un 
conseil. 

Si  l’administration  est  forte,  indépendante  et 
énergique,  elle  n’est  point  livrée  à elle-même. 

Tous  ses  actes  sont  entourés  de  formes  qui  ont 
pour  but  de  l’éclairer  et  de  la  contenir. 

Chaque  nature  d’affaires  remise  à son  autorité 
est  l’objet  de  garanties  spéciales. 

La  loi  de  la  responsabilité  pèse  sur  elleet  la  con- 
traint sans  cesse  à respecter  les  droits  des  citoyens 
et  à ménager  les  intérêts  de  l’état. 

Par  l’effet  de  ces  diverses  combinaisons,  l’ad- 
ministration est  puissante  sans  être  tyrannique, 
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indépendante  sans  être  arbitraire,  et  les  droits  de 
la  puissance  publique  s’exercent  sans  porter  at- 
teinte à ceux  des  citoyens. 

Tel  est  le  système  général  qui  régit  en  France 
le  pouvoir  administratif. 
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II. 

LES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 


Les  fonctionnaires  publics,  en  donnant  à ce 
titre  son  acception  la  plus  large , sont  les  dis- 
pensateurs ou  les  instruments  de  la  force  sociale. 
La  loi,  règle  suprême  d’un  pays  libre,  trouve  en 
eux  les  intelligences  qui  la  fécondent,  l’interprè- 
tent ou  l’appliquent.  Par  leur  entremise,  la  jus- 
tice se  rend,  l’instruction  se  propage,  la  police 
est  observée,  l’impôt  perçu , la  fortune  publique 
administrée,  la  richesse  nationale  accrue,  la  sû- 
reté, la  dignité,  la  grandeur  du  pays  sont  mainte- 
nues et  garanties.  Ils  occupent  tous  les  degrés  de 
l’échelle  sociale;  ils  résident  sur  toutes  les  parties 
du  territoire  et  y représentent  sous  ses  aspects  mul- 
tiples la  puissance  publique.  Us  sont  les  rouages 
qui  reçoivent  le  mouvement  et  le  transmettent  à 
la  machine  de  l’état,  les  canaux  par  lesquels  pas- 
sent les  bienfaits  d’un  gouvernement  stable  et 
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régulier,  les  forces  animées  qui  donnent  la  vie 
aux  résolutions  abstraites  des  grands  pouvoirs. 
Les  fonctionnaires  tiennent  une  grande  place 
dans  toute  organisation  politique.  En  France, 
leur  nombre  est  immense  et  leur  part  d’action 
considérable  : conséquence  nécessaire  d’un  sys- 
tème administratif  qui  confère  à l’autorité  cen- 
trale les  plus  vastes  attributions,  et  d’institutions 
politiques  qui  organisent  partout  un  contrôle 
auprès  du  pouvoir  public,  tenu  dans  un  état  per- 
manent de  suspicion.  D’autres  causes  ont  con- 
tribué aux  mêmes  résultats.  Une  longue  inter- 
vention du  gouvernement  dans  presque  toutes 
les  affaires  a fait  perdre  aux  citoyens  l’habitude 
des  efforts  personnels  et  le  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité. On  se  dérobe  à toute  initiative  indi- 
viduelle. On  attend  d’autant  plus  du  gouverne- 
ment, qu’on  est  disposé  à lui  laisser  davantage, 
et  si  l’on  se  plait  à le  critiquer  beaucoup,  on 
cherche  peu  à se  substituer  à lui.  L’état  des  fa- 
milles et  des  fortunes  favorise  cette  tendance  : 
plus  d’opulents  patrimoines  toujours  prêts  à faire 
à l’état  une  généreuse  concurrence  dans  l’accom- 
plissement de  certains  services  publics;  la  règle 
des  partages  divise  les  héritages  et  disperse  les 
longs  produits  du  travail  ou  de  l’épargne.  Plus  de 
noms  illustres  consacrés  à des  œuvres  de  patrio- 
tisme ;-un  besoin  d’égalité  jaloux  les  écarte  ou  les 
inquiète.  Plus  d’associations  religieuses  avec 
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d’immenses  revenus  et  un  vaste  patronage;  les 
lois  les  condamnent,  les  mœurs  élèvent  une  bar- 
rière entre  elles  et  les  intérêts  de  ce  monde.  Le 
labeur  de  chacun  se  concentre  dans  le  dévelop- 
pement de  son  propre  bien-être  et  la  contempla- 
tion de  ses  intérêts  domestiques.  Dans  ce  nau- 
frage de  la  grande  propriété,  des  influences 
héréditaires,  des  vocations  pieuses  et  du  patrio- 
tisme individuel,  la  tAche  du  gouvernement  s’ac- 
croît sans  cesse,  et  avec  elle  le  nombre  et  l’im- 
portance des  fonctionnaires.  Nos  plus  chers 
intérêts  reposent  entre  leurs  mains  ; leurs  fautes 
peuvent  tarir  les  sources  de  la  prospérité  publi- 
que, et  leurs  talents  les  vivifier. 

Partout  la  condition  des  fonctionnaires  préoc- 
cupe vivement  les  hommes  d’état  et  les  gouver- 
nements. Toutefois  d’autres  pays  nous  offrent 
peu  d’exemples  applicables  à la  nature  de  nos 
institutions  et  conformes  au  génie  de  la  France. 
La  démocratie  des  États-Unis,  si  défiante  envers 
l'autorité  publique,  si  prompte,  dans  sa  mobilité 
capricieuse,  à sacrifier  le  petit  nombre  des  agents 
non  électifs  aux  exigences  des  majorités,  ne  peut 
offrir  des  modèles  compatibles  avec  notre  sys- 
tème de  centralisation,  avec  notre  respect  délicat 
des  situations  privées.  Le  régime  de  la  Russie , 
où  l’administration  est  constituée  à l’image  de 
l’armée,  où  les  agents  civils  sont  assimilés  aux 
officiers  quant  aux  litres  et  aux  grades,  ne  eon- 
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vient  qu’à  un  gouvernement  absolu  dans  lequel 
l’esprit  militaire  prédomine.  En  Angleterre,  le 
défaut  d’unité,  la  diversité  des  fonctions,  n’ont 
rendu  possibles  que  quelques  règles  fort  rares, 
applicables  à certains  services  seulement  et  à 
peine  en  rapport  avec  le  nombre  fort  restreint 
des  fonctionnaires  des  trois  royaumes.  Les  seuls 
gouvernements  allemands,  et  en  particulier  la 
Prusse  et  le  Wurtemberg,  empressés  d’opposer 
aux  agitations  de  la  liberté  politique  les  bienfaits 
d’une  administration  vigilante  et  éclairée,  ont 
placé  les  fonctionnaires  publics  sous  un  régime 
de  garanties  qui  mérite  d’ôtre  étudié  dans  toutes 
ses  parties  et  imité  dans  plusieurs. 

En  France,  toutes  les  fois  que  des  organes  des 
liesoins  publics  ont  pu  se  faire  entendre,  leur 
sollicitude  s’est  portée  sur  les  fonctionnaires.  Les 
ordonnances  d’Orléans,  de  Moulins  et  de  Blois, 
provoquées  par  les  plaintes  des  états-généraux, 
contiennent  de  nombreuses  dispositions  relatives 
aux  emplois  publics,  et  prescrivent  des  mesures, 
trop  souvent  éludées,  contre  de  criants  abus. 
L’assemblée  constituante  établit  elle-même  des 
règles  d’ordre  et  de  bonne  administration  que 
l’usage  et  les  lois  ont  désormais  consacrées;  cha- 
cun des  gouvernements  qui  se  succèdent  après 
elle  suit,  à l’égard  des  fonctionnaires,  son  esprit 
et  sa  nature  propres.  L’empire  introduit  les  ga- 
ranties que  comporte  une  autorité  non  contestée. 
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La  restauration  se  livre  à des  mesures  de  réaction 
familières  aux  pouvoirs  inquiets  et  impopulaires. 

' Le  gouvernement  de  juillet  respecte  les  person- 
nes, relève  les  traitements  les  plus  faibles,  orga- 
nise les  services.  Chaque  année,  la  chambre  des 
députés  agile  des  questions  relatives  à ce  grave 
sujet.  Elle  discute  le  régime  des  pensions,  étudie 
les  rapports  qui  rapprochent  ou  séparent  le  ser- 
viteur de  l’état  de  l’homme  politique , et  tente  de 
régler  les  conditions  de  l’admission  et  de  l’avan- 
cement dans  les  carrières  publiques. 

Les  fonctionnai  res  ont  souvent  occupé  lepublic  : 
le  théâtre  les  a traduits  sur  la  scène;  des  écrivains 
ingénieux  ont  esquissé  leurs  mœurs.  Nous  les 
considérerons  d’un  regard  plus  élevé  et  plus  sé- 
rieux. L’éloge  et  la  censure  seraient  également 
faciles  envers  une  classe  de  citoyens  dont  les 
rangs  pressés  olfrent  les  caractères  les  plus  op- 
posés et  les  situations  les  plus  disparates,  où  l’on 
trouve  beaucoup  de  qualités,  où  l’on  pourrait 
découvrir  beaucoup  d’imperfections;  mais  il  ne 
nous  convient  de  nous  ériger  ni  en  apologiste  ni 
en  détracteur.  Nous  ne  voulons  étudier  les  fonc- 
tionnaires que  dans  les  relations  établies  entre 
l’état  et  eux  par  les  lois  et  par  les  règles  admi- 
nistratives. Nous  indiquerons  en  passant  les 
exemples  fournis  par  les  législations  étrangères  , 
les  lacunes  à remplir,  les  améliorations  possibles. 
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Dénombrement  et  organisation  des  fonctionnaires 
publics. 

Avant  d’exposer  les  systèmes,  recherchons  les 
diverses  branches  dont  se  compose  la  grande  fa- 
mille des  fonctionnaires.  A défaut  d’une  nomen- 
clature complète  dont  le  gouvernement  lui-même 
possède  à peine  les  éléments,  et  qui  se  modifie- 
rait peut-être  pendant  que  nous  la  dresserions, 
faisons  au  moins  le  dénombrement  des  services 
publics  les  plus  importants.  Les  autres  s’y  ratta- 
cheront en  quelque  sorte  d’eux-mêmes  et  par 
voie  d’assimilation.  Après  avoir  passé  cette  espèce 
de  revue,  nous  dirons  les  conditions  générales  de 
l’organisation  du  personnel  public  considéré  dans 
son  ensemble. 

Trois  branches  du  service  de  l’état  se  présen- 
tent les  premières  et  appellent  d’abord  l’attention 
par  la  grandeur  des  besoins  sociaux  auxquels 
elles  correspondent,  par  une  organisation  régu- 
lière et  par  une  destination  précise.  Nous  voulons 
parler  du  clergé,  de  la  magistrature  et  de  l’uni- 
versité. La  religion,  la  justice,  la  science,  sont  à 
la  tête  des  intérêts  moraux  d’une  nation,  et  ceux 
dont  le  devoir  est  d’en  répandre  les  bienfaits  exer- 
cent un  ministère  sacré.  Le  clergé  compose  en 
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France  un  corps  public,  rétribué  par  le  trésor, 
exerçant  ses  fonctions  en  vertu  d’une  délégation 
directe  ou  indirecte  de  l’autorité  civile,  lié  par  un 
serment  et  soumis  à des  devoirs  qui  concilient  à 
la  fois  la  liberté  inviolable  de  la  conscience  et  les 
droits  inaliénables  de  l’état.  La  religion  catholi- 
que, professée  par  la  majorité  des  Français,  se- 
lon les  termes  de  la  charte  de  1830 , compte 
44,619  prêtres,  dont  39,238  rétribués  sur  les 
fonds  du  trésor  public.  Ses  pieux  ministres  sont 
répartis  entre  tous  les  centres  de  population  jus- 
qu’aux plus  humbles  hameaux,  et  chaque  année 
le  gouvernement  augmente  le  nombre  des  autels 
à desservir.  La  communion  protestante  entend  la 
parole  de  690  pasteurs  ; le  culte  juif,  salarié  par 
l’état  depuis  1830,  à 114  rabbins  ou  ministres 
officiants.  — Notre  système  judiciaire,  qui  rap- 
proche partout  le  juge  du  justiciable  et  place  les 
garanties  d’une  bonne  justice  dans  le  nombre  des 
juridictions  et  des  membres  qui  y sont  attachés 
en  proportion  de  l’importance  de  chacune,  donne 
au  personnel  de  la  magistrature  un  développe- 
ment qu’il  n’a  reçu  dans  aucun  autre  pays.  La 
cour  de  cassation  compte  56  membres,  les  cours 
royales  937,  les  tribunaux  de  première  instance 
2,498  titulaires  et  1,178  suppléants.  Les  juges  de 
paix  sont  au  nombre  de  2,847,  assistés  chacun  de 
2 suppléants.  220  tribunaux  spéciaux  non  rétri- 
bués connaissent  des  affaires  de  commerce  et 

u 


Digitized  by  Google 


50 


ÉTUDES  ADMINISTRATIVES. 


renferment  1,002  juges  titulaires  et  600  sup- 
pléants. 4,238  greffiers  et  commissent  rétribués 
par  l’état  dans  tous  les  sièges  de  judicature.  Le 
nombre  total  des  membres  des  cours  et  tribu- 
naux est  de  14,872,  celui  des  citoyens  contribuant 
à divers  titres  à l’administration  de  la  justice  de 
19,110,  dont  10,576  ayant  part  au  budget.  Cette 
nomenclature  ne  comprend  pas  encore  un  cer- 
tain nombre  de  commis  des  greffes  qui  ne  sont 
pas  salariés  par  le  trésor  ; elle  ne  comprend  pas 
non  plus  les  61  conseils  de  prud’hommes,  les  ju- 
ridictions administratives  et  les  tribunaux  mili- 
taires et  maritimes.  — L’état  dispense  l’instruc- 
tion dans  les  établissements  qui  lui  appartiennent, 
et  il  la  surveille  dans  les  autres.  L’Université, 
préposée  à cette  double  fonction,  se  compose  du 
personnel  administratif  et,  à ses  divers  degrés,  de 
professeurs  et  d’instituteurs.  156  membres  du 
conseil  royal,  recteurs  et  inspecteurs,  exercent 
les  attributions  administratives.  L’instruction  su- 
périeure dans  les  facultés  est  donnée  par  360  pro- 
fesseurs; l’instruction  secondaire  dans  les  col- 
lèges royaux  occupe  l,075proviseurs,  censeurs  et 
professeurs,  et  dans  les  collèges  communaux 
1,950  principaux  et  régents.  Outre  ces  fonction- 
naires qui  appartiennent  à l’Université,  des  éta- 
blissements scientifiques  ou  littéraires  spéciaux, 
au  premier  rang  desquels  se  trouvent  le  Collège 
de  France  et  le  Muséum  d’histoire  naturelle,  em- 
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ploient  un  personnel  de  495  membres,  et  les  fa- 
cultés, académies  et  autres  établissements  uni- 
versitaires possèdent,  en  dehors  du  professorat, 
857  employés  ou  agents.  Enfin,  l’instruction  pri- 
maire est  répandue  par  plus  de  36,000  institu- 
teurs communaux  et  surveillée  par  200  inspec- 
teurs ou  sous-inspecteurs.  Ainsi  le  personnel  de 
l’instruetion  publique  dépasse  40,000  fonction- 
naires ou  agents,  non  compris  les  écoles  spéciales 
attachées  à quelques  départements  ministériels 
pour  préparer  aux  services  publics,  et  des  agents 
d’un  ordre  inférieur  qui  échappent  à toute  énu- 
mération. 

Avec  ces  auxiliaires,  l’état  accomplit  des  de- 
voirs du  premier  ordre , mais  sa  tâche  est  loin 
d’être  remplie.  Il  lui  faut  pourvoir  à ses  intérêts 
directs , entretenir  au  dehors  des  relations  per- 
manentes avec  les  autres  nations,  assurer  une 
protection  à ceux  de  ses  enfants  qui  se  sont  éloi- 
gnés du  sol  de  la  patrie,  favoriser  le  commerce 
extérieur,  faire  respecter  sur  tous  les  points  du 
globe  le  nom  et  les  couleurs  de  la  France,  pré- 
server le  territoire  de  toute  agression  et  maintenir 
la  paix  intérieure  contre  les  attentats  des  factions. 
Il  s’appuie,  pour  répondre  à ces  nécessités,  sur 
le  corps  diplomatique  et  consulaire,  sur  la  flotte 
et  sur  l’armée.  La  France  est  représentée  à l’é- 
tranger par  10  ambassadeurs,  21  ministres  plé- 
nipotentiaires, 2 chargés  d’affaires,  48  secrétaires 
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d’ambassade  el  de  légation,  24  consuls  généraux, 
86  consuls  et  62  chanceliers,  ensemble  253 
agents.  L’effectif  de  la  flotte  et  de  l’armée  dépend 
chaque  année  de  la  loi  des  finances.  D’après  le 
budget  de  4845,  pour  ne  parler  que  des  officiers, 
le  cadre  de  la  marine  en  comprend  4,742,  celui 
de  l’armée  de  terre  48,035.  La  flotte  et  les  arse- 
naux emploient  en  outre  5,772  agents  militaires 
ou  civils,  et  les  services  administratifs  de  l’armée 
de  terre  5,940.  Total,  pour  les  deux  divisions  de 
la  force  publique,  34,479. 

Les  autres  catégories  de  fonctionnaires  appar- 
tiennent à l’administration  proprement  dite,  qui 
se  partage  entre  quatre  services  principaux  et 
distincts  : 4°  l’administration  communale  et  dé- 
partementale, à laquelle  se  rattachent  naturelle- 
ment la  police  générale  du  royaume,  si  étroite- 
ment liée  au  gouvernement  des  départements  et 
des  communes,  et  la  direction  des  télégraphes, 
ces  courriers  du  pouvoir  que  l’électricité  rendra 
bientôt  plus  rapides  que  la  lumière;  2°  la  direction 
des  intérêts  de  l’agriculture,  des  manufactures 
et  du  commerce,  direction  purement  morale, 
principalement  destinée  à donner  une  impulsion 
scientifique  ou  intellectuelle , ou  à répandre  des 
encouragements  pécuniaires,  et  qui,  s’exerçant 
dans  une  sphère  où  doit  régner  l’indépendance, 
ne  revêt  les  formes  de  l’autorité  que  quand  l’in- 
térêt général  le  commande  ; 3®  les  travaux  pu- 
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blics,  cette  gloire  d’un  gouvernement  pacifique, 
ces  prodiges  du  génie  industriel  au  service  de 
l’état;  4“  enfin,  les  finances,  dont  la  bonne  ad- 
ministration intéresse  à la  fois  tous  les  services 
publics  et  toutes  les  fortunes  privées.  — L’admi- 
nistration communale  et  départementale  est  entre 
les  mains  de  86  préfets,  7 secrétaires-généraux, 
278  sous-préfets,  328  conseillers  de  préfecture 
et  37,000  maires  environ,  lesquels  sont  assistés 
chacun  d’un  adjoint  au  moins.  Des  commissaires 
de  police,  dont  le  nombre  s’élève  à environ  800 
et  varie  selon  la  population,  sont  placés  sous  la 
double  autorité  du  maire  et  du  préfet.  Le  service 
des  télégraphes  a 4,158  agents.  — Les  agents  at- 
tachés aux  établissements  agricoles  ou  industriels 
qui  appartiennent  à l’état,  sont  au  nombre  de 
672.  — Les  travaux  publics  sont  exécutés  ou  di- 
rigés par  les  corps  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines.  Aux  ponts-et-chaussées  appartiennent 
674  ingénieurs  de  tous  grades,  depuis  les  inspec- 
teurs généraux  jusqu’aux  élèves,  et  700  conduc- 
teurs embrigadés.  Le  corps  des  mines  se  compose 
de  408  ingénieurs  et  60  gardes-mines  ; 461  offi- 
ciers et  maîtres  de  port,  et  17  inspecteurs  de  la 
navigation  sont  préposés  à la  surveillance  des 
ports  et  des  rivières  : ensemble  1,717  fonction- 
naires ou  agents,  sans  compter  les  conducteurs 
non  embrigradés.  — Le  service  le  plus  nombreux, 
le  plus  complexe,  le  plus  considérable,  est  celui 
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des  finances.  Plusieurs  centaines  d’empfoyés  sont 
réunis  dans  les  bureaux  de  l’administration  cen- 
trale ; dans  chaque  département,  une  longue 
série  de  délégués  pourvoit  au  recouvrement  du 
revenu  de  l’état.  Chaque  nature  d’impôt  est  con- 
fiée à une  administration  spéciale.  Plusieurs  de 
ces  administrations  ont  des  milliers  d’agents.  Les 
♦ contributions  directes  en  occupent  1,030  pour 

l’assiette  de  l’impôt  et  7,523  pour  la  perception, 
l’enregistrement  et  le  timbre  3,608,  les  forêts 
3,433,  les  douanes  2,956  pour  le  service  admi- 
nistratif et  26,559  pour  le  service  actif,  les  con- 
tributions indirectes  9,139,  et  enfin  les  postes 
6,694.  La  Monnaie  compte  143  employés.  Si  l’on 
ajoute  8,676  facteurs  ruraux,  1,000  agents  de  bu- 
reaux de  distribution  des  lettres  et  8,840  rece- 
veurs buralistes  des  contributions  indirectes,  le 
personnel  des  finances  se  compose  de  plus  de 
80,000  agents.  Toutes  les  opérations  financières 
sont  réglées  et  apurées  par  la  cour  des  comptes, 
composée  [de  plus  de  cent  membres.  Le  service 
entier  est  placé  sous  l’autorité  suprême  du  mi- 
nistre des  finances.  Véritable  potentat,  il  a son 
sénat  dans  la  réunion  de  chefs  habiles  et  expéri- 
mentés, sa  justice  dans  la  cour  des  comptes,  son 
armée  dans  les  douanes  et  dans  la  foule  de  ses 
employés,  et  dans  les  recettes  et  les  dépenses 
qu’il  dirige  ou  surveille,  le  plus  riche  trésor  de 
• l’Europe. 
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Ce  vaste  réseau  de  plus  de  250,000  ecclésiasti- 
ques, magistrats,  lettrés  ou  savants,  diplomates, 
militaires,  ingénieurs,  administrateurs,  em- 
ployés, agents  de  toute  nature  et  de  tous  grades, 
couvre  le  territoire  du  royaume,  selon  les  be- 
soins du  public  et  les  nécessités  du  service.  L’or- 
dre règne  au  sein  de  cet  immense  personnel.  11 
y est  entretenu  par  la  hiérarchie,  sans  laquelle 
la  désorganisation  ne  tarderait  pas  à s’y  intro- 
duire. La  hiérarchie  crée  les  rangs,  classe  les  in- 
dividus, et  distribue  à chacun  son  titre  et  son 
grade  : elle  est  la  source  de  la  subordination  et 
l’instrument  de  la  discipline.  Par  la  carrière 
qu’elle  ouvre  aux  ambitions,  elle  offre  une  ré- 
compense aux  bons  services,  un  emploi  utile  au 
mérite.  Le  territoire  du  royaume  lui  fournit  pour 
cadres  les  circonscriptions  départementales  et 
communales.  Dans  les  services  publics  qui  ne 
comportent  pas  cette  division,  des  circonscrip- 
tions spéciales  sont  formées  de  la  réunion  de  plu- 
sieurs départements.  Ainsi  le  royaume  est  partagé 
en  diocèses  pour  le  culte,  en  ressorts  judiciaires 
pour  la  justice,  en  académies  pour  l’instruction 
publique,  en  divisions  militaires  pour  les  affaires 
de  la  guerre,  en  inspections  pour  les  travaux  pu- 
blics, en  conservations  pour  les  forêts.  Les  con- 
trées étrangères  où  la  France  juge  nécessaire 
d’entretenir  des  représentants,  sont  elles-mêmes 
divisées  en  grandes  régions  et  distribuées  entre  les 
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ambassadeurs  ou  ministres  et  les  consuls-géné- 
raux. A des  degrés  divers  et  successifs,  l’autorité 
déléguée  par  le  ministre  au  chef  intermédiaire 
descend  de  celui-ci  à ses  inférieurs.  Chaque  case 
de  cet  échiquier,  si  l’on  peut  ainsi  parler,  a une 
organisation  propre  et  reproduit  une  unité  se- 
condaire dans  la  grande  unité  politique  : dans  le 
diocèse,  l’archevêque,  l’évêque,  le  curé  de  can- 
ton, le  desservant;  dans  le  ressort,  la  cour  royale, 
le  tribunal  de  première  instance,  la  justice  de 
paix;  dans  l’académie,  le  recteur,  l’inspecteur, 
le  proviseur  ou  le  professeur  de  collège  royal,  le 
principal  ou  le  régent  de  collège  communal;  dans 
la  division  militaire,  le  lieutenant-général,  le 
maréchal-de-camp  commandant  la  subdivision, 
le  commandant  de  place;  dans  chaque  départe- 
ment, le  préfet,  le  sous-préfet,  le  maire,  — l’in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  l’ingé- 
nieur ordinaire, — le  receveur-général,  le  receveur 
particulier,  les  percepteurs,  — le  payeur-géné- 
ral, — le  directeur  de  département,  le  directeur 
d’arrondissement  dans  les  régies  financières. 

Cette  savante  et  ingénieuse  organisation  reçoit 
l’impulsion  du  pouvoir  central , qui  en  est  l’âme. 
Le  clergé  seul , dans  l’accomplissement  de  ses 
devoirs  spirituels,  ne  relève  que  de  ses  propres 
chefs.  A la  tête  de  la  magistrature,  qui,  sur  son 
siège , ne  peut  être  subordonnée  à la  volonté  mi- 
nistérielle, la  cour  de  cassation  maintient  l’ap- 
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plicalion  uniforme  des  lois  dans  tous  les  tribu- 
naux du  royaume.  Dans  les  autres  parties  du 
service,  le  mouvement  est  imprimé  et  la  con- 
duite réglée  par  le  pouvoir  responsable.  Un  ordre 
parti  du  siège  du  gouvernement  est  transmis 
de  proche  en  proche  et  pénètre  en  quelques 
jours  jusqu’aux  extrémités  les  plus  reculées  du 
royaume.  Partout  il  peut  compter  sur  une  obéis- 
sance fidèle,  sur  une  même  exécution.  Ainsi 
fonctionne  le  système  de  la  centralisation,  cette 
grande  force  de  la  France,  d’autant  plus  néces- 
saire que  nos  institutions  font  une  plus  large 
part  à l’intervention  des  citoyens,  si  prompte  à 
dégénérer  en  opposition  et  en  résistance  ; nous  en 
avons  déjà  retracé  les  bienfaits,  et  pour  ne 
parler  que  du  sujet  qui  nous  occupe,  si  le  pou- 
voir central  n’avait  point  autorité  sur  les  fonc- 
tionnaires, le  trouble  et  la  confusion  régneraient 
bientôt  parmi  eux.  Tout  le  personnel  public  dé- 
pend donc  plus  ou  moins  étroitement  du  gouver- 
nement. Le  pouvoir  suprême  se  personnifie  dans 
les  ministres  responsables,  chargés  par  la  cons- 
titution, et  sous  le  contrôle  des  chambres,  d’as- 
surer partout  l’exécution  des  lois  et  l’accomplis- 
sement des  services  publics.  Des  auxiliaires 
particuliers,  fonctionnaires  eux-mêmes,  les  as- 
sistent dans  l’exercice  de  ce  pouvoir.  Des  conseils 
les  éclairent,  des  bureaux  leur  tiennent  la  plume, 
des  inspecteurs  leur  prêtent  le  secours  d’une 
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surveillance  permanente.  Les  conseils,  les  bu- 
reaux, les  inspecteurs,  sont  la  pensée,  la  maip 
et  l’œil  du  pouvoir  central.  Ils  complètent  l’or- 
ganisation générale  des  fonctionnaires  publics, 
et  relient  tous  les  rameaux  de  l’arbre  au  tronc 
commun. 

Pour  l’administration  générale,  le  gouverne- 
ment s’appuie  sur  le  conseil  d’état.  Nous  di- 
rons bientôt  les  fonctions  et  les  attributions 
de  ce  conseil.  Pour  les  administrations  spé- 
ciales, et,  si  l’on  peut  ainsi  dire,  techniques, 
des  conseils  spéciaux  sont  constitués  à la  tête  de 
presque  tous  les  grands  services  : à l’instruction 
publique,  le  conseil  royal;  à la  marine,  le  con- 
seil d’amirauté;  à la  guerre,  un  comité  pour  cha- 
cune des  armes,  comités  au-dessus  desquels  des 
hommes  expérimentés  demandent  le  rétablisse- 
ment d’un  conseil  supérieur,  déjà  formé  à des 
époques  antérieures;  au  commerce  et  à l’agri- 
culture, des  conseils-généraux  pour  l’agricul- 
ture, pour  le  commerce,  pour  les  manufactures, 
pour  les  haras,  etc.;  aux  travaux  publics,  un 
conseil-général  des  ponts-et-chaussées,  un  con- 
seil-général des  mines;  à chacune  des  régies  fi- 
nancières un  conseil  d’administration,  composé 
du  directeur-général  et  d’un  certain  nombre 
d’administrateurs.  Les  affaires  les  plus  impor- 
tantes sont  traitées  dans  ces  conseils.  Leur  in- 
tervention est  l’application  du  principe  qui  place 
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partout  auprès  du  chef  unique  et  responsable  une 
autorité  collective  et  consultative. 

Les  bureaux  sont  les  archives  vivantes  de  l’ad- 
ministration et  les  dépôts  de  la  tradition.  Ils  font 
le  rapport  des  affaires,  appliquent  la  décision 
prise  par  le  ministre  ou  le  chef  secondaire,  après 
l’avis  du  conseil  compétent,  et  expédient  la  cor- 
respondance administrative,  quelquefois  minu- 
tieuse dans  ses  exigences,  mais  toujours,  même 
dans  ses  abus,  conservatrice  des  intérêts  publics. 
Ils  n’exercent  aucun  pouvoir  nominal , mais  le 
plus  souvent  ils  doivent  à leur  position  spéciale , 
à leur  expérience,  à leur  fidélité  aux  règles  déjà 
appliquées,  le  pouvoir  réel.  Les  bureaux  occu- 
pent un  personnel  très  nombreux  : 2,940  em- 
ployés de  tous  rangs  y sont  réunis,  594  serviteurs 
et  hommes  à gages  leur  sont  attachés.  Le  nombre 
des  employés  est  de  400  à la  justice,  57  aux 
cultes,  427  à l’instruction  publique,  73  aux  af- 
faires étrangères,  205  à la  marine,  453  à la 
guerre,  234  à l’intérieur,  438  au  commerce, 
443  aux  travaux  publics,  et  4,373  aux  finances. 
Les  administrations  départementales  et  commu- 
nales, les  régies  financières  et  d’autres  services 
ont  aussi  des  bureaux  qui  exercent  des  fonc- 
tions analogues  dans  les  départements  ou  dans 
les  ressorts  spéciaux. 

Pour  éclairer  les  bureaux  et  les  conseils,  pour 
suivre  l’exécution  des  ordres  donnés,  des  ins- 
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pections  sont  confiées  à des  fonctionnaires  dis- 
tincts. Ils  suppléent  à la  correspondance  toujours 
lente,  toujours  incomplète.  Exclusivement  com- 
mis à ce  soin,  ils  n’ont  rien  à taire,  et  ne  peuvent 
avoir  intérêt  à dissimuler  des  abus  dont  ils  ne 
sont  ni  les  auteurs  ni  les  complices.  Leur  atten- 
tion se  porte  sur  l’ensemble  et  sur  les  détails,  et 
la  perspective  de  leurs  investigations,  toujours 
suspendues  sur  les  têtes,  est  à elle  seule  un  frein 
et  un  moyen  de  discipline.  Ainsi  des  inspecteurs- 
généraux  parcourent  chaque  année  les  départe- 
ments pour  surveiller  le  personnel  enseignant, 
les  corps  militaires,  le  régime  des  prisons  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  les  haras,  les  tra- 
vaux des  canaux,  des  routes,  des  ponts  et  des 
mines,  et  l’immense  gestion  de  la  fortune  publi- 
que; des  inspections  particulières  concourent  au 
même  but  dans  chaque  ressort  pour  l’instruction 
publique,  dans  chaque  département  pour  l’ins- 
truction primaire,  pour  l’enregistrement,  les 
postes,  etc.  Il  est  rendu  compte  du  résultat  des 
visites  dans  des  rapports  circonstanciés,  et  ainsi 
le  gouvernement  ou  les  chefs  intermédiaires  sont 
toujours  en  état  de  savoir  exactement  si  les  ordres 
donnés  ont  été  suivis,  les  règles  de  bonne  admi- 
nistration observées  et  les  besoins  publics  satis- 
faits. 

Telle  est  l’organisation  générale  du  personnel 
des  serviteurs  de  l’état.  Si  leur  grand  nombre 
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étonne  au  premier  aperçu,  toutefois,  grâce  à la 
hiérarchie , constituée  sans  interruption  du  som- 
met à la  base,  et  à l’intervention  des  conseils, 
des  bureaux  et  des  inspecteurs,  la  subordination, 
l’exactitude,  le  respect  des  lois,  sont  maintenus 
en  tous  temps  et  en  tous  lieux , et  le  public  peut 
ainsi  attendre  de  la  part  des  hommes  consacrés 
à son  service  des  travaux  utiles,  une  coopération 
active  et  assidue,  et  une  sage  administration  de 
ses  intérêts. 

Après  ce  coup  d’œil  d’ensemble,  les  détails 
que  nous  nous  proposons  de  présenter,  sur  la 
condition  des  fonctionnaires  en  France,  seront 
plus  clairs  et  plus  faciles  à saisir.  Nous  nous  at- 
tacherons à exposer  suivant  quelles  règles  les  em- 
plois publics  sont  conférés,  exercés  et  retirés, 
quelles  rémunérations  sont  accordées  à ceux  qui 
les  occupent,  quels  moyens  d’existence  à ceux 
qui  les  quittent.  En  d’autres  termes,  nous  sui- 
vrons les  fonctionnaires  dans  toutes  les  phases  de 
leur  carrière.  Cet  exposé  ne  comprendra  ni  les 
magistrats  municipaux,  dont  les  fonctions  sont 
gratuites,  semi-électives,  et  d’une  nature  toute 
spéciale,  ni  le  clergé,  dont  la  constitution  est 
soumise  à un  régime  exceptionnel  qui  sera  traité 
à part. 
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II. 

Conditions  d’aptitude.  — Noviciat.  — Moyens 
d'admission. 

L’état,  par  la  nomination  d’un  fonctionnaire, 
contracte  des  engagements,  délègue  une  portion 
de  son  pouvoir  et  accepte  une  solidarité  au  moins 
morale.  Son  choix  doit  être  soumis  à des  condi- 
tions. Ces  conditions  sont  diverses  ; elle  se  rap- 
portent à l’âge,  à l’état  civil,  au  caractère  moral, 
à la  capacité.  Il  n’en  est  aucune  qui  concerne  la 
naissance  ou  la  condition  sociale.  La  charte  dé- 
clare tous  les  Français  également  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires,  et  ce  principe  est 
une  des  conquêtes  les  plus  précieuses  de  notre 
révolution.  A part  un  très  petit  nombre  de  ser- 
vices, tels  par  exemple  que  l’inspection  générale 
des  finances,  où  ceux  qui  sollicitent  leur  admis- 
sion doivent  justifier  d’un  certain  revenu,  on 
n’impose  plus  aux  candidats  aucune  condition 
do  fortune  personnelle  ; mais  ce  principe  , en  rai- 
son de  la  modicité  de  certains  salaires,  ne  peut 
pas  être  toujours  rigoureusement  appliqué.  — 
Les  emplois  ne  sont  ni  héréditaires,  ni  transmis- 
sibles à prix  d’argent.  Le  même  principe  s’y  op- 
pose péremptoirement.  Cependant,  par  une  fa- 
veur naturelle,  et  sans  déroger  aux  conditions 
spéciales  d’aptitude,  les  fils  des  fonctionnaires 
sont  choisis  de  préférence  dans  plusieurs  admi- 
nistrations et  notamment  dans  le  service  consu- 
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laire.  D’un  autre  côté,  les  greffiers  des  cours  et 
tribunaux  ont  droit  de  vendre  leur  office,  en  vertu 
de  la  loi  de  1846,  qui  les  a confondus,  par  er- 
reur, avec  les  titulaires  de  charges  privées.  A 
part  cette  exception,  aucun  emploi  ne  peut  être 
vendu  : un  marché  de  ce  genre  devrait  être,  pour 
qui  l’aurait  conclu,  un  titre  d’exclusion. 

La  condition  de  l’âge  se  modifie  selon  la  nature 
des  emplois.  Les  surnuméraires  et  les  candidats 
qui  aspirent  aux  postes  inférieurs  pour  gravir 
ensuite  les  degrés  plus  élevés  doivent  être  encore 
dans  la  période  de  la  vie  où  l’instruction  s’ac- 
quiert aisément,  où  l’esprit  se  façonne  sans  peine 
à une  direction  spéciale  : ils  ne  sont  admis  en  gé- 
néral que  de  dix-huit  ou  vingt  à vingt-cinq  ou 
trente  ans.  Les  fonctions  qui  exigent  la  vigueur 
physique  et  qui  comportent  un  service  actif  ne 
doivent  pas  être  conférées  à l’âge  où  les  forces  sont 
exposées  à décliner  dans  un  temps  assez  rappor- 
ché.  Celles  où  la  maturité  et  l’expérience  sont 
des  titres  nécessaires  ne  s’ouvrent  au  contraire 
qu’aux  hommes  dont  l’esprit  est  déjà  formé  par 
l’exercice  de  la  pensée,  l’habitude  du  monde  et 
la  pratique  des  affaires.  En  général,  l'état  doit 
refuser  de  s’associer  ceux  qui  ne  peuvent  lui  pro 
mettre  de  longs  services  : autrement  il  est  obligé 
de  les  congédier  avant  qu’une  retraite  soit  ac- 
quise à leurs  vieux  jours  ou  de  conserver  dans 
les  emplois  des  agents  qui  ne  lui  apportent  plus 
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qu’une  intelligence  usée  et  un  corps  débile. 

Dans  la  plupart  des  fonctions,  la  qualité  de 
Français  est  impérieusement  exigée.  Il  est  juste 
que  lesémoluments  payés  par  l’étatsoient  réservés 
à ceux  qui  participent  à toutes  les  charges  publi- 
ques ; pour  être  investi  de  l’influence  ou  de  l’au- 
torité que  confèrent  certains  emplois,  il  faut  être 
uni  au  pays  par  les  liens  de  l’origine,  de  l’édu- 
cation, de  la  famille,  et  exercer  tous  les  droits  du 
citoyen.  Seulement  des  étrangers  pourraient  être 
admis  dans  quelques  emplois  inférieurs,  excep- 
tion dont  on  a fait  profiter  des  proscrits  que  les 
évènements  politiques  avaient  chassés  de  leur  pa- 
trie et  à qui  la  France  accordait  une  généreuse 
hospitalité.  Des  savants  étrangers  ont  aussi  été 
appelés  à des  emplois  de  l’enseignement.  Jamais 
la  science  et  le  génie  n’ont  eu  besoin  de  lettres 
de  naturalité  dans  un  pays  qui  met  sa  gloire  à les 
honorer.  Outre  la  qualité  de  Français,  les  aspi- 
rants doivent  posséder  la  complète  jouissance  de 
leurs  droits  civils.  Ceux  qui  en  auraient  perdu, 
ne  fût-ce  qu’une  partie,  par  suite  de  jugement, 
ne  pourraient  être  admis.  La  même  exclusion 
devrait  atteindre  un  failli.  Même  dans  les  plus 
humbles  postes,  l’honneur  de  servir  l’état  ne  peut 
être  conféré  à qui  n’a  pas  le  droit  de  marcher  la 
tête  levée.  Les  femmes  ne  sont  admises  que  dans 
l’administration  des  postes,  et  ne  peuvent  oc- 
cuper que  les  directions  dont  le  revenu  est  infé- 
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rieur  à 2,000  fr.  (1  en  est  aussi  qu’on  emploie 
dans  les  bureaux  du  timbre  et  de  l’Imprimerie 
Royale,  mais  à titre  d’ouvrières  plutôt  que  de 
fonctionnaires. 

La  probité,  les  bonnes  mœurs,  la  droiture  du 
caractère,  sont  les  plus  vulgaires  et  les  plus  in- 
dispensables qualités  du  fonctionnaire.  Quicon- 
que aspire  à ce  titre  doit  prouver  qu’il  en  est 
digne.  Plusieurs  règlements  expriment  cette  obli- 
gation, tous  la  supposent.  Quant  aux  preuves  à 
produire,  elles  ne  peuvent  être  définies,  sauf 
dans  quelques  postes  subalternes,  où  elles  con- 
sistent en  certificats,  témoins  souvent  trompeurs. 
Dans  toutes  les  administrations,  ceux  qui  font  ou 
préparent  les  nominations  doivent  se  livrer  à cet 
égard  aux  investigations  les  plus  scrupuleuses  et 
les  plus  sévères.  Jusqu’à  quel  point  les  opinions 
des  candidats  doivent-elles  être  interrogées  et 
prises  en  considération  ? c’est  une  question  qui, 
à d’autres  époques,  a beaucoup  agité  les  esprits. 
Dans  l’ancien  régime,  on  recherchait  le  culte  ou 
la  croyance  des  candidats.  La  restauration  réser- 
vait toutes  ses  préférences  à ceux  qui  partageaient 
ses  doctrines  politiques  ou  religieuses  : système 
imprudent,  triste  héritage  des  discordes  civiles. 
Un  gouvernement  sage  s’attache  à étendre  le 
cercle  de  ses  adhérents,  loin  d’entretenir  de  ja- 
louses inimitiés.  La  recherche  des  opinions  doit 
être  interdite  dans  les  temps  ordinaires  et  pour  la 
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plupart  des  emplois.  La  conscience  du  fonction- 
naire n’est  pas  moins  inviolable  que  celle  du 
simple  citoyen.  Cependant  il  est  des  époques  et 
des  emplois  qui  ne  permettent  point  cette  indif- 
férence absolue.  Après  des  commotions  politi- 
ques , il  convient , comme  le  demandaient  les 
états-généraux  en  4483,  de  choisir  des  hommes 
« étrangers  aux  -troubles  qui  ont  agité  l’état.  » 
Quand  le  pouvoir  n’est  pas  assis,  quand  les  partis 
sont  encore  en  armes,  il  serait  imprudent  de  con- 
fier à des  mains  ennemies  une  part  d’autorité.  11 
en  est  de  même  en  tous  temps  de  certains  em- 
plois dont  le  caractère  est  essentiellement  poli- 
tique et  dont  les  titulaires  doivent  reproduire 
sans  altération  la  pensée , les  tendances  et  l’esprit 
du  gouvernement. 

Ces  conditions  générales  d’àge,  d’état  civil,  de 
moralité  privée,  ne  constituent  qu’une  aptitude 
commune  et  ne  peuvent  conférer  aucun  titre,  si 
elles  ne  trouvent  un  complément  nécessaire  dans 
des  garanties  plus  spéciales  et  plus  directes  : c’est 
surtout  à l’entrée  de  la  carrière  que  ces  garanties 
doivent  se  placer.  Un  fonctionnaire  public,  de 
quelqueordre  qu’il  soit,  n’acquiert  pas  en  un  jour 
toutes  les  qualités  requises  : les  plus  habiles  se 
forment  de  longue  main,  par  l’étude  qui  donne 
les  connaissances  générales,  parla  pratique  qui 
donne  l’expérience  relative.  Au  début  de  toutes 
les  professions  se  trouve  l’apprentissage,  et  les 
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hommes  qui  se  vouent  au  service  public  en  sont 
moins  dispensés  que  d’autres.  11  est  du  devoir  de 
l’étal  d’imposer  à tous  ceux  qui  lui  proposent 
leur  concours,  l’obligation  de  s’y  préparer  de 
bonne  heure.  Il  est  de  son  intérêt  de  les  y pré- 
parer lui-même  dans  certaines  branches  de  l’ad- 
ministration qui  exigent  une  capacité  plus  dé- 
terminée et  plus  définie.  Les  diverses  mesures 
prises  dans  ce  double  but  constituent  ce  qu’on 
peut  appeler,  en  termes  généraux,  le  noviciat  des 
services  publics,  noviciat  dont  les  conditions  et 
les  formes  sont  aussi  nombreuses  que  variées. 
Dans  certains  services,  l’état  adopte  dès  leur  pre- 
mière jeunesse  les  sujets  qui  se  montrent  dignes 
de  sa  confiance,  il  leur  donne  dans  des  écoles  spé- 
ciales l’instruction  nécessaire,  les  initie  à ses 
principes,  à ses  doctrines  d’administration,  et  se 
les  assimile,  pour  ainsi  dire,  par  une  éducation 
prolongée.  Dans  d’autres,  il  subordonne  l’ad- 
mission des  jeunes  aspirants  soit  à un  concours  ou  à 
un  examen , soit  à la  production  de  diplômes  uni- 
versitaires ou  scientifiques,  ou  bien  il  supplée  à 
l’instruction  antérieure  par  un  stage.  Il  en  est 
dans  lesquels  le  choix  n’est  assujéti  à aucune 
règle.  Quelquefois  plusieurs  de  ces  modes  sont 
combinés  ensemble.  Nous  les  examinerons  suc- 
cessivement. 

Les  écoles  spéciales  so  nt  les  plus  fertiles  pépi- 
nières des  services  publics.  A la  fois  honorables 
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et  utiles  pour  l’état  qui  les  entretient,  elles  sont 
la  plus  vraie  application  du  principe  de  l’égale 
admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  emplois. 
Nulle  institution  n’est  plus  libérale  et  plus  démo- 
cratique. Trois  grands  services  se  recrutent  dans 
le  sein  des  écoles  spéciales  : les  armées  de  terre 
et  de  mer,  les  ponts-et-chaussées  et  les  mines, 
et  l’instruction  publique.  Au  premier  rang  ap- 
paraît l’École  Polytechnique,  dont  la  renommée 
est  européenne,  et  qui,  par  de  savantes  éludes, 
prépare  des  officiers  pour  l’artillerie,  pour  le 
génie  et  pour  une  partie  de  l’état-major,  et  des 
ingénieurs  pour  les  constructions  navales,  les 
pont-et-chaussées  et  les  mines.  Des  écoles  d’ap- 
plication destinées  à compléter  le  service  théo- 
rique et  à commencer  l’expérience  pratique  des 
élèves  sortis  de  ses  rangs  sont  ouvertes  à Metz 
pour  l’artillerie  et  le  génie,  à Lorient  pour  le 
génie  maritime,  à Paris  pour  l’état-major,  pour 
les  ponls-et-chaussées  et  les  mines.  À l’école  de 
Saint-Cyr,  exclusivement  militaire,  s’instruisent 
des  officiers  pour  l’infanterie,  la  cavalerie  et  une 
partie  de  l’état-major.  Les  régiments  de  l’armée 
reçoivent  à la  sortie  ceux  qui  entrent  dans  l’in- 
fanterie. Eniin  l’école  navale  forme  des  officiers 
de  mer  : il  en  sort  aussi  de  l’École  Polytechnique. 
Des  règles  communes  sont  suivies  dans  toutes 
ces  écoles  : on  y est  admis,  et  l’on  passe  ensuite 
dans  les  emplois  par  la  voie  du  concours  ; des 
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examens  répétés  assignent  à chaque  élève  son 
rang,  et  décident  de  sa  carrière  ultérieure.  C’est 
la  seule  porte  pour  entrer  dans  ceux  des  emplois 
d’olBciers  que  les  lois  sur  l’avancement  militaire 
n’ont  point  réservés  aux  sous-olliciers,  et  dans 
tous  les  emplois  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines.  La  carrière  s’ouvre  ainsi  sous  la  direction 
de  maîtres  éminents,  sous  l’impression  durable 
d’une  forte  discipline,  et  les  postes  les  moins 
élevés  sont  déjà  le  prix  du  travail  et  la  récom- 
pense de  longs  efforts. 

Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à l’art  d’en- 
seigner les  lettres  et  les  sciences  sont  initiés  à 
cette  noble  fonction  dans  l’École  Normale  ; ils  y 
passent  trois  années.  L’admission  est  aussi  le  ré- 
sultat d’un  concours  ; mais  le  conseil  royal  dresse 
préalablement,  sur  les  notes  des  recteurs,  la  liste 
des  candidats  admis  à concourir  , précaution 
salutaire  qui  permet  d’apprécier  les  qualités  mo- 
rales des  aspirants,  .si  nécessaires  dans  le  sacer- 
doce civil  auquel  ils  consacrent  leur  vie.  Indé- 
pendamment des  examens  de  l’école,  les  élèves 
doivent  prendre  des  grades  universitaires  pen- 
dant le  cours  des  études.  Ils  sont  pourvus  d’une 
chaire  à leur  sortie,  mais  sans  droit  exclusif  aux 
emplois  de  l’Université.  Pour  professer  dans  un 
collège  royal,  il  leur  faut  encore  obtenir  au  con- 
cours le  titre  d'agrégé,  et  des  candidats  étrangers 
à l’École  Normale  peuvent  le  leur  disputer.  C’est 
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un  point  sur  lequel  cette  école  diffère  des  écoles 
militaires.  L’instruction  primaire  a aussi  ses 
écoles  normales,  placées  dans  les  départements, 
et  où  se  forment  les  instituteurs  communaux. 

D’autres  écoles  correspondent  à des  services 
d’une  moindre  importance  : 1°  L’École  Forestière 
de  Nancy  est  ouverte  aux  jeunes  gens  qui  veulent 
entrer  dans  le  service  des  forêts.  Les  examens 
d’admission  se  font  dans  la  même  forme  que  ceux 
de  l’École  Polytechnique  ; mais  les  jeunes  gens 
ne  sont  admis  à concourir  que  sur  une  lettre  du 
directeur  général  ; 2°  Une  école  spéciale  a été 
fondée  au  Pin,  en  1840,  pour  le  service  des  haras. 
Les  élèves  en  sont  nommés  au  concours  après  que 
le  ministre  les  a autorisés  à se  présenter  ; 3°  L’É- 
cole des  Chartes  délivre  des  brevets  d’archiviste 
paléographe  à ceux  de  ses  élèves  admis  au  con- 
cours qui,  après  deux  années  d’études,  ont  ré- 
pondu aux  examens  d’une  manière  satisfaisante; 
4°  L’école  des  jeunes  de  langue,  qui  reçoit  des  élèves 
de  huit  à douze  ans,  c’est-à-dire  à l’àge  où  l’étude 
des  langues  et  des  idiômes  étrangers  est  rapide 
et  facile,  prépare  des  interprètes  et  des  drogmans 
pour  les  échelles  du  Levant  ; 5°  Enfin  l’école  vé- 
térinaire d’Alfort  prépare  aux  emplois  de  vété- 
rinaires de  l’armée  un  certain  nombre  d’élèves 
militaires,  à la  nomination  du  ministre  de  la 
guerre,  sans  concours. 

Dans  les  écoles  spéciales,  le  concours  se  com- 
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bine  ordinairement  avec  l’instruction  qui  s’y 
acquiert.  Les  plus  sûres  garanties  de  la  capacité 
sont  ainsi  réunies.  Le  concours  a pour  objet  de 
désigner  le  plus  capable;  l 'examen  tend  seulement 
à constater  une  capacité  absolue  d’un  degré  suffi- 
sant : iltendà  devenirla  condition  générale  de  l’ad- 
mission aux  emplois.  La  nouvelle  loi  sur  le  con- 
seil d’état  l’impose  aux  auditeurs  ; les  élèves  con- 
suls y sont  soumis  depuis  4833  ; toutes  les  admi- 
nistrations centrales,  dans  les  règlements  qui 
viennent  de  les  organiser, l’ont  admis,  à l’exception 
seulement  des  affaires  étrangères  et  de  l’instruc- 
tion publique  (1).  Dans  les  départements  de  la 
guerre  et  du  commerce,  après  l’examen,  des  listes 
sont  dressées  par  ordre  de  mérite,  mesure  très  ana- 
logue au  concours.  Ce  n’est  qu’après  des  examens, 
quelquefois  renouvelés  à plusieurs  reprises,  qu’on 
est  admis  dans  les  services  des  douanes,  de  l’en- 
registrement, des  contributions  directes  ou  indi- 
rectes et  des  tabacs,  et  qu’on  peut  être  nommé 
élève  inspecteur  des  télégraphes  (2)  ou  conducteur 
auxiliaire  des  ponts-et-ehaussées. 

Un  examen  a toujours  précédé  la  délivrance 

(1)  En  Angleterre , les  conditions  d’admission  dans  les  ser- 
vices financiers  sont  déterminées  par  des  ordres  des  conseils 
supérieurs  de  chaque  administration.  L'obligation  de  subir  un 
examen  est  commune  à tous  les  candidats.  La  chambre  des  com- 
munes a ordonné,  en  1845,  l’impression  de  toutes  les  décisions 
prises  à ce  sujet. 

(2)  Les  élèves  de  l’École  Polytechnique  déclarés  admissibles 
dans  les  services  publics  sont  dispensés  de  l’examen. 
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des  diplômes  littéraires  ou  scientifiques,  et  par  con- 
séquent ils  attestent  aussi  une  certaine  capacité. 
Dans  quelques  cas,  cesdiplômes  sont  la  condition 
de  l’admission  au  concours  ou  à l’examen  ; dans 
d’autres , ils  constituent  seulement  un  titre  de 
préférence  ; souvent  ils  suppléent  à toute  autre 
constatation.  Le  diplôme  de  licencié  en  droit  est 
exigé  pour  l’admission  dans  la  magistrature  ; il 
est  demandé  aux  auditeurs  au  conseil  d’état,  aux 
chefs  de  bureaux,  sous-chefs  et  rédacteurs  de  la 
justice  et  des  cultes,  aux  surnuméraires  des  af- 
faires étrangères,  aux  adjoints  à l’inspection  gé- 
nérale des  linances,  aux  professeurs  des  langues 
orientales  vivantes;  celui  de  bachelier  ès-lettres 
aux  expéditionnaires  de  la  direction  des  cultes, 
aux  employés  des  bureaux  de  l’instruction  pu- 
blique et  de  la  marine,  aux  surnuméraires  de 
l’enregistrement,  aux  élèves  de  l’École  Fores- 
tière et  de  l’École  des  Chartes,  et  aux  élèves  chi- 
rurgiens militaires.  Il  faut  justifier  du  diplôme 
de  vétérinaire  en  titre  ou  de  certificats  équi- 
valents pour  les  emplois  d’instruction  à l’école 
d’Alfort , du  diplôme  d’aptitude  de  l’école  des 
haras  pour  devenir  officier  des  haras.  Les  prix 
remportés  dans  les  écoles  de  droit  donnent  le 
premier  rang  pour  obtenir  le  brevet  de  surnu- 
méraire de  l’enregistrement. 

Dans  la  plupart  des  services,  l’administration 
admet  les  candidats  à faire  leur  apprentissage 
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sous  ses  yeux  et  sous  sa  direction.  Ce  stage  s’ac- 
complit sous  des  dénominations  diverses.  Les 
jeunes  gens  destinés  à obtenir  des  emplois  re- 
çoivent le  titre  d’élèves,  d’auditeurs,  de  surnu- 
méraires, d’attachés,  d’aspirants  ou  d’auxiliaires. 
Des  noms  différents  désignent  souvent  une  même 
situation,  sans  que  rien  explique  la  variété  de 
ces  qualiûcations.  Le  service  des  consulats,  celui 
des  télégraphes,  celui  des  chirurgiens  militaires, 
ont  des  élèves  sans  avoir  d’écoles  spéciales;  le 
conseil  d’état  a des  auditeurs;  les  administrations 
centrales  et  les  régies  financières  ont  des  surnu- 
méraires. Le  département  des  finances  y a ajouté, 
par  une  superfétation  assez  singulière,  des  as- 
pirants au  surnumérariat.  Des  attachés  ont  été 
créés  au  ministère  de  l’intérieur  pour  les  emplois 
du  service  extérieur,  et  au  ministère  des  affaires 
étrangères  pour  les  bureaux  et  les  ambassades. 
Le  titre  d’auxiliaire  a été  adopté  dans  le  per- 
sonnel des  conducteurs  des  ponts -et-chaussées, 
dans  le  service  de  santé  militaire,  dans  l’inten- 
dance militaire  et  au  dépôt  de  la  guerre  ; il  dé- 
signe aussi,  dans  quelques  administrations,  des 
employés  accidentels,  créés  pour  des  besoins  ex- 
traordinaires. Tantôt,  et  par  exemple  dans  les 
régies  financières,  le  surnumérariat  est  un  préa- 
lable nécessaire  à l’obtention  des  emplois,  et  sauf 
le  cas  de  renvoi  pour  défaut  de  zèle  ou  de  ca- 
pacité, il  ouvre  des  droits  certains  ; tantôt  il  n’est 
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ni  une  condition,  ni  un  titre.  Dans  l’adminis- 
tration des  postes,  aucun  employé  n’est  admis 
qu’aprés  un  essai  de  trois  mois.  La  durée  du 
stage,  sous  quelque  dénomination  qu’il  s’accom- 
plisse, est  subordonnée  au  mérite  des  candidats  et 
au  nombre  des  vacances.  Les  auditeurs  au  con- 
seil d’état  sont  rayés  au  bout  de  six  ans,  s’ils 
n’ont  pas  été  appelés  à un  emploi  en  titre.  Les 
surnuméraires  ne  peuvent  être  placés  qu’après 
six  mois  d’exercice  dans  les  bureaux  des  travaux 
publics , qu’après  deux  ans  au  ministère  de 
l’intérieur  et  dans  le  service  de  perception  des 
contributions  directes.  Le  stage  des  magistrats 
des  cours  et  tribunaux  consiste  seulement  dans 
l’exercice  nominal  ou  réel  de  la  profession  d’a- 
vocat pendant  deux  ans  ; pour  d’autres  fonction- 
naires, il  résulte  de  services  déjà  rendus  à un  litre 
différent.  Les  bureaux  de  la  marine  sont  ouverts 
à ceux  qui  ont  servi  trois  ans  dans  une  autre 
branche  de  ce  département,  ceux  des  travaux 
publics  aux  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et 
des  mines,  aux  conducteurs,  gardes-mines  et 
inspecteurs  de  la  navigation,  ceux  de  l’intérieur 
à tous  les  fonctionnaires  du  même  département, 
ceux  enfin  de  l’instruction  publique  à tous  les 
membres  de  l’Université.  Les  personnes  qui  ont 
servi  sept  ans  dans  l’administration,  ou  dont 
l’emploi  a étésupprimé,  peuvent  être  appelées  aux 
places  de  percepteurs,  sans  surnumérariat. 
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Parmi  tous  les  moyens  d’admission,  le  con- 
cours offre  les  garanties  les  plus  réelles.  Quand 
il  se  joint  à des  études  dans  une  école  spéciale, 
il  ne  laisse  rien  à désirer  ; mais  tous  les  services 
ne  comportent  pas  la  création  d’une  école. 
L’examen  n’est  pas  toujours  sérieux  : l’adminis- 
tration se  réserve  le  droit  de  désigner  les  juges, 
les  questions  et  les  candidats  ; c’est  trop  d’arbi- 
traire à la  fois.  La  faveur  et  le  népotisme  peu- 
vent se  glisser  dans  les  nominations  à l’aide  de 
l’examen  , loin  qu’il  les  exclue.  Les  diplômes 
s’obtiennent  souvent  avec  une  grande  facilité, 
et  l’on  a pu  remarquer  que  parfois  ils  ne  se  rap- 
portent que  fort  indirectement  à l’objet  des  fonc- 
tions pour  lesquelles  ils  sont  exigés.  Enfin,  le 
stage  favorise  une  double  équivoque,  si  l’on  peut 
ainsi  s’exprimer.  On  y admet  aisément  et  sans 
preuve,  parce  qu’il  n’est  qu’un  essai,  et  l’on 
nomme  ensuite  aux  emplois  ceux  qui  l’ont  ac- 
compli, parce  qu’ils  y ont  consacré  déjà  un  temps 
plus  ou  moins  long  et  des  travaux  plus  ou  moins 
suivis,  dont  on  s’empresse  de  leur  tenir  compte. 
Nous  convenons  pourtant  que  le  concours  a l’in- 
convénient de  constater  exclusivement  la  capacité 
scientifique  et  de  laisser  de  côté  les  raisons  mo- 
rales d’aptitude.  Nous  souhaiterions  qu’il  ne  fût 
adopté  qu’avec  le  droit  conféré  à l’administra- 
tion, comme  elle  l’exerce  déjà  pour  l’École  Nor- 
male et  l’École  Forestière,  de  dresser  préala- 
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blenient  la  liste  de  ceux  qui  y seraient  admis, 
ou  bien  que,  si  le  système  des  examens  prévalait, 
des  dispositions  formelles  en  déterminassent  im- 
pérativement les  formes  et  les  conditions , de 
manière  à les  rendre  sérieux  et  décisifs. 

Au  total,  la  carrière  des  armes,  celles  des 
ponts-el-chaussées , des  mines  et  de  l’enseigne- 
ment sont  les  seules  dans  lesquelles  un  noviciat 
complet  ait  été  organisé  par  la  loi.  Dans  les  ad- 
ministrations financières,  les  jeunes  candidats 
sont  choisis  avec  soin  et  soumis  à des  épreuves, 
mais  aucune  disposition  légale  n’a  assuré  de  la 
fixité  aux  règles  établies.  Par  la  loi  des  finances 
de  1844,  la  chambre  des  députés  avait  exigé  une 
organisation  nouvelle  des  administrations  cen- 
trales, mais  aucun  effort  sincère  n’a  été  fait  pour 
en  préparer  le  recrutement.  Dans  le  chaos  des 
règlements  arrêtés  par  chaque  ministre,  dans 
ceux  que  chaque  régie  des  finances  a composés 
d’après  les  données  successives  de  l’expérience, 
on  ne  trouve  ni  unité,  ni  ensemble.  On  s’aperçoit 
aisément  qu’aucune  pensée  directrice  n’a  présidé 
à ces  mesures,  il  est  urgent  que  cette  confusion 
disparaisse.  Elle  nuit  au  service  et  blesse  nos  ha- 
bitudes de  régularité  et  de  simplicité.  Enfin , la 
diplomatie  et  l’administration  proprement  dite 
sont  restées  en  dehors  de  toutes  les  règles  éta- 
blies dans  les  autres  services  ; l’entrée  de  la  ma- 
gistrature elle-même  n’est  garantie  par  aucune 
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précaution  suffisante.  Disons  quelques  mots  sur 
ces  lacunes. 

La  vénalité  des  offices  de  judicature,  si  perni- 
cieuse à beaucoup  d’égards,  avait  au  moins  le 
mérite  de  constituer  des  familles  de  magistrats 
en  qui  se  perpétuaient  avec  la  toge  les  plus 
saintes  traditions  de  science,  desagesse  et  d’amour 
de  la  justice.  La  révolution  de  1789  supprima  la 
vénalité,  institua  le  régime  électif,  et  brisa  ainsi 
toute  carrière  dans  cet  ordre  de  fonctions.  Après 
avoir  ressaisi  le  droit  de  pourvoir  à tous  les  em- 
plois de  magistrature,  l’empereur  considéra  la 
création  d’un  noviciat  comme  le  couronnement 
du  nouvel  établissement  judiciaire.  En  1808,  il 
institua  des  juges  auditeurs  auprès  des  cours,  et 
voulut  qu’ils  fussent  nommés  sur  des  listes  de 
candidats  présentées  par  ces  cours  elles-mêmes, 
et  composées  d’avocats  attachés  au  barreau  de- 
, puis  deux  ans  au  moins.  Ce  souvenir  des  an- 
tiques prérogatives  des  parlements,  chargés  jadis 
de  faire  des  présentations  analogues,  aurait  dû 
plaire  à un  gouvernement  qui  adoptait  toutes  les 
formes  de  l’ancien  régime  ; cependant  la  restau- 
ration s’en  écarta  complètement , lorsqu’elle 
étendit  l’institution  des  juges  auditeurs  aux  tri- 
bunaux de  première  instance.  Aucune  condition 
ne  fut  attachée  aux  nominations,  et  les  choix  ne 
tardèrent  point  à prouver  qu’un  esprit  exclusif 
et  partial  présidait  à la  composition  des  corps  ju- 
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diciaires.  L’opinion  s’en  était  émue,  et  quand 
éclata  la  révolution  de  juillet,  l’institution  même 
des  juges  auditeurs  fut  emportée.  En  ce  mo- 
ment, il  n’existe  aucun  séminaire  pour  les  au- 
gustes et  sévères  devoirs  de  la  magistrature  ; on 
a cherché  à combler  cette  lacune  en  conférant 
aux  jeunes  aspirants,  à litre  de  début,  l’emploi 
de  juge  suppléant,  créé  dans  d’autres  vues  et  pour 
d’autres  besoins,  et  constitué  dans  des  conditions 
incompatibles  avec  cette  destination  d’emprunt. 
Les  juges  suppléants  jouissent  de  l’inamovibilité 
qui  ne  doit  point  appartenir  à une  position  d’é- 
preuve.Ils  ne  peu  vent  être  nommésqu’à  vingt-cinq 
ans,  tandis  que  l’emploi  de  substitut,  réservéà  leur 
avancement,  peut-être  obtenu  à ving-un  ans.  La 
nomination  des  juges  suppléants  n’est  d’ailleurs 
soumise  à aucune  autre  condition  que  le  diplôme 
de  licencié  en  droit  et  deux  années  de  barreau, 
plus  souvent  oisives  que  laborieuses.  Dans  ces 
derniers  temps,  un  autre  noviciat  parait  avoir  été 
établi;  nous  voulons  parler  des  avocats  attachés  à 
certains  parquets  et  désignés  ainsi  dans  quelques 
actes  de  nomination  royale.  Nous  ne  pouvons 
discuter  un  titre  qui  n’est  reconnu  par  aucune 
décision  de  l’autorité  publique,  qui  n’existe  pas 
légalement  et  qui  n’est  même  pas  admis  dans 
tous  les  parquets.  Dans  cet  état  de  confusion,  nous 
n’hésitons  pas  à dire  que  l’avenir  de  la  magis- 
trature est  compromis,  et  que  si  elle  maintient 
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intacte  sa  vieille  réputation  de  droiture  et  d’im- 
partialité, rien  ne  se  fait  pour  que  les  lumières 
y restent  toujours  à l’unisson  des  mœurs.  Il  est 
urgent  d’y  pourvoir,  en  constituant  un  noviciat 
judiciaire.  Que  les  jeunes  gens  destinés  à la  ma- 
gistrature reprennent  le  titre  d’auditeurs,  nous 
n’y  faisons  aucune  objection,  mais  il  ne  faut  pas 
que  leur  nomination  soit  livrée  à la  volonté  dis- 
crétionnaire du  gouvernement.  Là  est  la  condi- 
tion virtuelle  du  rétablissement  de  l’institution. 
On  a dit  que  les  auditeurs  de  la  restauration 
avaient  péri  dans  le  mouvement  de  1830,  parce 
qu’ils  étaient  inamovibles,  et  qu’ils  pouvaient 
néanmoins,  par  le  caprice  d’un  ministre,  être 
tranférés  d’un  siège  à un  autre.  C’est  une  erreur; 
ces  inconvénients  étaient  graves,  mais  secon- 
daires. Les  auditeurs  ont  succombé  sous  le  prin- 
cipe d’égalité  et  de  libre  concurrence  qu’inau- 
gurait le  triomphe  définitif  de  la  révolution  de 
1789.  Ils  étaient  des  privilégiés;  à la  faveur  d’un 
titre  modeste,  certaines  familles  avaient  envahi 
les  sièges  de  la  magistrature,  et  trop  souvent 
l’indépendance  de  la  fortune  et  l’honnêteté  des 
mœurs,  seules  conditions  dont  on  se  préoccupât, 
étaient  les  compagnes  d’un  esprit  médiocre  et 
imbu  de  préjugés.  A Dieu  ne  plaise  que  nous 
frappions  d’un  ostracisme  aussi  absurde  qu’in- 
juste aucune  classe  de  citoyens.  Toutes  doivent 
être  admises  au  partage  des  emplois,  et  toutes  y 
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ont  les  mêmes  droits.  Si  pourtant  il  fallait  choisir 
entre  la  capacité  et  la  naissance,  nousavouons  que 
la  capacité  aurait  nos  préférences  ; mais  cette  al- 
ternative n’existe  point.  Ceux  qu’on  veut  favo- 
riser, en  supprimant  toute  garantie,  se  présen- 
teront souvent  dans  la  lice  avec  des  armes  mieux 
trempées  que  celles  de  leurs  rivaux.  La  fortune 
et  la  naissance  ont  des  avantages  naturels  et  iné- 
vitables ; la  fortune  donne  le  loisir,  la  liberté 
d’esprit,  et  procure  ordinairement  les  bienfaits 
d’une  instruction  supérieure.  Un  nom  honoré, 
même  dans  l’enceinte  limitée  d’une  province  ou 
d’une  ville,  est  entouré  d’un  prestige  dont  la  dé- 
mocratie elle- même  ne  se  défend  point;  des 
règles  d’admission  même  sévères  n’entraîneront 
donc  aucune  exclusion  regrettable;  mais  elles 
ne  permettront  pas  à des  influences  de  famille 
ou  d’argent  de  s’exercer  au  profit  de  la  médio- 
crité paresseuse  ou  de  l’ignorance  insolente.  Que 
la  capacité  soit  donc  le  premier  titre  à l’admis- 
sion, si  elle  ne  peut  pas  être  le  seul.  Faisons 
concourir  ensemble  les  garanties  morales  et  les 
garanties  intellectuelles.  Ne  sacrifions  pas  plus  la 
science  aux  mœurs  que  les  mœurs  à la  science, 
et  que  nul  ne  soit  admis  au  redoutable  emploi  de 
rendre  la  justice,  s’il  n’a  fait  ses  preuves,  non  par 
la  production  d’un  vain  diplôme,  mais  en  per- 
sonne, non  par  un  interrogatoire  fugitif,  mais  par 
des  travaux  répétés.  Nous  ne  pouvons  pas  em- 
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prunter  des  exemples  à l’Angleterre,  où  le  petit 
nombre  des  juges  et  l’énormité  des  salaires  per- 
mettent au  gouvernement  d’arracher  au  barreau 
ses  plus  illustres  membres,  mais  l’Allemagne  a 
depuis  longtemps  tracé  la  roule  ; les  aspirants  à 
la  carrière  de  la  magistrature  y subissent  succes- 
sivement des  examens  théoriques,  un  stage  et  des 
épreuves  pratiques  (1).  Ce  n’est  point  ici  le  lieu 
d’entrer  dans  des  détails  d’exécution  ; le  jour  où 
les  ministres  renonceront  à des  prétentions 
d’omnipotence  que  rien  ne  justifie,  il  sera  facile 
d’organiser  le  noviciat  judiciaire  sur  des  bases 
qui  satisfassent  à la  fois  au  vœu  de  l’opinion  et 
aux  intérêts  sacrés  de  la  justice. 

Si  ces  intérêts  tiennent  le  premier  rang,  ceux 
qui  sont  confiés  au  dehors  aux  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  ne  méritent  pas  moins, 
quoique  dans  une  sphère  différente,  d’être  remis 
à des  mains  dignes  et  habiles.  Nos  affaires  exté- 
rieures sont  confiées  à deux  ordres  d’agents,  entre 
lesquels  les  réglements  et  les  usages  ont  établi 
une  séparation  presque  absolue.  Le  corps  diplo- 
matique et  le  corps  consulaire,  organisés  paral- 
lèlement, sont  entièrement  distincts.  A notre 
avis,  ce  divorce  doit  cesser.  Plus  les  nations  se 
rapprochent  par  des  alliances  commerciales  et 

(1)  Voir  un  article  très  intéressant  sur  l’enseignement  et  le 
noviciat  aux  fonctions  publiques  en  Allemagne,  publié  par 
M.  Éd.  Laboulaye  dans  le  tome  XVIII  de  la  Revue  de  Législa- 
tion et  de  Jurisprudence. 
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industrielles,  plus  la  politique  se  lie  étroitement 
au  commerce,  et  plus  le  commerce  à son  tour, 
dans  ses  accidents  si  variés,  a des  rapports  intimes 
avec  la  politique.  Dans  ce  développement  des  re- 
lations internationales,  il  n’est  pas  plus  permis  à 
un  agent  consulaire  d’ignorer  l’histoire  des  traités 
qu’à  un  ministre  politique  d’ètre  étranger  aux 
questions  de  douanes  et  de  tarifs.  Certains  pré- 
jugés de  corps  repoussent  celte  assimilation,  mais 
elle  est  juste  et  nécessaire  : elle  simplifierait,  si 
elle  était  admise,  beaucoup  de  difficultés,  et  per- 
mettrait d’asseoir  cette  branche  du  service  pu- 
blic sur  des  bases  plus  larges.  Quant  à présent, 
des  dispositions  toutes  différentes  règlent  l’ad- 
mission dans  l’une  et  l’autre  carrière.  Celle  des 
consulats  est  organisée  très  régulièrement.  Des 
élèves  consuls  en  occupent  le  seuil,  et  leur  exis- 
tence, qui  remonte  à Louis  XIY , est  consacrée 
par  le  règlement  du  3 mars  1781.  Placés  auprès 
des  consuls,  ils  vivent  avec  eux,  assistent  à leurs 
actes,  s’initient  à toutes  les  connaissances  rela- 
tives à l’administration  des  consulats,  étudient 
les  langues  étrangères,  font  des  extraits  de  toutes 
les  affaires  contentieuses  soumises  aux  consuls, 
ainsi  que  des  jugements  rendus,  et  chaque  année 
sont  tenus  de  subir  un  examen  et  de  rédiger  un 
mémoire  sur  un  sujet  désigné  par  le  ministre, 
auquel  ce  travail  est  ensuite  adressé. 
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Ce  système  offre  des  garanties  réelles.  Il  est 
vrai  que  la  sévérité  des  examens  n’est  point  as- 
surée par  la  publicité,  que  les  candidats  sont  ex- 
clusivement au  choix  du  ministre,  et  qu’aucun 
concours  n’est  ouvert  ; mais  l’exécution  franche 
des  règlements  satisferait  aux  nécessités  les  plus 
impérieuses,  et  la  capacité  des  agents  sortis  du 
corps  des  vice-consuls  a jusqu’ici  répondu  au  but 
de  l’institution.  On  aurait  d’ailleurs  mauvaise 
grâce  à déclarer  insuffisant  le  noviciat  établi  dans 
le  corps  consulaire,  si  l’on  songe  que  la  carrière 
diplomatique,  qui  s’en  rapproche  par  une  si 
étroite  analogie,  ne  possède  aucune  institution 
de  ce  genre.  Le  recrutement  y est  préparé  par 
l’adjonction  d’un  certain  nombre  d’attachés  aux 
bureaux  du  ministère  ou  aux  ambassades;  malheu- 
reusement leur  nomination  est  toute  discrétion- 
naire. Point  d’examen,  point  d’études  obligées, 
point  d’avenir  assuré.  L’enseignement  nécessaire 
à ces  futurs  diplomates  n’est  donné  dans  aucune 
école.  Sous  l’empire,  Napoléon  avait  chargé  M.  le 
comte  d’Hauterive  de  lui  proposer  les  mesures  né- 
cessaires pour  combler  cette  lacune  ; les  évène- 
ments politiques  ne  permirent  point  à cette  pensée 
de  se  réaliser.  En  1830,  M.  de  Polignac,  dans  des 
vues  de  politique  plus  peut-être  que  d’utilité 
publique,  avait  fondé  aux  affaires  étrangères  un 
cours  de  droit  public  et  un  cours  d’instruction 
diplomatique  , destinés  à vingt-quatre  élèves  , 
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parmi  lesquels,  selon  leur  capacité  et  leur  zèle, 
devaient  être  pris  des  secrétaires  surnuméraires, 
pépinière  officielle  du  personnel  des  ambassades 
et  des  légations.  La  révolution  de  juillet  a ren- 
versé cet  établissement  naissant.  Depuis,  aucune 
disposition  n’a  été  faite  pour  former  ni  pour  ins- 
truire des  sujets  capables  de  suivre  avec  succès 
une  carrière  qui  exige  des  qualités  et  des  connais- 
sances si  spéciales  et  si  nombreuses  (1). 

Nos  dernières  critiques  s’adressent  à l’admi- 
nistration départementale.  L’accès  n’en  est  point 
défendu  contre  les  surprises  de  l’ignorance  et  de 
la  médiocrité,  et  tous  les  postes  en  sont  acces- 
sibles à toutes  les  ambitions.  On  y débute  par  le 
titre  d’auditeur  au  conseil  d’état  ou  d’attaché  au 
ministère  de  l’intérieur,  et  par  les  fonctions  de 
conseiller  de  préfecture , qui  depuis  quelques 
années  ont  été  conférées  à titre  de  noviciat;  mais, 
par  des  raisons  de  plusieurs  natures,  ces  diverses 
initiations  n’atteignent  point  le  but.  Les  audi- 
teurs au  conseil  d’état,  qui  devraient  être  des- 
tinés surtout  aux  emplois  de  sous-préfets,  pour 

(1)  En  Belgique,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à la  carrière 
diplomatique  sont  obligés  de  subir  un  examen.  Nous  en  avons 
le  programme  sous  les  yeux,  et  nous  ne  savons  pas  si  beaucoup 
de  nos  jeunes  diplomates  seraient  en  état  d’y  répandre.  On 
, exige  plus  encore  en  Prusse-  Un  premier  examen,  cinq  années 
d’études,  des  attestations  de  l'expérience  acquise,  enfin  un  der- 
nier examen  oral  et  par  écrit  sur  l’administration  intérieure,  sur 
l'état  agricole  et  commercial,  et  sur  les  intérêts  les  plus  essen- 
tiels au  ccmmerce  de  la  Prusse  : tels  sont  les  préliminaires  obli- 
gés de  l’admission  dans  la  carrière. 
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être  promus  ensuite  aux  préfectures,  sont  rare- 
ment appelés  à ces  emplois.  Nommés  qu’ils  sont 
sur  la  proposition  du  garde-des- sceaux,  dont  ils 
dépendent,  le  ministre  de  l’intérieur  les  connaît 
peu,  s’y  intéresse  encore  moins,  et  ne  se  tient 
pas  pour  obligé  de  leur  faire  une  carrière.  Plu- 
sieurs , attachés  à Paris  par  le  vœu  et  l’intérêt 
d’une  famille  puissante,  peu  séduits  par  les  hon- 
neurs du  pouvoir  dans  quelque  résidence  obscure 
et  éloignée,  ont  refusé  des  places  offertes  à leur 
ambition  plus  exigeante  ; ces  refus,  dont  on  ne 
devait  point  tenir  compte,  ont  fait  accuser  le 
corps  entier  d’élever  trop  haut  ses  prétentions, 
et  les  auditeurs  n’ont  aucun  avenir  assuré.  Cette 
institution,  que  l’empereur  avait  fondée  et  d’où 
sont  sortis  tant  d’hommes  distingués,  n’est  plus 
qu’une  impasse  qui  ne  conduit  à rien.  On  lui  a 
créé  d’ailleurs  la  plus  maladroite  des  concur- 
rences par  l’établissement  bâtard  des  attachés  au 
ministère  de  l’intérieur,  auditeurs  au  petit  pied, 
qu’on  nous  passe  le  mot,  superfétation  parasite* 
à laquelle  le  ministre  président  du  conseil  d’état 
n’aurait  pas  dù  consentir.  Les  attachés  ont  de 
moins  que  les  auditeurs  la  faculté  d’assister  aux 
discussions  si  attachantes  et  si  instructives  du 
conseil  d’état.  Ils  ont  de  plus  la  participation  au 
travail  des  bureaux  ; mais  la  plupart  s’y  montrent 
rarement , et  les  chefs  de  service  se  prêtent  de 
mauvaise  grâce  à faire  l’éducation  de  jeunes  gens 
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qui  doivent  les  quitter  précisément  à l’heure  où 
ils  deviendraient  utiles.  Trop  souvent  enfin  le 
titre  d’attaché  n’est  qu’une  faveur  nominale  des- 
tinée à en  préparer  de  moins  vaines,  sans  les  jus- 
tifier. Pour  compléter  des  études  préparatoires, 
ou  nulles  ou  insuffisantes,  on  introduit  les  plus 
heureux  dans  les  conseils  de  préfecture,  avec  les 
fonctions  de  secrétaire-général,  dans  les  chefs- 
lieux  où  ces  fonctions  ne  forment  point  un  emploi 
distinct.  Nous  n’approuvons  pas  ces  nominations. 
Les  conseils  de  préfecture  sont  des  tribunaux  ad- 
ministratifs, appelés  souvent  à prononcer  sur  les 
plus  graves  questions  : il  y faut  de  l’expérience,  de 
la  maturité,  une  pratique  déjà  longue.  Ce  n’est 
pas  là  que  doit  se  faire  l’apprentissage  adminis- 
tratif. Nous  en  dirons  autant  des  fonctions  de  se- 
crétaire-général, qui  consistent  surtout  dans  la 
connaissance  exacte  des  traditions  administra- 
tives et  locales,  l’habitude  de  l’ordre,  le  respect 
inflexible  de  la  règle,  qualités  essentielles  qui  ne 
sont  point  l’attribut  ordinaire  de  la  jeunesse. 

A tous  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes 
entré  se  rattache  une  observation  générale,  qui 
servira  de  conclusion  à ce  que  nous  avons  dit  sur 
le  noviciat  dans  les  services  publics.  Nous  avons 
vu  l’état  ouvrir  des  écoles  savantes  pour  préparer 
les  hommes  qui  doivent  entrer  dans  l’armée,  dans 
les  ponts-et-ehaussées,  dans  les  mines,  dans  l’ins- 
truction publique.  Les  facultés  de  droit,  sauf  les 
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épreuves  ultérieures  dont  nous  avons  signalé  le 
besoin,  instruisent  les  aspirants  aux  emplois  de 
la  magistrature,  mais  ceux  qui  prétendent  à l’hon- 
neur de  représenter  le  pays  à l’étranger  ou  de 
l’administrer  à l’intérieur  , où  peuvent-ils  ac- 
quérir les  connaissances  nécessaires?  Nous  avons 
loué  les  efforts  des  administrations  financières 
pour  former  des  sujets  capables  ; mais  où  s’en- 
seigne la  théorie  des  fonctions  qu’ils  pourront 
exercer  un  jour,  où  recueilleront-ils,  indépen- 
damment des  exercices  pratiques  auxquels  on  les 
soumet,  les  idées  générales,  les  notions  d’en- 
semble, les  connaissances  scientifiques  qui  les 
guideraient  dans  toute  leur  carrière  et  leur  per- 
mettraient d’échapper  au  joug  pesant  de  la  rou- 
tine? Nous  cherchons  en  vain  les  sources  aux- 
quelles ils  pourraient  puiser. 

La  France  a toujours  occupé  le  premier  rang 
dans  le  monde  par  sa  supériorité  dans  les  lettres 
et  dans  les  sciences.  Nos  vieilles  universités  ont 
conquis  une  gloire  dont  le  souvenir  est  encore 
vivant,  et  leur  digne  héritière,  reconstituée  par 
le  génie  de  l’empereur,  n’a  pas  été  inférieure  à 
ses  devancières.  L’enseignement  public  est  établi 
partout  sur  des  bases  larges  et  fécondes , cepen- 
dant, tandis  que  l’état  entretient  et  propage  toutes 
les  connaissances  qui  ont  pour  objet  le  bien-être 
individuel  ou  les  droits  privés  des  citoyens,  il  a 
toujours  laissé  dans  l’oubli  et  négligé  celles  qui 
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embrassent  les  intérêts  généraux  de  la  société. 
Il  prépare  et  fait  des  avocats  et  des  médecins,  il 
ne  s’occupe  point  de  créer  des  hommes  publics, 
des  administrateurs,  des  diplomates,  des  finan- 
ciers. A part  quelques  chaires  de  droit  adminis- 
tratif, créées  dans  ces  derniers  temps,  et  qui,  bien 
qu’enfermées  dans  un  cercle  étroit,  ont  déjà 
rendu  de  grands  services , les  sciences  politiques 
et  sociales  ne  sont  point  enseignées  en  France. 
Nous  avons  été  devancés  par  l’Allemagne,  où  plu- 
sieurs états  rivalisent  de  zèle  pour  répandre  ces 
sciences.  Par  une  étrange  contradiction,  c’est  sous 
des  gouvernements  absolus  que  s’ouvrent  des 
chaires  qui  conviennent  surtout  à un  peuple 
libre.  Il  est  temps  que  l’enseignement  soit  mis  en 
harmonie  avec  les  institutions.  Plus  les  citoyens 
sont  appelés  à prendre  part  aux  affaires  publiques, 
non-seulement  dans  les  emplois  de  l’état,  mais 
dans  les  conseils  électifs,  dans  la  commune,  dans 
le  département,  dans  les  assemblées  politiques, 
plus  il  est  nécessaire  de  leur  donner  la  science 
qui  permet  d’accomplir  dignement  ces  devoirs 
nouveaux.  Il  ne  suffirait  point  d’augmenter  le 
nombre  des  chaires  de  nos  facultés.  Ce  n’est  pas 
un  simple  développement  de  l’enseignement  ac- 
tuel qu’il  s’agit  de  constituer,  mais  un  enseigne- 
ment spécial  avec  son  esprit  propre  et  son  ca- 
ractère particulier  (I).  De  nouveaux  professeurs 

(I)  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  discuter  le  mode  d'orga- 
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attachés  aux  facultés  de  droit  ne  tarderaient 
point  à en  adopter  l’esprit  trop  juridique.  A des 
hommes  qui  consacrent  leur  vie  au  service  pu- 
blic, il  faut  inspirer  un  sentiment  plus  éner- 
gique des  droits  de  la  société,  moins  de  passion 
pour  l’individu  , plus  de  souci  des  intérêts  de 
l’état.  A Dieu  ne  plaise  que  nous  condamnions 
l’étude  du  droit  civil.  Nous  aimons  et  nous  res- 
pectons dans  le  magistrat  et  dans  le  jurisconsulte 
ce  généreux  dévouement  qui  se  porte  toujours 
au  secours  du  plus  faible  et  mesure  la  protection 
au  pouvoir  de  l’oppresseur  ; mais  nous  ne  voulons 
pas  soumettre  à la  même  influence  des  études  qui 
tendent  vers  un  but  entièrement  distinct.  Notre 
révolution  a proclamé  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  : elle  a défendu  que  l’administration 
et  la  justice  fussent  confondues  dans  les  mêmes 
mains,  et  les  a séparées  d’une  manière  absolue. 
Ce  principe  ne  sera  définitivement  consacré  que 
quand  un  enseignement  spécial  prendra  au  début 
et  conduira  vers  leurs  destinations  respectives  ceux 
qui  doivent  parcourir  l’une  ou  l’autre  carrière. 

, Un  enseignement  complet  de  toutes  les  sciences 
qui  se  rapportent  aux  affaires  publiques  est  donc 
le  point  de  départ  d’une  bonne  organisation  du 
personnel  des  fonctionnaires.  Tant  qu’il  ne  sera 

irisation  de  ces  facultés  nouvelles  et  les  chaires  qui  devraient  y 
être  ouvertes.  Cette  question  a été  traitée,  avec  tous  les  déve- 
loppements qu’elle  comporte,  dans  le  travail  remarquable  de 
M.  Laboulaye,  que  nous  avons  cité  plus  haut. 
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pas  constitué,  toutes  les  mesures  prises  pour 
consacrer  les  droits  du  talent  et  pour  procurer 
à l’état  des  serviteurs  intelligents  et  capables 
seront  vaines  et  sans  effet.  L’année  dernière, 
d’honorables  députés  ont  proposé  de  déterminer 
les  règles  de  l’admission  dans  les  fonctions  pu- 
bliques. Une  pensée  louable  avait  inspiré  ce 
projet.  S’il  a échoué,  c’est  surtout  parce  qu’il 
était  dépourvu  de  base,  faute  d’une  école  pu- 
blique où  pussent  s’acquérir  les  connaissances 
exigées  des  candidats  aux  emplois.  Nous  faisons 
des  vœux  pour  que  cette  lacune  soit  comblée. 
Puisse  bientôt  l’état,  en  présence  d’une  jeunesse 
active,  laborieuse,  pleine  d’une  généreuse  ému- 
lation, se  créer  le  moyen  d’en  choisir  l’élite  pour 
l’appliquer  au  service  public  et  étendre  ainsi,  par 
des  dispositions  successives,  à la  diplomatie,  à 
l’administration,  aux  régies  financières,  avec  les 
tempéraments  propres  à chacun  de  ces  services, 
le  régime  de  garanties  qui  garde  déjà  le  seuil  des 
autres  carrières  ! 


ni. 

Promotion  aux  emplois  supérieurs  — règles  d'avan- 
cement. 

Jusqu’ici  nous  ne  nous  sommes  occupé  que  des 
emplois  les  moins  élevés,  sorte  d’épreuve  et  d’i- 
nitiation plus  spécialement  destinée  aux  hommes 
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jeunes,  nouveaux,  et  chez  qui  le  zèle  et  la  vi- 
vacité de  l’esprit  suppléent  à l’expérience.  Au- 
dessus  de  ces  emplois  s’ouvre  la  liste  de  tous  ceux 
dont  se  compose  l’ensemble  du  service  public  et 
qui  réclament  d’autres  qualités,  la  maturité  avec 
la  vigueur,  et  des  connaissances  qui,  pour  quel- 
ques-uns du  moins,  supposent  une  intelligence 
distinguée.  Recherchons  quels  principes  en  rè- 
glent la  distribution. 

C’est  aux  fonctionnaires  d’un  ordre  moins 
élevé  dans  le  même  service  que  sont  donnés  la 
plupart  des  emplois,  soit  en  vertu  de  dispositions 
formelles,  soit  par  la  libre  volonté  des„  chefs, 
soit  enfin  par  l’influence  qu’exercent  naturelle- 
ment les  efforts  déployés  et  l’aptitude  constatée 
dans  les  postes  inférieurs.  L’avancement  est  le 
droit  commun  : c’est  une  règle  aussi  salutaire 
qu’équitable.  Elle  donne  à l’état  des  serviteurs 
expérimentés,  elle  excite  le  zèle  et  entretient  l’é- 
mulation ; par  l’avenir  qu’elle  offre  aux  fonction- 
naires, elle  compense  en  partie  la  médiocrité  des 
rémunérations  accordées  par  l’état.  L’avancement 
s’obtient  de  deux  manières,  soit  par  l’ancienneté, 
loi  fatale  qui  confère  un  droit  en  vertu  de  la  seule 
date  de  l’entrée  en  fonctions,  soit  au  choix,  com- 
binaison heureuse  qui  concilie  les  droits  des  fonc- 
tionnaires avec  les  besoins  de  l’état,  et  ne  con- 
sidère la  durée  des  services  que  quand  elle  s’unit 
au  mérite. 
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Dans  l’armée  de  terre  et  dans  le  corps  de 
troupes  de  la  marine,  des  emplois  nombreux  sont 
donnés  à l’ancienneté.  Ce  privilège  était  dû  à une 
carrière  où  1 on  n’entre  pas  librement,  et  dont  il 
était  juste  que  les  devoirs  rigoureux  fussent 
au  moins  allégés  par  la  perspective  d’un  ave- 
nir assuré.  Des  limites  ont  été  posées  pour  que 
jamais  la  chose  publique  ne  soit  compromise  par 
ce  mode  aveugle <le  promotion.  Les  sous-officiers 
ne  sont  pas  les  produits  de  l’ancienneté.  L’ancien- 
neté ne  confère  pas  non  plus  le  grade  de  sous- 
lieutenant  : elle  ne  fait  que  des  lieutenants , des 
capitaines  et  des  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron. 
Ainsi  elle  ne  commence  qu’aux  hommes  dont 
l’aptitude  est  déjà  constatée  par  un  choix  discré- 
tionnaire antérieur,  et  elle  s’arrête  aux  emplois 
qui  entraînent  une  trop  grande  responsabilité, 
pour  ne  réclamer  que  de  l’expérience  et  delà  pra- 
tique. Il  est  aussi  certains  services  dans  lesquels 
l’ancienneté  attribue  seule  le  rang  ou  la  classe, 
c’est-à-dire  un  avantage  qui  augmente  seulement 
l’honneur  ou  le  salaire  de  la  fonction , déjà 
donnée  au  choix.  C’est  ainsi  qu’à  la  cour  des 
comptes  la  moitié  des  emplois  de  référendaires 
de  première  classe  est  attribuée  aux  plus  anciens 
titulaires  de  la  seconde  classe.  Enfin,  dans  quel- 
ques administrations  où  des  fonds  disponibles 
sont  répartis  entre  les  employés  inférieurs  que 
l'insuffisance  des  crédits  privait  du  traitement  lé- 
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gaiement  assigné  à leur  titre,  les  allocations  nou- 
velles appartiennent  aussi  de  droit  aux  plus  an- 
ciens, parce  qu’il  paraît  juste  de  commencer  par 
ceux  qui  ont  le  plus  longtemps  attendu.  A part 
ces  privilèges  conférés  à l’ancienneté , l’avan- 
cement est  accordé  au  choix.  C’est  la  règle  de 
l’armée  elle-même  pour  tout  ce  qui  ne  revient 
pas  à l’ancienneté,  et  de  tous  les  autres  services 
publics.  Le  choix  s’exerce  dans  les  cadres  de  la 
hiérarchie  et  se  dirige  d’après  les  lumières  que 
lui  fournissent  des  garanties  diverses  destinées  à 
l’éclairer. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  hiérarchie  dans 
son  organisation  générale  et  dans  ses  rapports 
avec  la  constitution  des  services  publics.  Relati- 
vement à l’avancement,  la  hiérarchie  se  compose 
des  grades  et  des  classes,  expressions  diverses 
pour  indiquer  les  degrés  successifs  de  l’échelle. 
Le  grade  désigne  plus  spécialement  un  titre 
ou  une  fonction  spéciale  et  la  classe  un  rang 
parmi  ceux  qui  occupent  cette  fonction.  Ces  di- 
visions, quelquefois  multipliées  à l’excès,  four- 
nissent le  moyen  d’accorder  plus  fréquemment 
des  récompenses,  et  de  tenir  ainsi  le  zèle  plus 
constamment  éveillé.  A très  peu  d’exception  près, 
l’armée  ne  connaît  que  les  grades.  Dans  les  em- 
plois des  administrations  centrales,  les  commis, 
les  sous-chefs,  les  chefs  de  bureaux,  sont  divisés 
en  classes  nombreuses.  Il  en  est  de  même  dans 
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les  services  financiers  ; on  y trouve  des  emplois 
qui  ont  jusqu’à  huit  classes.  La  classe  est  quel- 
quefois attachée  à l’agent , presque  toujours  à la 
résidence.  Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées, 
les  conservateurs  des  forêts,  d’autres  fonction- 
naires des  finances,  peuvent  avancer  de  classe 
sans  quitter  leur  poste.  Les  préfets,  les  sous- 
préfets,  les  directeurs  des  régies  financières, 
n’obtiennent  cet  avancement  qu’en  changeant  de 
résidence,  obligation  parfois  onéreuse  et  qui  a 
empêché  des  hommes  très  méritants  d’accepter 
un  avancement  dû  à leur  longs  services,  obligation 
•toujours  regrettable,  en  ce  qu’elle  établit  une 
mobilité  fâcheuse  et  prive  souvent  un  arrondis- 
sement, un  département  d’un  agent  populaire  et 
estimé  qui,  sans  aucun  désir  de  s’en  éloigner,  et 
ne  peut  pourtant  obtenir  qu’à  ce  prix  la  récom- 
pense de  ses  travaux.  La  plupart  des  services 
comportent  des  fonctions  de  nature  diverse  et  qui 
suivent  une  hiérarchie  parallèle  ; dans  la  magis- 
trature, le  parquet  et  le  siège  ; dans  l’Université, 
le  professorat  et  l’administration  ; dans  les  fi- 
nances, la  partie  active  et  la  partie  sédentaire  ; 
presque  partout,  les  bureaux  de  l’administration 
centrale  et  les  emplois  extérieurs.  Les  besoins  du 
service  et  les  convenances  personnelles  peuvent 
réclamer  le  passage  d’une  branche  à l’autre.  Il  y 
est  pourvu  à l’aide  des  assimilations  de  grades 
établies  par  des  dispositions  expresses  ou  par 
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l’usage.  Ces  assimilations  n’existent  point  d’un 
département  ministériel  à l’autre.  En  général 
chaque  administration  est  jalouse  des  positions 
qu’elle  possède,  mais  la  latitude  laissée  au  choix 
permet , dans  les  services  qui  le  comportent , 
de  faire  au  dehors  les  emprunts  commandés  par 
l’intérêt  public. 

Dans  les  parties  de  l’administration  qui  sont 
bien  constituées,  la  règle  de  l’avancement  est 
qu’aucune  nomination  ne  peut  se  faire  que 
parmi  les  titulaires  du  grade  ou  de  la  classe 
immédiatement  inférieure  à l’emploi  vacant.  Les 
lois  ou  les  règlements  le  prescrivent  ainsi  dans 
l’armée,  dans  les  ponls-et-chaussées  et  les  mines, 
dans  les  consulats,  dans  l’Université,  dans  les 
administrations  financières.  Cette  règle  est  ap- 
pliquée à l’administration  centrale  de  la  guerre  ; 
elle  a été  écartée  dans  les  autres  ministères.  Aux 
affaires  étrangères,  à la  justice,  aux  cultes,  à la 
marine,  une  portion  seulement  des  emplois  inter- 
médiaires de  rédacteurs,  de  commis  principaux, 
de  sous-chefs,  est  réservée  à l’avancement.  On 
n’a  posé  aucune  règle  pour  les  emplois  supé- 
rieurs. A la  guerre,  le  mode  d’avancement  est 
réglé  jusqu’à  l’emploi  de  chef  de  bureau.  Dans 
les  départements  de  l’intérieur,  du  commerce,  de 
l’instruction  publique,  les  emplois  sont  acces- 
sibles à tous  les  fonctionnaires  du  département, 
sans  distinction.  Les  autres  ministères  se  sont 
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donné  une  liberté  illimitée.  On  s’est  seulement 
attaché,  dans  presque  toutes  les  administrations 
centrales,  à prendre  des  mesures  contre  un  avan- 
cement trop  rapide.  Il  y faut  avoir  passé  un  temps 
déterminé  dans  un  grade  ou  dans  une  classe  pour 
pouvoir  monter  dans  le  grade  ou  la  classe  supé- 
rieure. Le  temps  est  fixé  à deux  ans  dans  tous 
les  ministères,  excepté  ceux  de  l’intérieur  et  de 
l’instruction  publique,  où  l’on  n’exige  qu’une 
année. 

Ces  règles,  même  les  plus  sévères,  laissent 
toutes  une  part  à l’appréciation  du  pouvoir  qui 
doit  nommer.  Pour  le  guider  dans  cette  tâche 
délicate,  plusieurs  espèces  de  procédés  sont  éta- 
blis. Dans  quelques  services,  la  capacité  des  em- 
ployés est  mise  à des  épreuves  déterminées.  Les 
inspecteurs-généraux-adjoints  des  finances  doi- 
vent avoir  fait  deux  tournées  d’inspection.  Les 
employés  des  contributions  directes  sont  obligés 
d’exécuter  certains  travaux  qui  sont  transmis  à 
l’administration  centrale.  C’est  la  seule  obliga- 
tion qui  ait  le  caractère  d’un  examen.  L’examen 
n’est  une  condition  de  l’avancement  que  pour 
quelques  emplois  les  moins  élevés,  et  dont  les  ti- 
tulaires sont  encore  dans  une  sorte  de  position 
d’essai , par  exemple  dans  les  administrations 
financières  et  dans  les  bureaux  de  la  guerre. 
Il  y est  suppléé  par  les  comptes-rendus  pério- 
diques qui  sont  demandés  aux  chefs  intermé- 
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diaires.  Ces  comptes-rendus  doivent  être  fournis, 
à des  époques  fixes,  par  les  présidents  des  co- 
mités du  conseil  d’état  pour  les  auditeurs  placés 
sous  leurs  ordres,  par  les  directeurs  pour  les  ad- 
ministrations financières,  par  le  secrétaire-gé- 
néral du  ministère  pour  les  bureaux  de  la  jus- 
tice, par  le  directeur  des  cultes  pour  les  bureaux 
de  sa  direction,  par  les  chefs  respectifs  pour  les 
bureaux  de  l’intérieur.  Dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  les  sous-chefs , commis  principaux,  ré- 
dacteurs et  vérificateurs,  tiennent  un  carnet  sur 
lequel  ils  inscrivent  chaque  jour  l’analyse  suc- 
cincte des  affaires  qu’ils  ont  traitées;  ces  carnets 
visés  par  le  chef  du  bureau,  renouvelés  tous  les 
ans  et  classés  comme  archives,  servent  de  base 
aux  propositions  d’avancement.  Dans  l’armée,  les 
nominations  au  choix  sont  préparées  par  les  ta- 
bleaux d’avancement.  Chaque  année,  des  ins- 
pecteurs généraux  parcourent  toute  la  France, 
visitent  les  établissements  et  les  corps  militaires, 
se  tiennent  au  courant  de  l’état  du  service,  de  la 
conduite  de  tous  les  officiers,  et  dressent  les  ta- 
bleaux sur  lesquels  se  font  les  promotions;  nul 
ne  peut  obtenir  de  l’avancement  s’il  n’y  est  ins- 
crit. Les  choix  sont  ainsi  circonscrits  dans  le 
cercle  des  hommes  qui  ont  été  à l’avance  déclarés 
dignes.  Des  tableaux  semblables  sont  dressés  dans 
le  service  actif  des  douanes,  qui  est  organisé  à 
l'instar  de  l’armée.  Le  ministre  actuel  de  Tins 
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truction  publique  a annoncé  l’intention  d’intro- 
duire aussi  dans  son  département  les  tableaux 
d’avancement.  Il  est  procédé  autrement  encore 
dans  la  magistrature.  Les  nominations  sont  pré- 
cédées des  présentations  des  chefs  des  cours 
royales.  Toutes  les  fois  qu’un  emploi  est  vacant, 
le  premier  président  et  le  procureur-général  doi- 
vent adresser  au  garde-des-sceaux  une  liste  triple 
des  candidats.  Le  ministre  propose  au  roi  celui 
des  candidats  qui  lui  paraît  devoir  être  préféré, 
mais  il  n’est  pas  tenu  de  se  renfermer  dans  la 
liste  des  candidats.  Les  présentations  des  chefs 
intermédiaires  sont  le  mode  le  plus  habituelle- 
ment suivi  dans  les  diverses  administrations.  Il 
est  naturel  que  ceux  sous  les  yeux  desquels  tra- 
vaille l’employé  témoignent  de  son  aptitude  et 
de  ses  droits  à une  récompense.  Il  est  bon  que 
la  responsabilité  de  chacun  soit  ainsi  engagée,  et 
plus  s’étend  le  nombre  de  ceux  qui  concourent  à 
préparer  les  nominations,  plus  sont  respectés  les 
droits  légitimes  et  repoussées  les  obsessions  de 
l’intrigue. 

Tels  sont  les  moyens  variés  par  lesquels  s’é- 
clairent les  choix  qui  confèrent  l’avancement; 
mais  l’avancement  n’est  pas  le  seul  chemin  qui 
conduise  aux  emplois.  Dans  l’armée,  dans  les 
ponts-et-chaussées , les  mines,  1’  niversité  et 
les  régies  linancières , les  divers  postes  sont  ex- 
clusivement affectés  aux  fonctionnaires  qui  ont 
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commencé  par  les  degrés  les  moins  élevés;  dans 
les  autres  services,  les  emplois  peuvent  être  con- 
férés à quiconque  satisfait  à des  conditions  géné- 
rales qui  n’impliquent  ni  les  services  rendus  ni 
l’aptitude  nécessaire. 

En  dehors  des  administrations  qui  se  compo- 
sent d’un  grand  nombre  d’employés,  dans  les- 
quelles a pu  se  constituer  une  hiérarchie,  où 
chaque  position  est  un  pas  vers  celle  qui  la  pré- 
cède, il  est  des  services  spéciaux  qui  n’olfrenl  ni 
classes  ni  degrés  à ceux  qui  en  font  partie.  On 
ne  peut  donc  les  recruter  à l’aide  du  noviciat 
ni  de  l’avancement.  Il  y est  suppléé  par  des  for- 
malités spéciales.  A cette  catégorie  appartiennent 
particulièrement  les  services  suivants,  que  nous 
mentionnons  entre  autres  en  raison  du  grand 
nombre  de  ceux  qui  en  dépendent  : 1°  les  juges 
de  paix,  magistrature  spéciale,  distincte  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  des  cours  royales, 
et  qui  ne  pourrait  être  considérée,  ainsi  qu’on 
l’a  quelquefois  proposé,  comme  le  début  de  la 
carrière  judiciaire,  sans  perdre  son  caractère 
propre,  sans  être  livrée  à une  instabilité,  à des 
pensées  d’ambition  qui  la  discréditeraient  : il  est 
pourvu  aux  emplois  de  juges  de  paix  sur  la  pré- 
sentation des  chefs  de  la  cour  et  du  tribunal, 
présentation  dans  laquelle  le  choix  n’est  pas  tenu 
de  se  renfermer;  — 2°  les  vériücateurs  des  poids 
et  mesures,  fonction  toute  particulière,  à laquelle 
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aucuneaulre  ne  conduit,  etqui  neconduità  aucune 
autre  : les  nominations  doivent  être  précédées  d’un 
examen  auquel  il  est  procédé  publiquement,  toutes 
les  fois  qu’il  faut  pourvoir  à une  vacance;  cepen- 
dant les  vérificateurs  nommés  peuvent  changer 
de  résidence  et  obtenir  ainsi  une  sorte  d’avance- 
ment; — 3°  les  conservateurs  des  bibliothèques 
publiques  : la  carrière  des  lettres  est  la  prépa- 
ration la  plus  convenable  à ces  emplois,  il  n’est 
mis  aux  nominations  d’autre  condition  que  de 
porter  sur  des  membres  de  l’université , des  litté- 
rateurs et  savants  connus  par  leurs  travaux  ou  des 
élèves  de  l’École  des  Chartes  ; — 4°  enfin  les  pro- 
fesseurs, soit  dans  les  facultés  de  l’université,  soit 
dans  d’autres  établissements  publics.  Les  chaires 
des  facultés  des  lettres  et  des  sciences  pourraient 
être  données  à l’avancement.  Un  grand  nombre 
de  professeurs  des  collèges  royaux,  déjà  éprouvés 
par  les  concours  d’agrégation  et  par  un  ensei- 
gnement souvent  éclatant,  y seraient  très  juste- 
ment appelés  ; mais  le  mode  de  nomination,  sans 
les  exclure,  ne  leur  donne  aucune  préférence.  Le 
choix  se  fait  entre  quatre  candidats,  dont  deux 
sont  présentés  par  la  faculté  et  deux  par  le  con- 
seil académique.  Les  chaires  de  droit  et  de  mé- 
decine sont  données  au  concours  ; celles  des  fa- 
cultés de  théologie  sont  remplies  sur  la  présen- 
tation des  évêques  et  des  facultés  et  consistoires, 
selon  le  culte.  Quant  aux  emplois  de  l’enseigne- 
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ment  dans  les  établissements  publies  étrangers 
à l’université,  c’est  aussi  sur  des  présentations 
que  se  font  les  nominations.  Ces  présentations 
sont  généralement  confiées  aux  conseils  supé- 
rieurs de  ces  établissements  : pour  le  Collège  de 
France,  elles  émanent  des  professeurs  mêmes  et 
de  l’Institut.  Ce  dernier  corps  intervenait  aussi 
précédemment  dans  les  présentations  destinées  à 
pourvoir  aux  chaires  de  l’École  Polytechnique  ; 
il  a été  dépouillé  de  celle  attribution  par  M.  le 
maréchal  Soult,  dont  le  nom  restera  attaché  à 
cette  attaque  dirigée  contre  le  premier  corps  sa- 
vant et  littéraire  de  l’Europe.  Nous  ne  parlons  pas 
d’une  foule  d’emplois  placés  hors  de  toute  caté- 
gorie, et  qui  dépendent  des  divers  ministères, 
tels  que  ceux  de  médecin,  d’architecte,  d’éco- 
nome ou  de  conservateur  du  mobilier  dans  une 
administration,  d’essayeur  de  la  garantie  à la 
Monnaie,  de  directeur  de  certains  établissements 
agricoles  ou  charitables,  etc.  ; si  nous  tentions  de 
retracer  les  dispositions  qui  les  concernent,  nous 
étendrions  démesurément  une  nomenclature  déjà 
trop  longue,  et  ces  postes  exceptionnels  ne  peu- 
vent être  soumis  à une  règle  commune. 

Mais  en  dehors  du  système  général,  on  a laissé 
des  fonctions  nombreuses  et  importantes  qui 
souffrent  de  cette  situation;  nous  voulons  parler 
des  employés  des  préfectures  et  des  sous-préfec- 
tures et  de  quelques  directions  financières  dans 
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les  départements.  Ces  employés  sont  considérés 
comme  attachés  exclusivement  au  département 
où  ils  sont  placés  : on  a voulu  les  laisser  ainsi 
dans  une  dépendance  plus  directe  du  chef  auquel 
ils  obéissent,  et  l’on  a cru  trouver  en  même  temps 
dans  celte  combinaison  un  moyen  d’économie. 
Ces  avantages  sont  contestables,  et  les  inconvé- 
nients ne  le  sont  point.  Dans  une  administration 
bien  réglée,  un  chef  de  service  exerce  toujours 
une  autorité  suffisante  sur  ses  inférieurs,  même 
quand  il  ne  les  nomme  point.  Scs  plaintes  sont 
écoutées  et  son  droit  de  censure  admis.  Entre  lui 
et  ceux  qui  sont  placés  sous  ses  ordres,  le  mi- 
nistre hésite  rarement;  il  sent  trop  les  nécessités 
du  service  et  l’intérêt  de  la  subordination.  On 
peut  en  trouver  la  preuve  dans  les  administra- 
tions où  la  hiérarchie  embrasse  tous  les  degrés, 
et  rattache  tous  les  agents  au  chef  suprême. 
Quant  aux  raisons  d’économie,  elles  ne  peuvent 
exister  qu’autant  que  les  employés  dont  nous 
nous  occupons  seraient  en  réalité  moins  payés 
que  s’ils  l’étaient  directement  par  l’état.  Or,  d’où 
que  leur  vienne  le  salaire,  il  doit  être  suffisant  et 
proportionné  à leurs  travaux  et  à leur  talent.  La 
mesure  en  est  la  même , que  le  ministre  ou  le 
préfet  en  règle  le  taux.  L’état  ne  doit  pas  leur 
accorder  une  récompense  supérieure  à leur  mé- 
rite, ce  serait  dilapidation;  le  département  ne 
doit  pas  non  plus  la  leur  accorder  inférieure,  ce 
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serait  injustice,  dureté  et  mauvais  calcul  admi- 
nistratif. Ainsi,  les  raisons  de  hiérarchie  et  d’é- 
conomie ne  sont  pas  admissibles;  pourtant  ce 
sont  celles  qui  ont  fait  établir  un  régime  par 
lequel  une  foule  d’employés  laborieux,  capa- 
bles, expérimentés,  sont  privés  de  tout  avenir, 
condamnés  à languir  toute  leur  vie  dans  une  po- 
sition obscure  et  ingrate,  et  placés,  à l’égard  de 
tous  les  autres  serviteurs  de  l’état , dans  une  con- 
dition humiliante  d’infériorité.  Ce  malaise  réagit 
sur  les  affaires  publiques.  Les  hommes  qui  se 
sentent  forts  s’éloignent  d’un  service  si  mal  ré- 
compensé; ceux  qui  y entrent  n’y  apportent  que 
le  découragement  et  la  misère.  Le  chef  du  ser- 
vice, préfet  ou  directeur,  ne  sait  le  plus  souvent 
comment  combler  les  vides,  et  l’on  en  a vu  qui, 
hors  d’état  de  remplacer  un  employé  de  qui  dé- 
pendait tout  le  travail,  se  trouvaient  obligés  de 
subir  ses  exigences,  loin  de  jouir  d’une  autorité 
plus  certaine.  Nous  appelons  sur  cette  partie  de 
l’administration  l’attention  de  tous  ceux  qui  veu- 
lent à tous  les  degrés  que  les  services  soient  ré- 
compensés et  la  condition  des  fonctionnaires  ga- 
rantie. 

En  résumé,  pour  en  revenir  aux  services  gé- 
néraux, c’est  surtout  l’avancement  qui  règle  la 
promotion  aux  emplois.  Son  domaine  se  compose 
de  toutes  les  fonctions  qui  lui  sont  légalement  et 
exclusivement  dévolues,  et  de  celles  où  il  est 
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consacré  par  la  pratique  et  par  des  raisons  de 
justice  et  d’utilité  publique.  Cependant,  là  même 
où  il  s’exerce,  les  règles  établies  ne  sont  pas  tou- 
jours les  meilleures  , et  il  y pourrait  occuper  une 
plus  grande  place.  D’un  autre  côté,  il  devrait  ré- 
gir des  services  d’où  on  l’a  exclu.  C’est  ce  que 
nous  allons  expliquer. 

La  règle  qui  doit  présider  a la  distribution  des 
emplois  a été  proclamée  de  toute  ancienneté.  Les 
états-généraux  disaient  jadis  : « Il  faut  pourvoir 
aux  emplois  et  non  aux  personnes.  » La  même 
pensée  était  exprimée  par  l’empereur,  qui  répé- 
tait souvent  : « Il  faut  choisir  l’homme  qui  con- 
vient à la  place,  et  non  la  place  qui  convient  à 
l’homme.  » Les  fonctionnaires  à tous  les  degrés 
sont  les  serviteurs  de  l’état;  l’intérêt  du  service 
public  est  la  considération  dominante  et  exclu- 
sive. Choisir  le  plus  capable,  c’est-à-dire  le  plus 
savant,  si  la  science  est  requise;  le  plus  ferme, 
si  l’énergie  du  caractère  est  nécessaire;  le  plus 
vigoureux,  s’il  s’agit  de  fatigues  à supporter;  le 
plus  discret,  si  l’imprudence  doit  être  un  dan- 
ger; donner  à chaque  poste  l’homme  qui  lui  con- 
vient le  mieux,  approprier  l’âge,  le  caractère, 
les  mœurs,  l’esprit  de  chacun  aux  nécessités  de 
l’emploi,  voilà  le  devoir  de  celui  qui  nomme,  de- 
voir complexe,  délicat,  à l’accomplissement  du- 
quel on  ne  peut  apporter  trop  d’attention  pour 
éviter  les  surprises,  trop  de  volonté  pour  déjouer 
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les  intrigues,  trop  de  désintéressement  pour  ré- 
sister aux  obsessions  de  la  parenté  et  de  la  cama- 
raderie. A quels  principes  sera  soumis  l’exercice 
de  ce  pouvoir?  quelle  part  sera  faite  à la  règle, 
quelle  part  au  pouvoir  discrétionnaire?  Ces  ques- 
tions ne  peuvent  guère  être  résolues  en  termes 
absolus,  et  les  solutions  les  plus  contraires  ont 
été  proposées.  Les  uns  soutiennent  que  le  droit 
de  nomination  aux  emplois  doit  être  entièrement 
abandonné  à la  responsabilité  ministérielle;  ils 
l’érigent  en  attribut  nécessaire  de  la  couronne , 
ils  le  proclament  comme  une  de  ses  principales 
prérogatives.  Les  autres,  au  contraire,  veulent 
exclure  tout  arbitraire,  soumettre  tous  les  choix 
à des  dispositions  de  rigueur,  et  créer  au  profit 
des  fonctionnaires  un  droit  absolu.  Ces  théories 
opposées  nous  paraissent  également  excessives  et 
inapplicables. 

Prétendre  que  le  droit  de  nommer  aux  emplois 
publics  a été  attribué  à la  couronne  pour  étendre 
son  patronage,  pour  agrandir  son  influence  et 
son  autorité,  c’est  contredire  l’esprit  de  notre 
révolution,  qui  repousse  les  privilèges,  exclut  la 
faveur  et  consacre  les  droits  du  talent  et  de  la 
capacité.  Cette  opinion  prévaut , on  ne  le  sait  que 
trop,  dans  les  plus  hautes  régions  du  pouvoir  : 
elle  se  laisse  voir  chaque  jour  dans  ses  consé- 
quences les  plus  regrettables,  elle  contribue  à 
accroître  démesurément  le  nombre  des  emplois , 
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au  grand  détriment  du  service  et  des  fonction- 
naires cux-mèiues;  mais  de  tels  abus,  loin  de  la 
justifier,  en  sont  la  plus  formelle  condamnation, 
et  toutes  les  lois,  tous  les  actes  de  la  puissance 
publique  qui  ont  restreintce  droit  dans  les  divers 
services  que  nous  avons  désignés , prouvent  suf- 
fisamment qu’il  peut  être  limité  sans  violer  la 
constitution.  Il  n’est  pas  plus  vrai  que  le  principe 
de  la  responsabilité  des  ministres  implique  la 
faculté  de  disposer  en  toute  liberté  des  emplois 
publics.  Combien  n’abuse-t-on  pas  du  principe 
de  la  responsabilité  des  ministres!  Si  l’on  accep- 
tait certaines  théories,  aucun  régime  ne  serait 
plus  despotique  que  notre  régime  de  liberté.  On 
dit  que  toute  règle  est  étroite,  aveugle,  fatale, 
et  que  l’intérêt  public  n’a  pas  déjugé  plus  com- 
pétent, d’appréciateur  plus  éclairé,  qu’un  mi- 
nistre qui  peut  faire  la  part  des  nécessités  de 
toute  sorte,  selon  les  temps  et  les  lieux , mesurer 
le  mérite,  peser  les  circonstances  et  tenir  une 
balance  impartiale  entre  des  prétentions  sans 
nombre.  Nous  n’avons  besoin  de  contester  ni  le 
caractère  ni  le  talent  des  ministres  et  de  leurs  dé- 
légués; nous  les  tenons  tous,  si  l’on  veut,  pour 
sages  et  éclairés,  mais  nous  voudrions,  avant  de 
leur  remettre  l’arbitraire,  être  assurés  qu’ils  au- 
ront toujours  le  loisir  d’en  user  avec  discerne- 
ment , le  courage  de  résister  aux  influences  illé- 
gitimes qui  les  assiègent,  et  qu’ils  ne  seront 
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jamais  ni  hommes  de  partis,  ni  parents  aveugles, 
ni  amis  complaisants.  Qu’on  nous  donne  cette 
assurance,  et  nous  tenons  l’arbitraire  ministériel 
pour  le  plus  heureux  des  régimes.  En  vain  pré- 
tend-on que  la  responsabilité  est  une  garantie 
sulQsante  : descend-elle  jamais  à ces  obscurs  dé- 
tails! et  combien  de  fautes  lui  échappent,  s’il  en 
est  qu’elle  empêche!  Voyez  les  faits;  observez 
dans  sa  marche  le  gouvernement  constitutionnel. 
Supposez  un  ministère  en  possession  d’une  ma- 
jorité, non  pas  faible,  disputée,  composée  à 
grands  efforts  d’ambitions  séduites  ou  de  cœurs 
défaillants,  mais  convaincue,  décidée,  sympa- 
thique, comme  le  comporte  le  gouvernement  par- 
lementaire dans  son  étal  normal , et  voyez  à quoi 
se  réduit  la  garantie  de  la  responsabilité  minis- 
térielle, appliquée  aux  intérêts  secondaires.  Une 
pensée  politique  dominante  absorbe  toutes  les 
autres  questions  et  ne  laisse  plus  déplacé  à au- 
cune contradiction  de  détail.  Imaginez,  pour  ne 
pas  sortir  de  notre  sujet,  un  débat  s’engageant 
sur  une  nomination  qui  sera  condamnée  par  l’op- 
position. La  majorité  dédaigne  cette  mesquine 
attaque,  défend  de  prononcer  des  noms  propres, 
et  n’a  pour  s’éclairer  que  la  parole  amie  d’un 
ministre  qu’elle  soutient.  Admettons  pourtant 
que,  dans  une  circonstance  spéciale,  le  scandale 
ait  été  assez  grand  pour  déconcerter  le  parti  du 
gouvernement,  pour  braver  les  scrupules  de  la 


Digitized  by  Google 


108  ÉTUDES  ADMINISTRATIVES. 

tribune,  pour  exclure  toute  dénégation,  ne  de- 
meurera-t-il pas  encore  impuni?  et  combien  d’au- 
tres échapperont  à tout  contrôle  et,  pour  avoir 
moins  irrité  l’opinion,  auront  été  également  dom- 
mageables au  service  public  ! 

Ce  n’est  donc  ni  au  nom  de  la  prérogative 
royale,  ni  au  nom  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle, que  l’on  peut  condamner  les  règles  desti- 
nées à présider  à la  distribution  des  emplois, 
mais  ce  n’est  pas  non  plus  au  nom  du  droit  des 
fonctionnaires  qu’elles  peuvent  être  défendues. 
Les  fonctionnaires  n’ont  aucun  droit  fondé  sur 
leur  intérêt  privé,  s’il  ne  se  lie  étroitement  à l’in- 
térêt public.  L’état  leur  doit  sa  protection,  sa 
sollicitude,  mais  il  est  tenu  en  premier  ordre  de 
veiller  au  service  public  dont  ils  ne  sont  que  les 
instruments. 

Le  problème  consiste  à concilier  dans  une  juste 
mesure  la  règle  et  l’arbitraire,  de  manière  que, 
loin  de  se  détruire,  ils  se  prêtent  un  mutuel  se- 
cours, que  la  règle  corrige  l’arbitraire  et  l’arbi- 
traire la  règle.  Or,  les  termes  de  la  question  se 
modifient  selon  l’importance  des  emplois  et  la 
nature  des  services.  Essayons  d’indiquer  les 
principes  les  plus  généraux  de  cette  grave  matière. 

Certaines  fonctions  résistent  par  leur  nature  à 
toutes  conditions  explicites  d’aptitude,  et  l’accès 
en  doit  être  entièrement  libre.  Ce  sont  les  fonc- 
tions politiques,  celles  qui  se  lient  à la  marche 
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même  du  gouvernement,  à ses  rapports  avec  les 
pouvoirs  parlementaires.  Il  est  nécessaire  que  les 
ministres  soient  entourés  d’hommes  qui  s’unis- 
sent intimement  à eux,  qui  partagent  leurs  idées 
et  leur  fortune,  et  qui,  élevés  au  pouvoir  par  le 
même  succès,  doivent  en  descendre  par  une  chute 
commune.  C’est  un  secours  et  une  force  pour  un 
cabinet,  et  l’intérêt  qu’ont  les  ministres  à ne 
point  se  donner  des  auxiliaires  qui  seraient  dé- 
pourvus de  talent  ou  privés  d’influence  ne  permet 
pas  de  craindre  que  les  postes  ainsi  donnés  ne 
tombent  dans  des  mains  incapables.  Il  faut  seu- 
lement éviter  de  placer  dans  cette  catégorie  des 
emplois  qui  exigeraient  des  connaissances  tech- 
niques et  une  expérience  pratique  dont  manque- 
raient les  élus  de  la  politique. 

La  règle  n’est  jamais  qu’une  garantie  contre 
l’abus,  et  elle  est  toujours  une  entrave  ; elle  ne 
doit  donc  pas  exercer  son  empire  dans  les  cas  où 
l’abus  est  peu  probable  et  où  le  pouvoir  a besoin 
d’une  grande  latitude.  Cette  réflexion  s’applique 
aux  situations  les  plus  élevées  de  l’administra- 
tion. Les  conditions  d’aptitude  y doivent  être 
nulles  ou  établies  en  termes  très  généraux.  U y 
a deux  raisons  pour  qu’il  en  soit  ainsi.  D’abord 
l’importance  du  titre  est  en  elle-même  un  obstacle 
à des  promotions  qui  ne  reposeraient  que  sur  la 
faveur  : de  telles  promotions  sont  publiques  ; 
elles  excitent  vivement  l’attention,  elles  touchent 
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toutes  les  ambitions  rivales,  souvent  aussi  ja- 
louses que  puissantes,  et  l’opinion  publique  s’en 
préoccupe  avec  ardeur.  En  second  lieu,  il  faut 
dans  les  premiers  rangs  du  service  public  des 
qualités  que  ne  donnent  point  la  routine  et  la 
simple  pratique  des  affaires,  l’étendue  de  l’esprit, 
la  justesse  du  coup  d’œil,  des  connaissances  gé- 
nérales et  approfondies,  le  talent  de  conduire  les 
hommes.  On  ne  trouverait  pas  toujours  à satis- 
faire à ces  conditions  par  des  choix  hiérarchi- 
ques. Les  fonctions  supérieures  sont  celles  qui 
exigent  le  moins  de  science  pratique.  Il  est  de 
l'intérêt  de  l’étaft  que  les  hommes  éminents  ré- 
vélés par  de  grands  travaux , par  les  discussions 
des  chambres,  par  les  succès  de  l’intelligence, 
puissent  toujours  être  appelés  à diriger  les  af- 
faires publiques.  Quelquefois  on  a essayé  de  sup- 
pléer à la  hiérarchie  par  des  catégories  de  fonc- 
tions ou  de  situations  dans  lesquelles  les  nomi- 
nations devaient  se  renfermer.  Cet  expédient  a 
plus  d’inconvénients  que  d’avantages  : les  caté- 
gories autorisent  plus  souvent  les  mauvais  choix 
qu’elles  ne  préparent  les  bons,  et  quand  il  s’agit 
de  fonctions  placées,  par  leur  importance,  sous 
la  seule  garantie  de  la  responsabilité  des  minis- 
tres, il  ne  faut  point  la  soulager  par  des  entraves 
secondaires. 

Après  avoir  ainsi  fait  la  part  des  besoins  de  la 
politique  et  des  nécessités  propres  aux  premiers 
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emplois,  on  peut  plus  aisément  proclamer  la  règle 
dans  les  fonctions  inférieures.  En  général,  plus 
on  descend  l’échelle  des  emplois,  plus  il  est  facile 
et  juste  de  consacrer  des  droits  et  de  circonscrire 
le  territoire  laissé  à l’arbitraire  : en  effet,  le 
nombre  des  candidats  admissibles  est  en  raison 
inverse  de  l’importance  des  fonctions.  Dans  les 
emplois  intermédiaires,  une  aptitude  spéciale  est 
nécessaire,  car  il  y faut  agir  plus  que  diriger,  et 
exécuter  plus  que  prescrire.  L’abus  pourrait 
d’ailleurs  s’y  introduire  plus  aisément , à la  faveur 
du  nombre  des  emplois  à distribuer  et  du  peu  de 
publicité  des  nominations.  La  constitution  de 
l’armée  nous  fournit  sur  ce  point  des  données 
précieuses.  Cependant  nous  n’entendons  point 
étendre  à d’autres  services  les  droits  qu’elle  ac- 
corde à l’ancienneté  ; il  faut  que  les  nominations 
soient  toujours  le  résultat  d’une  appréciation  in- 
telligente et  éclairée.  La  règle  doit  consister  en 
même  temps  dans  la  possession  de  titres  ou  de 
grades  antérieurs  qui  établissent  une  présomption 
d’aptitude,  et  dans  l’obligation  de  vérifier  l’ap- 
titude réelle  par  des  moyens  déterminés,  les  plus 
propres  à la  constater  d’une  manière  exacte.  A 
part  de  rares  exceptions,  toute  nomination  doit 
être  faite  dans  la  classe  on  le  grade  immédiate- 
ment inférieur  : cet  encouragement  est  dû  aux 
fonctionnaires  qui  ont  déjà  su  se  faire  une  place 
dans  la  hiérarchie,  et  les  candidats  les  plus  aptes 
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se  trouvent  presque  toujours  dans  leurs  rangs. 
Toute  infraction  à cette  règle  est  une  exception 
qui  a besoin  d’ètre  motivée.  Enfin,  parmi  les  ti- 
tulaires du  même  degré,  l’ancienneté  doit  pré- 
valoir à mérite  égal.  Mais  comment  sera  constaté 
le  mérite?  C’est  la  question  la  plus  essentielle, 
celle  d’où  dépend  la  bonne  composition  du  per- 
sonnel public.  Cette  constatation  doit  se  faire 
avec  soin,  résulter  de  preuves  réitérées,  et  pou- 
voir être  elle-même  contrôlée  et  vérifiée;  arrière 
ces  jugements  qui  se  glissent  à l oreille , que  la 
jalousie  envenime,  que  la  faveur  adoucit,  et  qui 
ne  sont  pas  assez  sincères  pour  oser  s’avouer.  Il 
est  vrai  que  nous  vivons  dans  un  temps  d’indis- 
crétion où  nul  ne  peut  compter  sur  le  secret, 
même  dans  les  choses  qui  le  veulent  impérieuse- 
ment, dans  un  temps  de  ménagements  et  de  com- 
promis où  l’on  craint  de  se  faire  des  ennemis  ; 
mais  ces  moeurs  complaisantes  et  lâches  ne  doi- 
vent pas  être  encouragées  : il  faut  habituer  les 
dépositaires  de  l’autorité  à en  supporter  le  poids 
comme  ils  en  recueillent  les  profits.  Quand  un 
ministre  est  appelé  à faire  une  nomination  qui 
attachera  à l’état  un  serviteur  nouveau  et  exclura 
peut-être  vingt  concurrents  dont  l’aptitude  est 
certaine,  aucun  renseignement  n’est  superflu, 
aucune  vérification  n’est  trop  minutieuse.  Point 
d’examens  ; toutes  les  fonctions  n’en  comportent 
pas,  tous  les  candidats  ne  sont  pas  disposés  à 
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cette  épreuve  réservée  aux  débutants.  Celui  qui 
exerce  déjà  une  fonction  subit  un  examen  per- 
manent; il  sullît  de  tenir  une  note  exacte  de  ses 
travaux,  d’en  conserver  la  trace,  d’en  indiquer 
avec  précision  le  nombre  et  la  valeur  : c’est  à la 
fois  un  sujet  perpétuel  d’émulation  dans  l’œuvre 
de  chaque  jour  et  un  moyen  certain  d’appré- 
ciation au  moment  d’une  promotion.  Cette  pro- 
motion sera  elle-même  précédée  d’une  présen- 
tation du  chef  intermédiaire  appuyée  sur  des 
faits  précis  et  circonstanciés,  et  la  nomination, 
après  de  telles  précautions,  pourra  difficilement 
méconnaître  les  droits  de  la  capacité  et  des  ser- 
vices déjà  rendus.  Voilà  les  règles  que  nous  ré- 
clamons, et  nous  ne  croyons  point  qu’elles  con- 
trarientaucunintérèt  légitimede  l’administration. 

'Peut-être  écarteront-elles  la  sottise  en  crédit  et 
l’intrigue  remuante;  mais  qui  stipule  au  nom  de 
la  sottise  et  de  l’intrigue?  Dans  les  emplois  qui 
n’appartiennent  point  à la  hiérarchie  d’un  service 
organisé,  d’autres  dispositions  doivent  être  adop- 
tées. Les  présentations  des  conseils  des  établisse- 
ments, celles  de  l’Institut  dans  les  fonctions  où 
il  est  en  étal  d’apprécier  les  candidats,  offrent 
des  garanties  satisfaisantes.  Nous  les  préférons 
notamment  aux  concours,  bons  pour  les  jeunes 
aspirants  à l’entrée  de  la  carrière,  imparfaits  et 
trompeurs  dans  les  emplois  qui  conviennent  à 
des  hommes  plus  âgés,  à des  hommes  quelque- 
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fois  déjà  célèbres,  et  peu  disposés  à jouer  leur 
réputation  dans  les  hasards  de  ces  luttes  épi- 
neuses, et  à s’exposer  à perdre  en  quelques  heures 
le  fruit  des  travaux  de  toute  une  vie. 

Telle  est,  à notre  avis,  la  conduite  générale 
que  l’administration  doit  s’imposer  dans  les  no- 
minations aux  emplois  intermédiaires  : elle  diffère 
peu  des  procédés  actuellement  suivis  dans  plu- 
sieurs services  publics;  mais  il  en  est  où  l’on  re- 
pousse toute  gêne,  où  l’on  prétend  que  l’arbi- 
bitraire  doit  être  entier.  On  place  dans  ce  régime 
exceptionnel  la  diplomatie,  l’ordre  judiciaire  et 
l’administration  départementale.  Cette  prétention 
est-elle  fondée  ? C’est  ce  que  nous  allons  exa- 
miner. Nous  parlerons  en  même  temps  d’un  corps 
spécial  de  magistrature  à l’occasion  duquel  s’é- 
lèvent des  questions  analogues. 

Il  n’est  pas  de  carrière  qui  exige  plus  d’expé- 
rience, de  connaissances  générales  et  d’habitudes 
pratiques  que  la  diplomatie,  mais  il  n’en  est  pas 
non  plus  où  les  conditions  d’aptitude  soient  plus 
relatives  , qui  engage  de  plus  près  les  premiers 
intérêts  de  l’état  et  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, qui  réclament  enfin  plus  de  confiance 
réciproque,  de  communauté  d’idées  entre  le  chef 
et  l’agent,  et  de  sympathie  dans  l’obéissance  et 
dans  le  commandement  : on  ne  peut  donc  la  sou- 
mettre à des  régies  étroites.  L’ancienneté  peut 
n’êlre  d’aucune  considération,  et  le  talent  même 
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ne  point  suffire  à telle  nécessité  accidentelle. 
Ajoutons  qu’un  personnel  très  limité  ne  laisserait 
pas  toujours  une  suffisante  latitude  à des  choix 
concentrés  dans  ses  rangs,  et  que  le  recrutement 
du  corps  n’est  point  entouré,  quant  à présent  du 
moins,  des  précautions  propres  à en  exclure  l’in- 
capacité. On  y accorde  trop  au  nom,  à la  richesse, 
à la  situation  sociale,  trop  peu  au  mérite  et  à 
l’intelligence.  Il  faut  donc  qu’en  dehors  des  ca- 
dres puissent  se  faire  toutes  les  nominations 
commandées  par  l’intérêt  du  service.  Nous  n’i- 
gnorons point  les  abus  qui  ont  excité  de  justes 
plaintes,  les  sacrifices  faits  à une  politique  cor- 
ruptice,  le  découragement  jeté  dans  les  rangs  in- 
férieurs; nous  condamnons  des  écarts  déplo- 
rables , mais  quel  esprit  sage  proposerait  de 
dépouiller  l’étal  de  ses  prérogatives  nécessaires, 
parce  qu’elles  ont  été  temporairement  détournées 
de  leur  but  légitime? 

Aucune  de  ces  considérations  ne  s’applique 
aux  nominations  judiciaires.  Les  choix  peuvent 
s’exercer  dans  un  cercle  étendu,  les  candidats 
capables  sont  nombreux,  les  fonctions  à conférer 
exigent  avant  tout  le  caractère  et  l’indépendance 
et  non  la  souplesse  et  la  dextérité.  Or,  quel  in- 
térêt plus  élevé  que  celui  de  la  bonne  composition 
de  la  magistrature?  De  tout  temps  il  a excité  la 
sollicitude  des  orgaues  de  la  nation  et  commandé 
des  dispositions  protectrices.  On  peut  dire  de  la 
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règle,  en  beaucoup  tic  choses  du  gouvernement, 
ce  que  M“e  de  Staël  disait  de  la  liberté,  que  c’est 
elle  qui  est  ancienne  et  l’arbitraire  qui  est  nou- 
veau. En  1356,  les  état-gcnéraux,  assemblés  pen- 
dant la  captivité  du  roi  Jean,  demandaient  que 
les  offices  de  justice  ne  fussent  donnés  que  « par 
bonne  et  mûre  délibération,  en  pourvoyant  aux 
offices  et  non  aux  personnes.  » L’ordonnance  du 
14  mai  1358  consacre  ce  vœu.  En  1408,  les  of- 
fices de  président  et  autres  gens  du  parlement 
sont  remis  à l’élection  du  parlement  lui-même. 
Plus  lard,  l’élection  directe  est  supprimée  et 
remplacée  par  une  liste  de  présentation  dressée 
au  scrutin.  Enfin,  après  le  rétablissement  de  la 
vénalité  des  charges,  des  ordonnances  veulent 
qu’avant  la  réception  de  ceux  qui  en  auront  été 
pourvus,  il  soit  « informéde  leurs  vie,  mœurs  et 
conversation  » et  procédé  à un  examen  « tant  sur 
la  loi  que  sur  la  pratique  et  en  la  fortuite  ouver- 
ture de  chacun  qui  livre  se  fera  en  trois  endroits 
pour  le  moins.  » Si  l’information  et  l’examen  ne 
sont  pas  satisfaisants , l’admission  est  refusée. 
Telles  sont  les  précautions  prises  sous  un  régime 
absolu  ; elles  étaient  plus  sérieuses  que  celles  dont 
on  use  aujourd’hui.  La  loi,  en  effet,  pour  tous  les 
emplois  judiciaires,  n’exige,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  qu’un  diplôme  de  licencié  et  deux  années 
de  stage  au  barroau.  Cependant  les  nominations 
ont  ordinairement  lieu  sur  une  présentation  des 
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chefs  des  cours  royales  ; mais  celte  présentation, 
seul  moyen  d’information  du  pouvoir  qui  nomme, 
n’est  pas  toujours  suivie.  Les  principaux  incon- 
vénients des  formes  actuelles  tiennent  à l’absence 
de  noviciat  judiciaire  ; si  cette  préparation  aux 
fonctions  de  la  magistrature  étaint  constituée  sur 
des  bases  solides,  elle  lèverait  les  principales  dif- 
ficultés. On  peut  remarquer,  en  effet,  que  partout 
où  le  noviciat  est  constitué,  les  règles  hiérar- 
chiques s’observent.  Il  conviendrait  en  outre  de 
créer  des  moyens  plus  nombreux  de  constater  la 
capacité  et  les  services  des  magistrats  de  l’ordre  le 
moins  élevé.  Ils  dépendent  trop  des  impressions 
favorables  ou  contraires  de  leurs  supérieurs  ; 
quiconque  a eu  le  malheur  de  déplaire  se  voit 
fermer  toute  chance  d’avancement.  La  politique, 
qui  devrait  au  moins  respecter  le  temple  de  la 
justice,  est  trop  souvent  admise  à contrôler  les 
choix  ou  à les  dicter.  Cependant,  la  multiplicité 
des  emplois,  les  inconvénients  attachés  à une 
trop  grande  mobilité,  ne  permettent  point  de 
constituer  une  hiérarchie  régulière  et  de  créer 
des  grades  et  des  classes  par  lesquels  les  aspirants 
aux  emplois  supérieurs  soient  tenus  de  passer 
successivement.  Enfin,  la  convenance  et  la  né- 
cessité d’appeler  les  membres  du  barreau  dans  la 
magistrature  à laquelle  ils  ont  de  tout  temps 
rendu  de  grands  services  s’opposent  à ce  que 
les  nominations  soient  exlusivement  attribuées  à 
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l’avancement.  Il  faut  donc  laisser  une  grande 
part  d’autorité  au  pouvoir  qui  fait  les  nomina- 
tions. Puisse-t-il  ne  consulter  jamais  que  les  be- 
soins du  service  et  le  mérite  des  candidats  ! 

Des  ministres,  pour  s’affranchir  de  toute  règle, 
ont  prétendu  qu’il  était  nécessaire  de  réserver  au 
gouvernement  le  droit  de  nommer  qui  bon  lui 
semble  aux  emplois  de  sous-préfet  et  de  préfet, 
de  chef  de  bureau,  de  chef  de  division  et  de  di- 
recteur dans  les  administrations  centrales,  d’ins- 
pecteur-général dans  les  services  du  ministère  de 
l’intérieur.  Ces  emplois,  il  est  vrai,  sont  d’une 
espèce  particulière,  et  ne  peuvent  être  soumis  à 
des  règles  aussi  étroites  que  ceux  des  finances  ou 
des  ponls-et-chaussées;  iis  ne  sont  point  pure- 
ment techniques,  et  plusieurs  touchent  à la  po- 
litique. Cependant,  nous  ne  trouvons  aucun  mo- 
tif plausible  pour  ne  pas  circonscrire  le  choix 
dans  le  cercle  des  fonctionnaires  déjà  éprouvés  et 
instruits  dans  des  postes  moins  élevés.  A quelles 
catégories  seraient  empruntées  les  promotions 
faites  hors  de  ce  cercle?  On  a vu,  à d’autres  épo- 
ques, dans  les  moments  de  crise,  où  les  choix  hié- 
rarchiques cédaient  le  pas  aux  nécessités  poli- 
tiques, ce  que  l’administration  en  pouvait  at- 
tendre. Un  sous-préfet,  un  préfet,  un  chef  du 
service  central,  un  inspecteur-général,  ne  s’im- 
provisent point.  Combien  d’intérêtsconfiés  à leur 
zèle!  quelle  somme  de  connaissances  indispen- 
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sables  : l’économie  politique  et  sociale,  la  statis- 
tique, le  droit  public  et  administratif,  les  tradi- 
tions consacrées  par  l’usage!  Les  meilleures  choix 
ont  été  faits  dans  la  hiérarchie,  et  si,  parmi  ceux 
qui  y étaient  étrangers,  plusieurs  n’ont  pas 
compromis  le  service  public,  aucun  n’a  toutefois 
fait  briller  des  qualités  qu’on  n’eut  pas  rencon- 
trées au  moins  au  mêmedegrédans  les  catégories 
fournies  par  les  cadres  administratifs.  Ces  caté- 
gories sont  nombreuses,  elles  renferment  des  es- 
prits et  des  capacités  de  tout  genre;  on  ne  risque- 
rait jamais,  en  s’y  renfermant,  de  ne  point  pou- 
voir donner  £i  chaque  emploi  un  agent  capable  et 
à chaque  nécessité  publique  une  satisfaction  com- 
plète. 

En  dehors  de  ces  services  généraux , le  mode 
de  recrutement  et  d’avancement  intérieur  de  la 
cour  des  comptes  réclame  une  attention  spéciale. 
Sa  constitution  primitive  portait  l’empreinte  des 
principes  d’ordre  et  de  régularité  qui  régnaient 
sous  l’empire.  En  cas  de  vacance  d’une  place  de 
conseiller  maître,  il  devait  être  fait  une  liste  de 
six  référendaires  distingués  par  leur  talent  et  leur 
zèle;  la  nomination  ne  devait  doncpas  être  entière- 
mentarbitraire.  Les  référendaires  étant  divisés  en 
deux  classes,  l'ancienneté  déterminaitpour  moitié 
le  passage  de  la  seconde  à la  première  : celte  der- 
nière règle  était  absolue,  et  il  a fallu  la  respecter; 
mais  pour  la  nomination  des  référendaires  etdes 
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conseillers  maîtres,  aucune  condition  n’est  exi- 
gée, et  les  choix  ont  plus  d’une  fois  donné  lieu 
aux  plaintes  les  plus  vives.  Rien  ne  serait  pour- 
tant plus  facile  que  de  régler  ces  nominations  de 
manière  à donner  tout  à la  fois  «à  la  cour  des 
comptes  des  magistrats  très  habiles  et  très  recom- 
mandables, et  aux  divers  services  financiers,  par 
l’espoir  d’y  voir  entrer  leurs  membres,  un  juste 
sujet  d’émulation.  Ce  grand  corps  a reçu,  dans 
ces  derniers  temps  surtout,  des  attributions  très 
élevées  qui  lui  donnent  une  part  réelle  dans  le 
gouvernement,  et  qui  ne  permettent  pas  plus  de 
le  composer  de  simples  comptables,  habiles  seu- 
lement à vérifier  des  chiffres,  que  de  person- 
nages politiques  étrangers  aux  questions  de  comp- 
tabilité. A toutes  les  époques,  le  rôle  de  la  cour 
des  comptes  a été  considérable,  et  l’on  a compris 
la  nécessité  d’y  encourager,  par  l’espoir  de  l’a- 
vancement, le  zèle  des  rangs  inférieurs.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  des  lettres  patentes  du 
18  août  140G,  qui  ont  pour  objet  de  décider  que 
des  clercs  de  la  chambre  des  comptes  seront  ap- 
pelés à remplir  les  charges  de  conseillers  maîtres; 
elles  s’appuient  sur  l’ancien  usage  suivant  lequel, 
en  cas  de  vacances,  les  places  de  maîtres  des 
comptes  étaient  données,  sur  la  présentation  de 
la  chambre,  à ceux  « qui  longuementavoient  servy 
et  qui  savoienl  et  cognoissoient  les  besoignes,  et 
par  ainsi  les  autres  clercs  de  moyen  aàge,  consi- 
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dérans  lesdittes  rémunéracions,  estoientplus  en- 
couragez de  travailler  et  pener  diligemment  on- 
dit  fait,  pour  parvenir  et  avoir  ce  degré  ouquel 
aucun  ne  peut  gueres  estre  expert  se  il  n’a  lon- 
guement exercé  le  fait,  et  par  ce  en  estoient 
les  besoignes  et  affaires  mieulz  soutenuez  et  ser- 
chéez.  » 

Telles  sont  les  règles  générales  qui  régissent 
ou  qui,  selon  nous,  devraient  régir  la  composi- 
tion du  personnel  des  services  publics.  Si  nous 
considérons  les  faits,  il  faut  reconnaître  que  la 
plupart  de  ces  services  sont  soumis  à des  disposi- 
tions sages  et  tutélaires.  Quand  on  étudie  de  bonne 
foi  et  sans  esprit  de  parti  l’administration  fran- 
çaise dans  ses  innombrables  détails,  on  y aperçoit, 
malgré  des  abus  toujours  trop  nombreux,  mais 
inévitables,  un  esprit  d’ordre  incontestable  et  un 
système  de  garanties  qui  oppose  de  solides  obsta- 
cles aux  excès  de  l’arbitraire.  De  mauvais  choix 
ont  introduit  dans  les  fonctions  publiques  des 
hommes  qui  ne  méritaient  point  ou  qui  méritaient 
peu  d’y  entrer;  mais  ces  erreurs  regrettables  ont 
été  plus  éclatantes  que  nombreuses.  Ce  n’est  pas 
une  raison  pour  en  permettre  le  retour  : c’en  est 
une  pour  ne  pas  condamner  trop  sévèrement  un 
régime  qui  a plus  arrêté  que  permis  de  tels  écarts. 
Nous  avons  indiqué  les  moyens  propres  à le  com- 
pléter; ils  se  réduisent  à un  certain  nombre  de 
dispositions  simples,  dont  l’application  n’est  pas 
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aussi  difficile  qu’on  le  suppose.  Ces  dispositions 
ne  nous  paraissent  point  de  nature  à être  formu- 
lées en  loi , comme  l’avaient  demandé  les  auteurs 
de  la  proposition  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Une 
telle  loi  devrai!  embrasser  trop  de  situations  dif- 
férentes : si  elle  voulait  cire  rigoureuse  pour  pré- 
venir tout  abus,  elle  gênerait  d’une  manière  fâ- 
cheuse certaines  parties  du  service  public;  si  elle 
admettait  des  exceptions  pour  faire  la  part  de 
toutes  les  nécessités,  elle  ouvrirait  la  porte  aux 
abus  même  contre  lesquels  elle  serait  dirigée.  Des 
ordonnances  délibérées  par  le  conseil  d’état  peu- 
vent seules  régler  celte  matière,  sauf  l’interven- 
tion de  la  loi  pour  quelques  mesures  qui  ne  pour- 
raient être  prises  sans  y recourir.  Nous  croyons 
avoir  suffisamment  indiqué  le  but  général  que 
devrait  se  proposer  le  gouvernement  : à l’entrée 
des  carrières,  créer  des  garanties  applicables  à 
tous  les  services , et  dont  le  modèle  se  trouve  déjà 
dans  plusieurs;  donner  la  sanction  de  règlements 
obligatoires  aux  mesures  adoptées  dans  les  admi- 
nistrations financières,  les  coordonner,  les  rendre 
uniformes;  subordonner  partout  l’admission  à 
une  aptitude  constatée  par  un  examen,  y joindre 
la  garantie  d’un  stage,  constituer  un  noviciat  ju- 
diciaire; préparer  des  hommes  aux  délicates  fonc- 
tions de  la  diplomatie,  aux  devoirs  austères  de 
l’administration;  organiser,  comme  point  de  dé- 
part, un  enseignement  sérieux  et  approfondi  des 
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sciences  politiques,  administratives  et  financiè- 
res; — pour  le  partage  des  autres  emplois,  ac- 
corder à l’avancement  tous  les  privilèges  compa- 
tibles avec  l’intérêt  public;  réserver  à la  politique 
les  positions  qui  lui  sont  nécessaires,  aux  talents 
supérieurs  les  emplois  assez  élevés  pour  que  l’in- 
trigue n’y  puisse  atteindre;  combiner  dans  une 
proportion  convenable  les  droits  de  l’ancienneté 
et  ceux  du  talent;  ne  laisser  à l’arbitraire,  dans 
la  diplomatie,  dans  la  magistrature,  dans  l’ad- 
ministration, que  la  part  rigoureusement  néces- 
saire; en  un  mot,  consacrer  partout  les  privi- 
lèges de  la  capacité,  cette  loi  d’un  pays  qui  a 
détruit  l’hérédité  des  charges  et  la  vénalité  des 
emplois,  et  ne  laisser  jamais  sans  récompenses 
les  services  rendus,  premier  titre  à l’estime  pu- 
blique et  à la  confiance  de  l’état,  titre  sacré  que 
les  premiers  des  citoyens,  ceux  même  que  leur 
naissance  a placés  sur  les  marches  du  trône,  ne 
laissent  échapper  aucune  occasion  d’acquérir  : 
telles  sont,  selon  nous,  les  données  générales  du 
problème. 


iv. 

Devoirs  des  fonctionnaires  envers  l’état. 

L’acte  de  nomination,  émané  de  l’autorité 
compétente,  est  le  titre  du  fonctionnaire.  Selon 
les  emplois,  la  prise  de  possession  doit  être  pré- 
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cédée  de  la  prestation  d’un  serment,  d’une  ré- 
ception oflioielle  ou  du  dépôt  d’un  cautionnement. 
Chacune  de  ces  formalités  a son  utilité  propre. 
Rien  n’est  plus  convenable  que  d’attacher  par  le 
serinent,  ce  lien  solennel  de  l’honneur  et  de  la 
conscience,  celui  qui  doit  être  investi  d’une  part 
de  la  puissance  publique  ou  qui  en  sera  le  délégué 
auprès  des  citoyens.  On  exige  le  serment  dans 
les  emplois  qui  coiîfèrent  une  autorité  directe  et 
une  action  sur  le  public.  Un  magistrat  doit  le 
prêter;  son  caractère  en  devient  en  quelque  sorte 
plus  auguste.  Un  commis  en  peut  être  dispensé;  il 
n’est  qu’un  auxiliaire  intérieur  et  souvent  ignoré. 
Toutefois,  après  un  changement  dans  le  gouver- 
nement, tous  les  fonctionnaires,  quelles  que 
soient  leurs  attributions,  sont  ordinairement  ap- 
pelés à donner  ce  gage  d’adhésion  au  pouvoir  qui 
s’élève.  Le  serment  devient  alors  exclusivement 
politique. 

Il  est  utile,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
qu’une  investiture  officielle  consacre  le  nouveau 
titulaire  d’un  emploi;  elle  donne  de  l’importance 
à celui  qui  la  reçoit,  et  appelle  sur  lui  l’attention 
et  le  respect.  Quelle  que  soit  la  disposition  ac- 
tuelle des  esprits  à repousser  toute  vaine  céré- 
monie, l’appareil  de  la  réception  de  certains 
fonctionnaires  contribue  à les  rehausser.  La  sim- 
plicité des  mœurs  n’exclut  point  la  dignité  des 
situations.  C’est  ainsi  que  les  magistrats  sont  re- 
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connus  par  leur  compagnie  en  audience  solen- 
nelle, les  officiers  par  leur  corps,  les  professeurs 
de  quelques  facultés  universitaires  par  leurs  col- 
lègues assemblés.  Pourtant  ces  réceptions  sont 
de  pure  forme,  et  n’ajoutent  rien  au  droit  qui 
résulte  de  l’acte  de  nomination.  Les  corps  ou  les 
agents  qui  y procèdent  n’ont  point  qualité  pour 
vérifier  la  régularité  du  litre  conféré,  ni  pour  en 
apprécier  le  mérite.  Les  ambitions  déçues,  les 
préventions  personnelles,  les  jalousies  de  corps, 
pourraient  fausser  cet  examen,  et  l’ordre  des 
pouvoirs  serait  interverti  si  les  actes  des  ministres 
responsables  subissaient  un  tel  contrôle. 

Tous  les  comptables,  receveurs-généraux  ou 
particuliers,  percepteurs,  payeurs,  caissiers, 
sont  assujétis  à fournir,  à titre  de  cautionnement, 
une  somme  dont  la  quotité  est  proportionnée  à 
l’importance  de  leur  gestion.  C’est  un  gage  ma- 
tériel qui  sert  de  complément  aux  garanties  mo- 
rales qu’exige  une  administration  prudente.  Le 
dépôt  de  cette  somme  doit  aussi  précéder  l’entrée 
en  fonctions. 

Après  ces  formalités  préliminaires,  quand  il  y 
a lieu  de  les  accomplir,  le  contrat  qui  s’est  formé 
entre  l’état  et  le  fonctionnaire  commence  à s’exé- 
cuter. Les  conditions  de  ce  contrat  résultent  des 
lois,  des  règlements,  des  usages.  Elles  reposent 
toutes,  sans  exception,  sur  un  principe  fonda- 
mental : les  fonctions  sont  établies  dans  l’intérêt, 
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non  de  ceux  qui  les  occupent,  mais  du  public. 
C’est  de  ce  principe  que  découlent  les  devoirs 
dont  nous  nous  proposons  d’offrir  le  tableau. 

Tout  emploi  suppose  un  office  à accomplir.  La 
loi  n’admet  plus  ces  fonctions  parasites  qui  ser- 
vaient autrefois  à dérober  la  faveur  sous  le  man- 
teau du  service  public,  et  dont  les  tranquilles 
possesseurs,  libres  de  tout  soin,  obtenaient  un 
titre  pour  toucher  un  salaire.  Les  sinécures  sont 
incompatibles  avec  un  régime  politique  qui  ne 
tient  compte  que  des  services  rendus,  et  n’admet 
aucune  dépense,  si  elle  n’est  profitable  à l’état. 
Ce  n’est  pas  à dire  qu’un  œil  curieux  et  exercé 
ne  pût  découvrir  encore  dans  les  colonnes  du 
budget  des  emplois  sans  attribution  réelle,  ou 
dont  l’importance  a été  grossie  démesurément 
dans  des  vues  personnelles;  mais  les  précautions 
même  employées  pour  déguiser  ces  irrégularités 
déposent  en  faveur  d’une  règle  que  d’obscurs  et 
rares  abus  ne  sauraient  infirmer. 

De  même  que  l’emploi  emporte  l’obligation 
d’un  service,  le  titre  suppose  l’emploi.  Les  noms 
qui  servent  à désigner  les  dépositaires  du  pouvoir 
ne  sont  pas  des  qualifications  nobiliaires  qui 
puissent  être  prêtées  pour  flatter  la  vanité.  De- 
puis 1830,  on  s’est  attaché  à faire  prévaloir  ce 
principe  longtemps  méconnu.  La  loi  sur  l’avan- 
cement dans  l’armée  défend  de  conférer  aucun 
grade  sans  emploi.  Celle  qui  vient  d’organiser  le 
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conseil  d’état  en  réduit  le  service  extraordinaire 
de  manière  que  tous  ceux  qui  le  composent  soient 
appelés  successivement  à prendre  part  aux  déli- 
bérations. Toutefois,  dans  la  magistrature,  on 
peut  admettre  ceux  qui  ont  occupé  un  emploi  à 
en  conserver  le  titre  honoraire  quand  ils  pren- 
nent leur  retraite,  souvenir  légitime  du  passé, 
juste  récompense  de  longs  travaux;  mais  celle 
autorisation  ne  doit  s’appliquer  qu’au  nom  même 
de  la  fonction  précédemment  exercée.  Depuis 
plusieurs  années,  on  a fait  plus  : on  a nommé 
présidents  honoraires  des  magistrats  qui  n’avaient 
jamais  été  que  juges  ou  conseillers.  C’était  trom- 
per le  public  en  faisant  supposer  des  services  qui, 
en  réalité,  n’avaient  pas  été  rendus. 

Le  fonctionnaire  est  tenu  d’accomplir  en  per- 
sonne les  devoirs  de  sa  place.  S’il  peut,  pour  cer- 
tains soins  accessoires  et  dans  quelques  circons- 
tances, prendre  un  aide,  il  n’a  pas  le  droit  de  se 
substituer  un  tiers  sans  caractère  public.  La  con- 
fiance de  l’état,  qui  l’a  nommé,  n’est  pas  suscep- 
tible de  délégation.  Les  receveurs  des  finances, 
qui  tiennent  une  véritable  banque,  qui  sont  obli- 
gés parfois  à de  longues  absences  et  engagés  pour 
des  sommes  immenses  dans  leurs  opérations,  ont 
seuls  le  droit  de  prendre,  pour  les  représenter, 
un  fondé  de  pouvoirs  de  leur  choix;  encore  la 
nomination  en  est-elle  soumise  à l’agrément  du 
ministre.  À part  cette  exception  nécessaire , en 
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cas  d’absence  ou  d’empêchement,  le  fonction- 
naire est , s’il  y a lieu , remplacé  par  d’autres 
agents,  créés  en  vue  de  ces  cas  accidentels,  sous 
le  nom  de  suppléants,  d’agrégés,  d’adjoints,  ou 
par  des  collègues  du  même  service  désignés  à cet 
effet.  Ces  remplacements  ne  peuvent  se  prolonger 
au-delà  d’un  temps  fort  limité.  Cependant  on  a 
admis  des  professeurs  des  facultés  ou  du  Collège 
de  France  à se  tenir  indéfiniment  éloignés  de  leur 
chaire,  tout  en  conservant  leur  titre.  Quelques- 
uns  s’étant  élevés  aux  premiers  emplois  de  l’état, 
d’autres  ayant  atteint  l’âge  du  repos  après  un  il- 
lustre enseignement,  on  a cru  que  leur  nom  jetait 
encore  de  l’éclat  sur  la  chaire  qu’ils  avaient  oc- 
cupée, et  que,  quand  eux-mêmes  tenaient  à hon- 
neur de  l’y  laisser  attaché,  la  règle  commune  (1) 
devait  fléchir  devant  cette  noble  et  modeste  am- 
bition. 

Pour  être  plus  à même  de  vaquer  à leurs  de- 
voirs, plus  à la  portée  du  public,  les  fonction- 
naires doivent  résider  au  siège  de  leurs  fonctions. 
La  nécessité  de  la  résidence  est  évidente,  et  n’a 
pas  besoin  d’être  démontrée.  Cependant  celte 
règle  ne  fut  pas  toujours  respectée.  Les  plaintes 
des  états-généraux,  les  ordonnances  de  nos  rois 

(1)  «Caveatur  expressè  quod  nullus  doctor  aut  regens  posait 
legere  persubstitutum,  nisi  per  duos  menses  duntaxat  in  anno, 
silquc  causa  probabilis  et  necessaria,  quant  in  presentia  rectoris 
et  coliegii  medio  juramento  affirmareteneatur.  » (Statuts  de  l'uni- 
versité d’Angers,  avril  1410.) 
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en  attestent  le  long  oubli.  Quand  les  charges  pu- 
bliques étaient  un  don  de  la  munilicence  royale 
ou  l’objet  d’un  contrat  qui  les  transmettait  à prix 
d’argent,  il  était  simple  que  les  titulaires  en  con- 
sidérassent seulement  les  privilèges  ou  les  émo- 
luments, et  que  l’intérêt  des  administrés  ne  leur 
inspirât  qu’une  médiocre  sollicitude.  Aujour- 
d’hui que  la  promotion  aux  emplois  et  les  devoirs 
qu’ils  imposent  sont  soumis  à d’autres  principes, 
l’obligation  de  la  résidence  a été  érigée  en  loi,  et 
personne  ne  songerait  à s’y  soustraire.  Cepen- 
dant chaque  régime  a ses  faiblesses.  Aux  influen- 
ces de  cour  ont  succédé  les  influences  parlemen- 
taires. On  voit  des  fonctionnaires,  improvisés  par 
la  politique,  passer  l’année  presque  entière  dans 
les  chambres,  dans  les  loisirs  d’un  congé,  dans 
les  travaux  ^l’un  conseil-général , et  n’apparaitre 
qu’un  instant  au  lieu  de  leurs  fonctions;  mais  il 
dépendra  toujours  de  ministres  fermes  d’empê- 
cher ce  désordre. 

Il  ne  sulfit  pas  que  le  fonctionnaire  exerce  en 
personne  et  ne  quitte  pas  son  poste,  il  faut  en- 
core qu’il  soit  assidu  et  régulier.  L’assiduité  est 
constatée  de  diverses  manières,  et,  dans  quel- 
ques services,  entretenue  par  l’appât  de  l’intérêt. 
Dans  les  corps  judiciaires,  le  magistrat  est  tenu, 
avant  l’audience,  d’inscrire  son  nom  sur  un  re- 
gistre appelé  registre  de  pointe.  La  moitié  du  trai- 
tement est  distribuée  en  droits  de  présence , et 
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perdue  pour  les  absents.  Une  portion  de  la  rému- 
nération des  conseillers  référendaires  à la  cour 
des  comptes  est  répartie  entre  eux  proportionnel- 
lement à leurs  travaux.  Dans  les  bureaux  des  ad- 
ministrations centrales,  on  constate,  par  une  liste 
qui  doit  être  signée  avant  une  heure  déterminée, 
la  présence  des  employés  d’un  rang  secondaire. 
Dans  les  autres  services,  la  preuve  de  l’assiduité 
résulte  virtuellement,  soit  de  l’exercice  même  des 
fonctions , soit  de  certains  actes  dont  la  rédaction 
ou  la  signature  implique  ou  atteste  la  présence 
de  l’agent.  L’assiduité  a pour  compléments  l’exac- 
titude et  la  régularité.  On  ne  peut  guère  définir 
les  qualités  qui  constituent  le  fonctionnaire  exact 
et  régulier;  seulement  il  appartient  aux  règle- 
ments intérieurs  d’interdire  certaines  habitudes 
de  paresse  ou  de  dissipation.  On  trouve  à ce  sujet 
dans  les  vieilles  ordonnances  de  naïves  disposi- 
tions, qui  n’ont  pas  toutes  perdu  leur  à-propos. 
L’une  d’elles  (1320)  défendait  aux  membres  du 
parlement  « de  demander  et  raconter  nouvelles 
et  esbaltements,  et  si  aucuns,  ajoutait-elle,  en 
veust  demander  ou  raconter,  il  le  pourra  faire 
quand  midi  sera  sonné.  » Une  ordonnance  du  3 
août  1388  prescrit  aux  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  d’apurer  sur-le-champ  les  comptes  qui 
leur  sont  confiés,  « car  il  survient  chacun  jour 
tant  de  besoignes  nouvelles,  que  toutefois  les 
vieilles  en  sont  oubliées.  » Aujourd’hui,  les  rè- 
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glements  des  administrations  centrales  sont  les 
seuls  qui  contiennent  des  dipositions  de  ce  genre. 
II  en  est  qui  interdisent  les  visites  de  bureau  à 
bureau  étrangères  au  service,  qui  défendent  aux 
employés  de  prendre  leur  repas  dans  leur  bureau, 
de  s’y  livrer  à des  conversations  particulières,  d’y 
lire,  pendant  les  heures  de  travail,  les  journaux 
et  les  livres  étrangers  au  service  de  l’administra- 
tion : prescriptions  utiles,  mais  vaines,  si  les 
chefs  n’en  assurent  pas  l’exécution  par  une  sur- 
veillance continue.  Ordinairement  le  temps  qui. 
doit  être  consacré  à chaque  espèce  d’emploi  est 
fixé.  On  détermine,  par  exemple,  le  nombre  et 
la  durée  des  audiences  des  cours  et  tribunaux, 
des  leçons  des  professeurs,  et  les  heures  que  les 
employés  doivent  passer  dans  leur  bureau.  Tou- 
tes ces  injonctions  se  résument  dans  l’obligation 
générale  de  satisfaire  aux  besoins  du  service  et 
d’y  apporter  la  ponctualité  ou  la  promptitude 
que  le  public  est  en  droit  d’exiger,  sans  nuire 
toutefois  aux  études  accessoires  et  à la  maturité 
de  l’examen,  dans  les  fonctions  qui  ne  demandent 
pas  seulement  l’accomplissement  matériel  de  cer- 
tains actes. 

Le  gouvernement  de  juillet,  dont  on  n’apprécie 
pas  toujours  assez  les  bienfaits  pratiques,  et  sous 
lequel,  grâce  à l’impulsion  des  chambres  et  de 
l’opinion,  les  règles  de  bonne  administration  se 
sont  développées  et  affermies,  a vu  presque  en- 
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tièremenl  disparaître  un  abus  inconciliable  avec 
les  devoirs  d’exactitude,  d’assiduité  et  môme  de 
résidence  que  nous  venons  d’énumérer  : nous 
voulons  parler  du  cumul,  c’est-à-dire  de  la  réu- 
nion de  plusieurs  emplois  dans  une  seule  main. 
Souvent  la  même  personne  était  investie  de  deux 
ou  trois  fonctions,  quelquefois  davantage,  fonc- 
tions la  plupart  du  temps  trop  pesantes  pour  ne 
pas  exiger  chacune  un  titulaire,  et  ayant  môme, 
on  en  a vu  des  exemples,  leur  siège  en  des  lieux 
différents.  Le  cumul  ne  peut  s’appuyer  sur  au- 
cune raison  sérieuse.  Pourquoi  concentrer  sur 
un  seul  des  avantages  qui  sont  de  nature  à être 
répartis  entre  plusieurs?  Combien  peu  d’hommes 
ont  la  force  d’embrasser  à la  fois  des  travaux  si 
multipliés!  Si  la  vaste  intelligence  deCuviery  suf- 
fisait, que  d’esprits  médiocres  en  sont  accablés!  Il 
est  d’ailleurs  peu  de  fonctionsqui  ne  réclament  pas 
une  attention  exclusive  et  sans  partage.  On  cher- 
chait ainsi  à corriger  la  modicité  excessive  de  cer- 
tains traitements,  mais  c’était  sacrifier  le  service 
public  à des  intérêts  personnels,  et,  si  les  traite- 
ments étaient  trop  faibles,  ce  mal  appelait  un  re- 
mède plus  direct.  Le  cumul  est  rare  à présent. 
Plusieurs  lois  l’ont  supprimé  dans  des  services 
déterminés.  Il  est  spécialement  interdit  aux  con- 
seillers d’état.  On  le  tolère  seulement  dans  les  car- 
rières scientifiques,  qui  ont  toujours  sur  ce  point 
joui  de  faveurs  exceptionnelles,  en  raison  de  la 
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spécialité  de  quelques  études  familières  à un  très 
petit  nombre  de  savants,  et  de  la  plus  grande  fa- 
cilité de  faire  marcher  parallèlement  des  travaux 
analogues  qui  souvent  se  prêtent  un  mutuel  se- 
cours, loin  de  s’exclure. 

Quelque  étroite  que  soit  l’obligation  de  vaquer 
personnellement  aux  devoirs  de  la  fonction,  des 
circonstances  spéciales  peuvent  permettre  d’y  dé- 
roger; l’intérêt  même  du  service  rend  parfois  une 
période  de  repos  nécessaire  à ceux  qui  ont  porté 
le  poids  du  jour.  Il  est  pourvu  à cette  double  né- 
cessité au  moyen  des  vacances  et  des  congés.  Les 
vacances  sont  accordées  dans  les  services  qui  peu- 
vent sans  dommage  recevoir  une  interruption 
momentanée,  et  qui  exigent  toujours  l’application 
d’une  intelligence  libreet  active.  A cette  catégorie 
appartiennent  les  corps  de  magistrature  et  l’en- 
seignement. Pendant  les  vacances,  les  travaux 
ordinaires  sont  suspendus;  quelques  membres 
seulement,  désignés  chaque  année  à tour  de  rôle, 
demeurent  chargés,  dans  les  compagnies  judi- 
ciaires, de  l’expédition  des  affaires  les  plus  ur- 
gentes. L’usage  des  vacancesest  prolitable  au  ser- 
vice public  autant  qu’aux  fonctionnaires  eux- 
mêmes.  Après  quelques  semaines  de  repos,  on 
retrouve  le  travail  avec  plaisir.  L’esprit,  qui  a be- 
soin dechanger  d’objet,  a repris  une  sève  nouvelle, 
et  le  temps  perdu  est  bientôt  réparé.  On  pourrait 
dilïicilement  accorder  des  vacancesà  d’autres  ser- 


Digitized  by  Google 


134  ÉTUDES  ADMINISTRATIVES. 

vices  que  ceux  pour  lesquels  elles  sont  instituées. 
Tous  n’en  éprouvent  pas  le  besoin,  et  en  sus- 
pendre ou  en  ralentir  la  marche  serait  aussi  dom- 
mageable à l’état  qu’aux  particuliers.  On  eonci- 
cilie  par  les  congés  les  nécessités  de  l’adminis- 
tration avec  les  convenances  des  fonctionnaires. 
Les  congés  sont  accordés  même  dans  les  services 
qui  ont  des  vacances,  mais  ils  y sont  plus  rares 
et  s’y  obtiennent  plus  difficilement;  on  en  règle 
partout  la  durée  selon  le  nombre,  et  l’époque  se- 
lon l’urgence  des  travaux  à exécuter.  Dans  l’ar- 
mée, les  officiers  reçoivent  des  congés  de  semestre 
pendant  la  saison  où  les  exercices  militaires  sont 
interrompus.  Dans  l’université,  des  congés  d’un 
an  sont  accordés  aux  professeurs  que  la  fatigue 
d’un  laborieux  enseignement  ou  le  besoin  de 
suivre  des  études  scientifiques  ou  littéraires  obli- 
gent à suspendre  leurs  fonctions.  Les  membres 
du  corps  diplomatique  et  consulaire  sont  autori- 
sés, après  un  long  séjour  à l’étranger,  à venir 
respirer  l’air  de  la  patrie  et  s’initier  à la  pensée 
du  gouvernement  et  au  mouvement  des  esprits. 
Dans  les  autres  services,  les  congés  sont  ordinai- 
rement fort  courts.  Les  administrations  finan- 
cières n’en  admettent  point  qui  excèdent  trois 
mois,  et  cette  durée  est  elle-même  tout-à-fait  ex- 
ceptionnelle. En  général , quand  le  congé  doit 
durer  moins  d’un  mois  ou  qu’il  est  commandé 
par  une  force  majeure,  il  n’entralne  aucune  pri- 
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va  lion  de  traitement.  Dans  les  autres  cas,  le  trai- 
tement est  réduit  de  moitié;  il  est  entièrement 
supprimé,  si  le  congé  se  prolonge  au-delà  du 
terme  assigné.  Le  fonctionnaire  qui  quitte  son 
poste  sans  congé  encourt  la  destitution.  Dans  la 
magistrature,  malgré  l’inamovibilité  du  titre,  ce- 
lui qui,  absent  sans  autorisation  depuis  plus  d’un 
mois,  ne  reparaît  point  à la  première  sommation, 
est  déclaré  démissionnaire.  Cette  peine,  malgré 
sa  rigueur,  est  pleinement  justifiée.  L’état  ne 
doit  plus  rien  à qui  déserte  son  poste,  et  le  con- 
trat est  rompu  par  l’absence  qui  en  rend  l’exécu- 
tion impossible. 

Ainsi  le  fonctionnaire  doit  s’acquitter  en  per- 
sonne de  son  emploi,  en  prendre  le  siège  pour 
résidence,  être  assidu  et  ponctuel.  Parmi  d’au- 
tres mérites  plus  généraux  et  d’un  ordre  plus 
élevé,  si  l’on  peut  ainsi  dire,  le  service  de  l’état 
réclame  trois  qualités  principales  : la  probité, 
l’obéissance  et  la  discrétion. 

La  probité  du  fonctionnaire  n’est  pas  seule- 
ment le  devoir  commun  à tout  homme  qui  vit  en 
société,  le  respect  de  la  propriété  d’autrui,  l’ob- 
servation des  règles  dont  les  violateurs  encourent 
les  rigueurs  du  code  pénal.  Plus  sévère,  elle 
consiste  à ne  chercher  dans  les  fonctions  aucun 
avantage  privé,  à n’user  jamais  dans  un  intérêt 
propre  du  pouvoir  qu’elles  confèrent,  à opposer 
une  inflexible  résistance  à toute  inüuenccinjusle, 
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à ne  faire  acception  de  personne,  à donner  la 
même  attention  à tous,  faibles  ou  puissants,  amis 
ou  indifférents,  à ne  consulter  que  le  bien  de 
l’état  et  la  loi  qui  en  est  l’expression  écrite.  Elle 
doit  être  manifeste  et  incontestée  ; de  là,  l’inter- 
diction de  tout  ce  qui  peut  attirer  le  soupçon  et 
exposer  la  conscience.  La  magistrature  elle- 
même,  si  pure,  si  religieusement  honnête,  est 
l’objet  de  pareilles  interdictions.  Le  juge  ne  peut 
acheter  des  biens  qui  se  vendent  à l’audience  de 
son  tribunal  ; il  est  tenu  de  se  récuser  toutes  les 
fois  que  des  relations  avec  un  plaideur,  définies 
par  la  loi  avec  un  soin  presque  blessant,  peuvent 
mettre  en  question  la  liberté  de  son  jugement. 
Des  dispositions  analogues  sont  établies  dans 
d’autres  branches  du  service.  Il  est  défendu  aux 
consuls,  préposés  à la  surveillance  et  à la  pro- 
tection des  commerçants  leurs  concitoyens,  de 
faire  eux-mêmes  le  commerce  directement  ou  in- 
directement, sous  peine  de  révocation.  Même  dé- 
fense aux  employés  des  postes  et  des  contribu- 
tions indirectes,  qui  pourraient  faire  tourner  au 
profil  d’une  concurrence  déloyale  les  secrets  ou 
le  pouvoir  dont  ils  sont  dépositaires.  On  exige 
des  conseillers  de  préfecture  pris  dans  le  barreau 
qu’ils  ne  se  chargent  d’aucun  procès  où  les  in- 
térêts des  communes  seraient  engagés.  Dans  les 
services  qui  obligent  à constater  et  à poursuivre 
des  infractions,  on  évite  de  placer  les  agents  au 
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sein  de  leur  famille;  on  ne  veut  pas  que  le  de- 
voir du  fonctionnaire  ait  jamais  à lutter  contre  le 
dévouement  du  parent.  Tout  est  mis  ainsi  en 
œuvre  afin  que  la  délicatesse  ne  soit  jamais  tentée 
de  faillir  et  qu’aucun  doute  injurieux  ne  flétrisse 
le  caractère  de  l’homme  public.  Ces  précautions 
ne  peuvent  être  portées  trop  loin.  Aucune  cor- 
ruption n’est  plus  détestable  que  celle  des  dé- 
légués de  l’état  : elle  déshonore  le  pouvoir,  altère 
les  mœurs  publiques,  et  tourne  contre  les  in- 
térêts privés  les  forces  créées  pour  les  protéger. 
Nos  lois  lui  ont  réservé  des  sévérités  exception- 
nelles; mais  un  pouvoir  sage,  en  prévenant  le 
mal,  s’épargne  la  douleur  de  le  punir,  et  malheur 
à l’administration  qui  ne  trouverait  sa  sauve- 
garde que  dans  la  répression  des  lois  ! Nous  ai- 
mons à dire  qu’en  France  la  probité  règne  dans 
les  régions  du  pouvoir.  On  y ignore  les  habitudes 
de  vénalité  qui  flétrissent  tant  d’administrations 
étrangères.  Si  les  tribunaux  ont  condamné  de 
criminels  écarts,  ces  procès  ont  prouvé  que  les 
délits  étaient  rares,  et  que  le  gouvernement  n’en- 
tendait point  les  laisser  impunis.  Dans  les  em- 
plois subalternes,  malgré  la  modicité  des  trai- 
ments,  les  agents  sont  honnêtes  et  resteraient 
sourds  à des  propositions  corruptrices.  Loin  de 
nous  la  pensée  d’accuser  ceux  qui  occupent  des 
situations  plus  élevées.  Cependant,  pourquoi  ne 
dirions-nous  pas  que  nous  ne  voyons  point  sans 
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inquiétude  le  goût  du  luxe  toujours  croissant, 
une  soif  de  spéculation  engendrée  par  le  besoin 
des  fortunes  rapides,  maladie  de  notre  temps,  et 
au  sommet  de  l’échelle  des  exemples  dangereux 
donnés  par  de  hauts  fonctionnaires  qui  se  mêlent 
à des  entreprises  peu  compatibles  avec  leur  ca- 
ractère public,  entreprises  dans  lesquelles  on 
peut  penser  que  leur  apport  se  compose  plus  de 
leur  importance  administrative  que  de  leur  ap- 
titude ou  de  leurs  capitaux,  et  dont  le  moindre 
inconvénient  est  de  les  détourner  de  leurs  travaux 
officiels  ? 

Respecter  les  lois  de  la  probité  est  le  devoir  de 
tous , obéir  est  plus  spécialement  le  devoir  du 
fonctionnaire.  L’obéissance  hiérarchique  est  une 
condition  essentielle  de  l’ordre  et  de  la  bonne 
constitution  du  pouvoir,  mais  elle  se  modifie 
d’après  la  nature  de  la  fonction  et  le  caractère 
des  ordres.  Le  magistrat  ne  relève  que  de  sa 
conscience;  on  peut  lui  imposer  l’exactitude, 
mais  un  jugement,  jamais.  Au  militaire  est  pres- 
crite, dans  tous  les  cas,  une  obéissance  absolue 
et  complète.  C’est  la  loi  de  la  discipline  ; les 
baïonnettes  ne  délibèrent  point.  Entre  le  mili- 
taire qui  exécute  et  le  magistrat  qui  juge,  les 
autres  fonctionnaires  sont  assujétis  à une  subor- 
dination plus  ou  moins  étroite,  selon  les  circons- 
tances. Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  représen- 
tation ou  de  remontrance  leur  est  accordé  : exercé 
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avec  convenance  et  respect,  il  éclaire  l’adminis- 
tration sans  l’entraver;  mais  l’exécution  provi- 
soire, s’il  y a lieu,  est  le  devoir  de  l’agent , et  la 
décision  souveraine,  le  droit  du  pouvoir  qui  a 
donné  l’ordre.  Ainsi  se  concilient  les  scrupules 
du  fonctionnaire,  qui  n’est  pas  une  machine 
avengle  et  sans  discernement,  avec  les  préroga- 
tives du  pouvoir  responsable,  dont  les  résolutions 
doivent  prévaloir  partout  et  toujours.  Nous  vou- 
drions pouvoir  rendre  hommage  à l’esprit  de  su- 
bordination des  fonctionnaires  ; mais  la  forme  de 
nos  institutions,  qui  provoquent  la  critique  et 
organisent  le  contrôle  à côté  de  tous  les  pouvoirs, 
les  influences  personnelles  qu’elles  multiplient  et 
qui  ne  s’exercent  pas  toujours  au  profit  de  l’in- 
térêt général,  l’instabilité  des  hommes,  la  fai- 
blesse des  caractères  enfin,  sont  autant  d’obs- 
tacles qui  troublent  la  marche  de  l’autorité  pu- 
blique, et  l’exposent  à toute  sorte  de  difficultés 
intérieures  sur  lesquelles  il  lui  faut  trop  souvent 
fermer  les  yeux. 

Nous  vivons  sous  un  régime  de  publicité,  et  ce- 
pendant la  discrétion  est  une  des  qualités  les  plus 
essentielles  du  fonctiônnaire  public.  Le  magistrat 
ne  peut  révéler  les  opinions  qui  se  sont  pro- 
duites dans  les  délibérations  : les  infractions  à 
cette  règle  étaient  autrefois  punies  de  destitution 
etd’amendesconsidérables.  Le  diplomate  possède 
des  secrets  qui  renferment  parfois  la  paix  ou  la 
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guerre.  Le  militaire  reçoit  des  ordres  dont  la  di- 
vulgation compromettrait  le  salut  de  l’armée. 
Sans  môme  recourir  à ces  exemples  extraordi- 
naires, il  n’est  pas  une  branche  du  service  pu- 
blic dont  les  agents  ne  soient  tenus  à la  discrétion. 
Les  ordres  donnés  par  les  chefs  aussi  bien  que 
les  communications  faites  par  les  inférieurs,  les 
renseignements  fournis  sur  le  personnel,  les  en- 
quêtes disciplinaires,  les  informations  sur  l’état 
du  service,  les  affaires  même  qui  intéressent  des 
parties  privées  et  qui  sont  du  ressort  de  l’admi- 
nistration, tout  exige  le  secret.  Sans  le  secret, 
plus  de  confiance  ni  de  sécurité  ; chacun  craint 
de  se  compromettre  ; on  a peur  de  se  faire  des 
ennemis.  Le  service  est  ainsi  arrêté  par  mille  ré- 
sistances ; les  meilleures  mesures  sont  com- 
battues par  ceux  qu’elles  froissent,  et  qui,  avertis 
à l’avance,  font  jouer  tous  les  ressorts  de  l’in- 
trigue : l’autorité  perd  son  indépendance  et  par 
conséquent  sa  force.  C’est  à regret  que  nous 
ajoutons  qu’en  dépit  des  prohibitions  insérées 
dans  la  plupart  des  règlements,  ce  secret  si  né- 
cessaire est  trop  souvent  violé.  L’exemple  de  l’in- 
discrétion est  parti  des  rangs  les  plus  élevés.  En 
livrant  des  correspondances  confidentielles  à la 
publicité  de  la  tribune,  on  a sacrifié  un  besoin 
permanent  à des  nécessités  accidentelles.  Tous 
les  subordonnés  ont  ainsi  reçu  un  avertissement 
qui  n’a  pas  été  perdu.  Chacun  s’efforce  à l’envi 
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de  se  mettre  à couvert  en  divulguant  les  ordres  ou 
les  instructions  qu’il  a reçus.  Il  est  des  curiosités 
qui  s’imposent  et  ne  souffrent  pas  qu’on  les  écon- 
duise : tous  les  cartons  leur  sont  ouverts;  les 
lettres  des  fonctionnaires  intermédiaires  leur  sont 
livrées.  D’autres  désordres  se  commettent.  Une 
presse  hostile  et  presque  toujours  mal  informée 
reçoit  des  communications  qu’elle  reproduit  sous 
un  faux  jour,  et  qui  ne  peuvent  lui  être  faites  par 
les  agents  même  du  pouvoir  sans  le  plus  coupable 
abus  de  confiance.  Il  serait  temps  de  rompre  des 
habitudes  qui  ne  tendent  à rien  moins  qu’à 
rendre  le  gouvernement  impossible. 


Devoirs  des  fonctionnaires  envers  le  public,  — entre 
eux,  — dans  la  vie  pr  ivée.  — Discipline. 

Jusqu’ici  le  fonctionnaire  n’a  été  considéré  que 
dans  ses  devoirs  les  plus  généraux  envers  l’état, 
et,  si  nous  osons  ainsi  parler,  dans  les  principes 
de  morale  qui  lui  sont  propres.  Suivons-le  main- 
tenant dans  ses  relations  avec  le  public,  quand 
le  public  a directement  affaire  à lui,  dans  ses  rap- 
ports avec  les  autres  ordres  de  fonctions,  et  enfin 
dans  la  vie  privée. 

Il  est  des  circonstances  nombreuses  où  un  con- 
tact immédiat  s’établit  entre  les  citoyens  et  les 
agents  de  l’autorité.  La  perception  des  revenus 
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publics,  la  police,  les  services  dont  l’état  s’est  at- 
tribué le  monopole,  en  fournissent  les  occasions 
les  plus  habituelles  ; des  obligations  spéciales  en 
sont  la  conséquence.  S’agit-il  du  payement  de 
l’impôt,  les  agents  doivent  tempérer  les  exigences 
de  la  loi  par  toutes  les  facilités  qui  n’enga- 
gent point  leur  responsabilité.  S’agit-il  de  l’exé- 
cution des  mesures  qui  intéressent  l’ordre  et  la 
sûreté,  ils  doivent  être  fermes,  mais  équitables 
et  conciliants.  S’agit-il  enfin  des  services  con- 
fiés à l’administration,  ils  ne  doivent  jamais 
perdre  de  vue  que,  s’ils  ne  touchent  point  un 
salaire  du  particulier  même  qui  s’adresse  à 
eux,  c’est  le  public  qui  les  paie  et  qu’ils  sont 
chargés  de  servir.  On  en  voit  trop  qui  tranchent 
du  personnage,  parce  qu’ils  ont  l’honneur  d’ap- 
partenir à l’état,  et  qui  manquent  d’empresse- 
ment et  même  d’exactitude  envers  le  public, 
parce  qu'ils  n’en  dépendent  point  directement. 
Les  instructions  de  leurs  chefs,  les  habitudes 
d’une  bonne  éducation,  devraient  au  moins  leur 
donner  les  manières  courtoises  et  complaisantes 
que  l’aiguillon  de  la  concurrence  inspire  aux 
agents  des  industries  libres.  Plusieurs  gouverne- 
ments étrangers  nous  offrent  à cet  égard  des  mo- 
dèles qui  ne  sont  pas  à dédaigner.  En  Angleterre, 
en  Prusse,  en  Russie,  les  employés  des  adminis- 
trations publiques  sont  pleins  de  politesse.  C’est 
une  question  qui  mérite  toute  l’attention  du  gou- 
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vernement.  Les  citoyens  ont  droit  d’exiger  qu’on 
les  traite  avec  déférence.  Il  en  est  beaucoup  qui 
sont  disposés  à juger  le  gouvernement  sur  la  con- 
duite de  ses  agents,  et  plus  d’une  résistance  n’a  eu 
pour  cause  que  la  grossièreté  de  l’officier  public 
chargé  de  veiller  à l’exécution  de  la  loi. 

A cet  ordre  de  devoirs  se  rapporte  le  costume 
officiel  que  plusieurs  catégories  de  fonctionnaires 
sont  obligées  de  porter.  A l’égard  des  uns,  le  cos- 
tume a pour  objet  de  commander  le  respect  au 
public,  de  l’imposer  même  entre  eux  à des  hom- 
mes parmi  lesquels  doit  régner  le  sentiment  des 
convenances  réciproques.  C’est  ainsi  que  les  ma- 
gistrats portent  la  robe,  ordinairement  même 
dans  leurs  réunions  intérieures.  A l’égard  des 
autres,  le  costume  a pour  objet  d’inspirer  con- 
fiance aux  citoyens,  et  de  leur  désigner  par  un 
signe  apparent  l’agent  de  la  force  publique  qui  a 
droit  de  les  rappeler  à l’observation  de  la  loi,  et 
dont  ils  ont  droit  à leur  tour  de  se  plaindre  et 
de  provoquer  la  punition,  s’il  abuse  de  son  auto- 
rité. Le  costume  n’est  pas  un  futile  ornement;  il 
contribue,  plus  qu’on  ne  le  croit,  au  maintien  de 
l’ordre  et  de  la  considération  due  aux  pouvoirs 
constitués  par  la  loi. 

Les  rapports  des  fonctionnaires  entre  eux  sont 
soumis  à des  règles  simples  et  claires.  Dans  le 
même  service,  ces  rapports  sont  déterminés  par 
l’ordre  hiérarchique,  et,  à égalité  de  grade  et  de 
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classe,  par  l’ancienneté.  L’inférieur  doit  céder  le 
pas  à son  supérieur,  et  le  dernier  nommé  à celui 
qui  l’a  précédé  dans  la  carrière,  à moins  qu’une 
volonté  compétente  n’en  ait  décidé  autrement. 
Chaque  service  est  indépendant  des  autres.  Dans 
les  circonstances  où  ceux  qui  les  composent  doi- 
vent se  rencontrer  eusemble,  par  exemple  dans 
les  cérémonies  publiques,  leur  situation  respec- 
tive est  déterminée  par  l’ordre  des  préséances. 
Des  décrets  impériaux  règlent  cet  ordre  : on  les 
exécute  encore,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  en  har- 
monie parfaite  avec  l’esprit  de  nos  institutions 
actuelles.  On  éprouverait  quelque  embarras  à 
coordonner  des  dispositions  nouvelles  sur  des 
questions  qui  éveillent  les  susceptibilités  et 
mettent  en  jeu  les  amours-propres.  Celte  matière 
n’est  pas  d’ailleurs  appréciée  selon  sa  véritable 
importance.  Le  règlement  des  préséances  n’est  pas 
plus  que  le  costume  une  chose  de  pure  étiquette; 
il  est  indispensable  au  jeu  régulier  des  pouvoirs, 
et,  si  le  classement  des  emplois  offre  quelque  dif- 
ficulté, il  a l’avantage  d’assigner  à chacun  sa  va- 
leur relative,  et  peut  quelquefois  servir  à com- 
penser l’infériorité  du  traitement  par  la  plus 
grande  élévation  du  rang.  Il  importe  en  tout  cas 
de  prévenir  les  collisions  et  les  rivalités  ; il  n’im- 
porte pas  moins  d'interdire  tout  concert,  toute 
correspondance,  par  lesquels  les  fonctionnaires 
se  ligueraient  entre  eux  dans  une  intention  quel- 
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conque.  Une  coalition  des  dépositaires  de  la  force 
ou  de  la  puissance  de  l’état  serait  un  danger  pu- 
blic. Les  lois  y ont  pourvu,  et  de  tout  temps 
cette  sorte  de  conspiration  a été  punie  de  peines 
rigoureuses. 

Quel  que  soit  le  respect  de  nos  lois  pour  les 
franchises  de  la  vie  privée,  celle  des  fonctionnaires 
ne  peut  jouir  d’une  complète  inviolabilité.  Leur 
association  au  pouvoir  public  établit  entre  eux  et 
lui  une  solidarité  morale,  d’où  résultent  des  de- 
voirs qui  s’étendent  même  au-delà  du  cercle  des 
fonctions.  L’administration  est  en  droit  d’exiger 
de  ses  moindres  agents  qu’ils  aient  une  tenue 
honnête,  qu’ils  s’abstiennent  des  habitudes  vi- 
cieuses, qu’ils  ne  portent  point  des  habits  « dis- 
solus, » selon  les  termes  des  vieilles  ordonnances. 
Le  bon  service  d’un  employé  dépend,  plus  qu’on 
ne  peut  l’imaginer,  de  la  régularité  de  sa  vie  pri- 
vée. Pour  parler  des  fonctionnaires  d’un  ordre 
plus  élevé,  le  professeur  ne  mériterait  plus  d’ins- 
truire la  jeunesse,  s’il  la  pervertissait  parle  scan- 
dale do  ses  mœurs;  le  magistrat  ne  serait  plus 
digne  d’exercer  le  sacerdoce  de  la  justice,  si,  dans 
ses  relations  privées,  il  était  convaincu  de  dé- 
loyauté et  d’indélicatesse.  Dans  certains  cas,  la 
sûreté  des  intérêts  confiés  au  fonctionnaire  se  lie 
à ses  affaires  domestiques.  On  ne  pourrait  point 
conserver  le  maniement  des  deniers  publics  au 
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comptable  dont  la  fortune  serait  en  désordre, 
dont  les  dépenses  surpasseraient  les  revenus,  ou 
que  l’amour  du  jeu  exposerait  à la  ruine.  Autrefois 
les  règlements  étendaient  encore  plus  loin  leurs 
inquisitions.  Il  était  défendu,  par  exemple,  aux 
consuls  de  contracter  mariage  sans  l’agrément  du 
roi.  A présent  encore,  dans  les  contributions  in- 
directes, les  employés  du  service  actif  sont  tenus, 
lorsqu’ils  se  marient,  d’en  informer  leurs  chefs. 
L’administration  examine  si  l’alliance  est  convi?- 
nable  et  si  l’employé  peut  être  maintenu  dans  sa 
résidence.  Les  officiers  de  l’armée  ne  peuvent  pas 
non  plus  se  marier  sans  la  permission  du  ministre 
de  la  guerre.  Ces  précautions  s’expliquent.  Le 
mariage  modifie  profondément  la  situation  de 
ceux  qui  le  contractent  ; il  peut  influer  sur  leurs 
moyens  d’existence  par  les  ressources  qu’il  leur 
apporte  ou  les  charges  dont  il  les  grève,  et  sur 
leur  considération  par  les  circonstances  qui  les 
y ont  conduits  et  la  nouvelle  famille  qu’il  leur 
donne. 

Nous  ne  quitterons  pas  le  fonctionnaire , con- 
sidéré en  dehors  de  scs  fonctions  proprement 
dites,  sans  le  suivre  sur  le  terrain  de  la  politi- 
que, où  il  est  souvent  appelé  par  nos  mœurs  et 
par  nos  institutions.  Sa  liberté  y est-elle  com- 
plète? Des  devoirs  spéciaux  pèsent-ils  sur  lui? 
C’est  ce  qu’il  faut  examiner. 

Le  fonctionnaire  prête  serment  de  fidélité  à la 
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charte  et  au  roi.  Il  ne  peut  se  prononcer  contre 
le  régime  politique  consacré  par  la  constitution, 
contre  le  chef  qu’elle  a placé  à la  tête  de  la  na- 
tion. Il  violerait  ses  engagements  les  plus  sacrés; 
aucun  gouvernement  ne  peut  admettre  pour  in- 
termédiaire entre  les  citoyens  et  lui  des  hommes 
qui  le  nient.  Sur  ces  principes,  tous  les  partis 
sont  d’accord;  chacun  à son  tour,  en  faisant  des 
destitutions  ou  en  les  provoquant,  est  arrivé  à la 
même  conclusion.  La  sûreté  de  l’état  y est  atta- 
chée aussi  bien  que  l’honneur  des  individus.  Tou- 
tefois cette  doctrine  ne  peut  s’appliquer  qu’au  cas 
de  manifestations  extérieures.  Rechercher  les 
sentiments  que  le  fonctionnaire  lient  renfermés 
au  fond  de  son  cœur  serait  une  odieuse  inquisi- 
tion, et  s’en  armer  pour  le  frapper,  une  mesure 
de  tyrannie.  Si  des  ministres  passionnés  l’ont  osé 
quelquefois,  la  conscience  des  honnêtes  gens  a 
protesté  contre  ces  violences. 

Mais  on  peut  être  en  dissentiment  sur  des  ques- 
tions moins  essentielles.  Dans  un  état  constitu- 
tionnel, la  liberté  des  opinions  crée  des  partis 
nombreux  parmi  les  hommes  même  les  plus  dé- 
voués à la  forme  du  gouvernement  et  à la  per- 
sonne du  prince.  Les  uns  placent  au  premier  rang 
les  douceurs  de  la  paix,  les  autres  la  dignité  du 
pays.  Ceux-ci  tiennent  pour  suffisants,  peut-être 
même  pour  excessifs,  les  droits  politiques  dont 
jouissent  les  citoyens;  ceux-là  seraient  d’avis  de 
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les  étendre.  Mille  questions  s’agitent.  L’ensei- 
gnement public  sera-t-il  laïque  ou  religieux  ? 
Quel  sera  le  système  des  impôts?  Quelles  allian- 
ces sont  préférables  pour  la  nation?  On  discute, 
on  s’assemble,  on  écrit;  c’est  la  vie  d’un  pays 
libre,  et  heureux  celui  où  elle  ne  périt  point  sous 
l’étreinte  mortelle  des  intérêts  privés  ! Cependant 
un  ministère  s’est  formé;  il  a adopté  un  ensemble 
d’opinions  qui  constitue  sa  politique;  contre  lui 
se  sont  réunis  ceux  qui  ne  partageaient  point  ces 
opinions,  et  qui  ont  formé  le  parti  de  l’opposi- 
tion. Les  fonctionnaires  seront-ils  obligés  de  se 
ranger  au  système  du  ministère  et  de  s’en  faire 
les  appuis?  Pourront-ils  se  placer  dans  les  rangs 
de  l’opposition?  Telle  est  la  question  sur  laquelle 
les  esprits  sont  divisés. 

Il  y a une  école  politique  aux  yeux  de  laquelle 
le  fonctionnaire,  humble  vassal,  est  étroitement 
lié  au  système  ministériel.  Il  ne  peut  parler, 
écrire,  se  prononcer  contre  ce  système.  On  l’o- 
blige à se  mêler  aux  élections  pour  soutenir  les 
candidats  du  ministère.  Électeur,  il  leur  doit  son 
suffrage;  pair  ou  député,  on  lui  concédera  par 
grâce  de  voter  avec  l’opposition;  mais  qu’il  se 
garde  de  s’en  porter  l’organe  à la  tribune,  qu’il 
ne  l’appuie  point  surtout  dans  les  questions  qui 
touchent  au  fond  même  de  la  politique  : une 
destitution  inévitable  l’atteindrait.  On  n’avoue 
pas  toutes  ces  théories,  mais  elles  sont  au  fond 
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des  pensées,  et  plusieurs  ont  été  professées  pu- 
bliquement et  mises  en  pratique. 

Si  le  fonctionnaire  appartient  à la  personne  des 
ministres,  tout  est  dit.  Il  se  doit  à ses  maîtres  : 
qu’il  soit  donc  chassé,  s’il  n’est  pas  leur  servile 
admirateur;  mais  telle  n’est  point  sa  condition  : 
il  n’est  l’homme  de  personne,  il  “est  le  serviteur 
de  l’état.  Il  prête  serment  de  fidélité  à la  charte 
et  au  roi , non  au  cabinet  du  11  octobre  ou  du  22 
février.  Quand  les  ministres  sont  chargés  de 
pourvoir  aux  emplois,  est-ce  pour  se  faire  des 
créatures?  Nullement.  La  loi  a cru  qu’ils  étaient 
les  mieux  placés  pour  choisir  les  hommes  les 
plus  capables,  les  plus  propres  à chaque  service. 
Sous  un  régime  administratif  bien  constitué,  les 
emplois  sont  donnés  à la  capacité,  aux  travaux 
éprouvés,  et  non  point  au  dévouement  ministé- 
riel. Laissez  donc  à ceux  qui  les  occupent,  à 
moins  que  le  caractère  de  l’emploi  ne  soit  exclu- 
sivement politique,  la  liberté  de  leur  opinion. 
Qu’ils  puissent  être  de  l’opposition,  si  tel  est  leur 
sentiment.  Surtout,  qu’on  ne  les  fasse  pas  inter- 
venir dans  les  élections.  La  liberté  publique  cour- 
rait de  grands  périls  le  jour  où  il  serait  admis 
en  principe  que  tous  les  serviteurs  de  l’état  se 
doivent  au  ministère  dans  ces  épreuves  solen- 
nelles; que,  par  exemple,  les  juges  de  paix  dans 
tous  les  cantons,  les  percepteurs  dans  toutes  les 
communes,  peuvent  user  de  l’influence  qu’ils 
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tiennent  de  leurs  fonctions  pour  peser  sur  les 
électeurs.  D’un  autre  côté,  le  pays  ne  verrait  plus 
dans  les  fonctionnaires,  au  lieu  des  représen- 
tants impartiaux  de  la  puissance  publique,  que 
des  courtiers  de  suffrages,  proxénètes  méprisés, 
désertant  le  poste  où  la  loi  les  a placés  pour  se 
faire  agents  d’întrigues.  Plus  le  ministère  serait 
audacieux,  plus  le  danger  serait  grand.  La  con- 
sidération du  pouvoir  y périrait  avec  la  sincérité 
des  élections.  L’un  de  ces  écueils  est  aussi  re- 
doutable que  l’autre. 

Il  est  diverses  situations  dans  lesquelles  le 
fonctionnaire  joue  un  rôle  politique.  Il  peut  être 
écrivain,  électeur,  pair  ou  député.  Examinons 
ses  devoirs  particuliers  dans  chacune  de  ces  si- 
tuations. 

Le  fonctionnaire  n’est  pas  dépouillé  du  droit 
de  prendre  parti  dans  les  débats  politiques  par  la 
voie  de  la  presse;  mais  le  citoyen  seul  doit  tenir 
la  plume,  et  jamais  l’homme  public.  De  cette 
règle  découlent  plusieurs  conséquences  : d’abord, 
une  discrétion  absolue  est  plus  nécessaire  encore 
dans  des  publications  imprimées  que  dans  de 
simples  communications  verbales.  En  second 
lieu,  il  n’est  point  permis  au  fonctionnaire  d’en- 
gager une  polémique  sur  les  questions  qui  tou- 
chent à son  service  : l’anarchie  serait  dans  l’ad- 
ministration, si  un  subordonné  pouvait  en  ap- 
peler au  public  des  mesures  prises  ou  préparées 
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par  ses  chefs  ; la  liberté  des  ministres  serait  en- 
travée, si  l’opinion  était  conviée  à intervenir  dans 
les  délibérations  intérieures  du  gouvernement,  si 
les  questions  qui  s’agitent  à tout  instant  dans 
le  sein  des  services  publics  sortaient  de  cette 
région  sereine  et  calme  pour  être  transportées 
sur  le  terrain  brûlant  de  la  politique.  Enfin  le 
fonctionnaire  qui,  substituant  l’injure  à la  polé- 
mique, outragerait  les  ministres,  dont  il  doit 
respecter  le  caractère  et  la  personne,  encourrait 
un  juste  blâme.  A part  ces  restrictions,  qui,  loin 
d’attaquer  aucun  droit  légitime,  ont  pour  objet 
de  conserver  tous  les  droits  intacts,  nous  pen- 
sons que,  sans  manquer  à aucun  devoir  de  disci- 
pline, le  fonctionnaire,  quand  ses  travaux  offi- 
ciels lui  en  laissent  le  loisir,  peut  toujours,  pour 
nous  servir  des  termes  de  la  charte,  publier  et 
faire  imprimer  ses  opinions. 

Les  devoirs  du  fonctionnaire  dans  les  collèges 
électoraux  sont  faciles  à tracer.  La  loi  a consacré 
le  principe  du  secret  des  votes  comme  une  ga- 
rantie de  la  liberté  politique,  et  ce  principe  doit 
mettre  le  fonctionnaire  à l’abri  de  toute  re- 
cherche. Même  avec  la  publicité  du  vote,  il  devrait 
jouir  d’une  égale  inviolabilité.  Dans  le  système  de 
nos  lois  électorales,  l’électeur  ne  vote  pas  seule- 
ment pour  lui,  il  est  le  mandataire  légal  des  ci- 
toyens qui  ne  sont  pas  admis  aux  fonctions  poli- 
tiques, et,  quand  même  il  pourrait  abdiquer  sa 
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propre  opinion,  il  ne  peut,  sans  une  sorte  de  for- 
faiture, sacrifier  à un  intérêt  personnel  ce  qu’il 
considère  comme  utile  à leur  cause.  Le  gouver- 
nement n’a  donc  pas  le  droit  de  contraindre  le 
vote  du  fonctionnaire  électeur.  Ce  serait  attenter 
à une  liberté  publique  et  commettre  un  excès  de 
pouvoir.  Le  fonctionnaire  ne  doit  obéissance  à ses 
chefs  que  dans  l’ordre  et  pour  l’accomplissement 
de  ses  fonctions  : comme  électeur,  il  ne  relèveque 
de  sa  conscience,  il  use  d’un  droit,  mieux  encore, 
il  remplit  un  devoir.  Toutefois,  pour  empêcher 
que  l’on  ne  confonde  en  lui  l’électeur  et  le  fonc- 
tionnaire, il  doit  maintenir  distincts  ces  deux 
titres.  Il  ne  faudrait  pas  qu’il  fit  servir  l’autorité 
dont  il  est  investi  au  triomphe  du  candidat  de 
son  choix,  pas  plus  pour  la  cause  de  l’opposition 
que  pour  celle  du  ministère.  Ces  nuances  sont 
délicates,  nous  en  convenons;  il  est  quelquefois 
difficile  d’établir  une  séparation  absolue  entre  les 
actes  du  même  homme  investi  d’un  double  ca- 
ractère. C’est  aux  habitudes  politiques  qu’il  ap- 
partient de  poser  les  limites  qui  sont  indiquées 
par  les  convenances  et  par  l’intérêt  public. 

Dans  les  chambres,  les  devoirs  du  fonctionnaire 
dépendent  de  la  nature  de  l’emploi  qu’il  occupe. 
Les  fonctions  politiques  emportent  avec  elles  des 
obligations  particulières.  Ceux  qui  en  sont  in- 
vestis ne  sont  point  autorisés  à combattre  par 
leurs  discours  ou  par  leurs  votes  le  ministère  qui 
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les  a choisis  pour  ses  auxiliaires  ou  ses  appuis. 
Nommés  en  dehors  de  toutes  conditions  d’apti- 
tude, ils  peuvent  être  frappés  en  dehors  de  toutes 
conditions  de  stabilité.  La  politique  qui  les  a 
élevés  peut  toujours  les  renverser.  Il  est  aussi  des 
emplois  qui,  sans  être  exclusivement  politiques, 
établissent  avec  les  membres  responsables  du  ca- 
binet une  collaboration  directe,  intime  et  per- 
manente, et  leur  donnent  le  droit  d’exiger  une 
entière  conformité  de  vues  et  d’opinions.  On  ne 
pourrait  condamner  un  ministre  à communiquer 
ses  secrets,  ses  vues,  son  plan  d’administration  à 
celui  qui,  fonctionnaire  le  matin,  irait  le  soir 
s’asseoir  dans  les  rangs  de  l’opposition.  Peut-être 
en  résulte-t-il  que  ces  fonctionnaires  ne  doivent 
point  siéger  dans  le  parlement.  Par  cette  exclu- 
sion, on  éviterait  au  moins  qu’après  avoir  long- 
temps toléré  des  actes  d’opposition,  un  ministre 
s’en  Ht  tout  à coup  une  arme  pour  satisfaire  ses 
rancunes  ou  pour  venger  une  défaite.  C’est  une 
question  qu’il  n’entre  pas  dans  notre  plan  de 
traiter  ici.  Ces  catégories  exceptées,  nous  tenons 
le  fonctionnaire  dans  les  chambres  pour  maître 
de  son  vote  et  de  sa  parole.  En  franchissant  le 
seuil  de  l’enceinte  parlementaire,  il  n’est  plus 
que  pair  ou  député.  La  doctrine  contraire  com- 
promettrait la  dignité  des  chambres,  car  elle  fe- 
rait douter  de  l’indépendance  d’une  partie  con- 
sidérable de  leurs  membres.  Que  penserait,  par 
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exemple,  le  public,  s’il  entendait  un  ministre  de 
la  guerre  gourmander  un  officier-général  qui  se 
serait  permis,  dans  la  chambre  des  pairs,  de  cri- 
tiquer la  marche  du  gouvernement?  Que  pense- 
rait-il  s’il  entendait,  dans  la  chambre  des  dé- 
putés, le  chef  du  cabinet  menacer  en  certains 
cas  de  destitution  les  députés  fonctionnaires?  Les 
électeurs  hésiteraient  à confier  leur  mandat  à des 
hommes  qui  n’auraient  pas  la  faculté  de  suivre 
en  toutes  circonstances  les  inspirations  de  leur 
patriotisme.  Or,  s’il  ne  faut  pas  que  les  fonction- 
naires soient  trop  nombreux  dans  les  chambres, 
il  ne  serait  pas  moins  fâcheux  qu’ils  en  fussent 
exclus,  et  qu’ils  cessassent  d’y  apporter  les  vues 
pratiques,  l’expérience  et  l’esprit  d’ordre  qui  les 
distinguent  le  plus  ordinairement.  On  prétend 
que  les  règles  d’un  bon  gouvernement  sont  faus- 
sées par  l’opposition  des  fonctionnaires.  Qu’im- 
porte donc  qu’un  conseiller  de  cour  royale,  qu’un 
ingénieur  des  ponts-el-chaussées,  qu’un  officier 
de  l’armée  votent  avec  l’opposition  ? S’il  en  est 
d’autres  qui  ne  le  puissent  pas  sans  inconvénient 
grave,  il  faut  ou  les  exclure  des  chambres  en 
étendant  le  cercle  des  incompatibilités,  ou  leur 
attribuer  le  caractère  politique,  et  à ce  titre  les 
tenir  pour  révocables  ad  nuÿrni.  Ils  connaîtront 
les  engagements  qu’ils  contractent  et  les  chances 
qu’ils  courent  en  devenant  hommes  politiques, 
et  les  électeurs  sauront  qui  ils  prennent  pour  les 
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représenter.  Rien  n’est  plus  périlleux  que  le 
vague  des  théories  qu’on  hasarde  sur  ce  sujet. 
Tout  ce  qui  touche  à la  capacité  politique  a besoin 
d’être  clair  et  explicite.  Comment  admettre,  par 
exemple,  les  subtiles  distinctions  imaginées  entre 
le  vote  silencieux  et  les  opinions  exprimées,  entre 
les  dissentiments  sur  le  fond  de  la  politique  mi- 
nistérielle et  les  désaccords  secondaires?  Purs 
jeux  d’esprit  à peine  bons  pour  échapper  à 
une  discussion  embarrassante,  mais  dépourvus 
de  toute  solidité.  Quoi!  le  fonctionnaire  pourra 
voter  pour  l’opposition , mais  il  devra  rester 
muet!  Ses  paroles  sont-elles  plus  condamnables 
que  ses  actes  ? et  qui  vous  autorise  à le  mutiler 
ainsi  ? Qui  distinguera  d’ailleurs  les  questions  qui 
touchent  au  fond  de  la  politique  des  simples  in- 
cidents secondaires  ? Ce  n’est  pas,  si  nous  ne 
nous  trompons,  par  la  nature  des  votes,  secrets 
ou  publics,  ou  par  leur  objet,  que  l’on  doit  se 
décider,  mais  par  le  caractère  des  fonctions,  et 
la  question,  ramenée  à ces  termes,  peut  être  aisé- 
ment résolue. 

A ceux  qui  veulent  défendre  les  fonctionnaires 
contre  les  réactions  politiques,  on  oppose  l’exem- 
ple de  gouvernements  libres  où  de  telles  garanties 
n’existent  point;  mais  toute  comparaison  pèche 
en  semblable  matière.  Des  dilférences  essentielles 
dans  la  nature  des  emplois,  dans  la  condition  des 
fonctionnaires,  dans  leur  nombre,  dans  le  sys- 
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tème  administratif,  dans  les  rapports  des  assem- 
blées politiques  avec  le  pouvoir  exécutif,  ne  per- 
mettent point  d’invoquer  les  usages  d’un  pays 
dans  un  autre.  Nous  empruntons  nos  arguments 
aux  faits  qui  sont  propres  à la  France.  Les  em- 
plois y sont,  pour  ceux  qui  les  occupent,  une 
profession  ordinairement  achetée  par  de  nom- 
breux travaux  et  souvent  aussi  par  le  coûteux 
sacrifice  de  longues  études.  On  n’y  parvient  point 
à la  fortune;  à peine  le  salaire  de  chaque  jour 
suffit-il  à ses  nécessités.  La  médiocrité  des  patri- 
moines permet  à bien  peu  de  fonctionnaires  de 
se  passer  de  leur  emploi.  Ne  livrons  pas  à un  mi- 
nistère violent  cette  proie  trop  facile.  Les  fonc- 
tionnaires, sous  le  régime  de  la  centralisation, 
forment  une  classe  aussi  nombreuse  qu’impor- 
tante; l’estime  dont  elle  jouit  importe  à l’honneur 
du  gouvernement.  Or,  quelle  place  occuperaient- 
ils  dans  l’opinion  du  peuple,  frappés  d’une  sorte 
d’ilotisme  politique,  obligés  sans  cesse  de  choisir 
entre  leurs  convictions  et  le  sort  de  leur  famille, 
soupçonnés  de  mentir  à leur  conscience,  pour 
sauver  leur  place,  quand  ils  appuieraient  le  pou- 
voir, et  condamnés,  toutes  les  fois  que  la  poli- 
tique du  gouvernement  serait  modifiée,  à en  sui- 
vre en  esclaves  les  fréquentes  vicissitudes?  Nous 
invoquons  donc  pour  eux  la  liberté  commune; 
cependant  nous  ne  voulons  point  qu’ils  oublient 
la  réserve  que  leur  imposent  les  liens  qui  les  unis- 
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sent  au  pouvoir.  S’ils  se  mettaient  à la  tête  des 
cabales  qui  agitent  les  élections,  s’ils  se  livraient 
dans  les  chambres  à des  violences  de  langage  que 
se  permettent  à peine  les  plus  amers  opposants, 
ils  manqueraient  aux  convenances  les  plus  vul- 
gaires, et  le  ministère  qui  leur  témoignerait  son 
improbation  ne  pourrait  être  accusé  d’avoir  violé 
un  droit. 

Les  diverses  obligations  dont  nous  venons  de 
présenter  l’analyse  ont  pour  sanction,  dans  l’or- 
dre moral,  le  sentiment  du  devoir,  et,  dans  l’or- 
dre disciplinaire,  les  peines  administratives. 

L’amour  du  devoir  est  la  première  vertu  de 
l’homme  public,  vertu  féconde  et  qui  vivifie  la 
lettre  morte  des  règlements.  Si  elle  venait  à s’é- 
teindre, l’action  du  pouvoir  suprême  languirait 
le  plus  souvent  vaine  et  impuissante,  et  le  fonc- 
tionnaire ne  serait  plus  qu’un  vil  agent,  exécu- 
tant servilement  une  consigne,  n’obéissant  qu’à 
l’intérêt  ou  à la  force,  et  se  jouant  de  toute  obli- 
gation qu’il  pourrait  éluder  impunément.  Le  ser- 
vice de  l’état  commande  des  sentiments  plus  no- 
bles. U faut  que  le  fonctionnaire  sache  voir  dans 
l’état  qui  l’emploie,  non  point  un  être  abstrait 
dont  on  peut  sans  danger  méconnaître  le  vœu, 
mais  le  maître  le  plus  digne  d’exciter  le  zèle , et 
le  plus  sensible  en  réalité  au  dévouement  déployé 
à son  service.  Ces  sentiments  animent  ceux  qui 
ont  obtenu  par  le  travail  les  fonctions  dont  ils 
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sont  investis.  Ils  les  aiment  en  proportion  des  ef- 
forts qu’elles  leur  ont  coûtés.  Au  contraire,  s’il 
en  est  que  la  faveur  a élevés,  ils  dédaignent  les 
obligations  de  leur  emploi,  comme  ces  hommes 
que  le  hasard  a enrichis,  et  qui  jettent  au  vent 
une  fortune  trop  aisément  acquise.  Les  favoris 
de  la  politique  se  font  remarquer  parmi  ces  con- 
tempteurs du  devoir  : dignes  successeurs  de  ces 
anciens  courtisans  que  d’autres  caprices  avaient 
pourvus,  et  qui  soulevaient  les  plaintes  répétées 
des  états-généraux.  Les  fonctions  bien  acquises 
sont  donc  les  mieux  remplies.  C’est  ainsi  qu’un 
régime  régulier  porte  ses  fruits,  et  que,  par  une 
heureuse  nécessité,  l'intérêt  du  service  s’allie 
toujours  avec  le  respect  des  droits,  avec  la  récom- 
pense accordée  au  travail. 

Malheureusement  la  loi  morale  n’exerce  pas 
toujours  son  empire.  Le  service  souffre,  la  règle 
est  méconnue,  une  répression  devient  nécessaire; 
elle  est  confiée  au  pouvoir  disciplinaire.  Toute 
obligation  doit  avoir  sa  sanction , et  le  fonction- 
naire, pour  les  devoirs  qui  lui  sont  propres,  est 
soumis  à une  juridiction  spéciale  et  à un  code 
particulier.  Les  formes  et  les  attributions  du  pou- 
voir disciplinaire  sont  en  rapport  avec  la  nature 
des  infractions  et  des  emplois.  La  même  faute 
peut  être  diversement  appréciée,  selon  sa  gra- 
vité relative.  Ainsi,  les  règlements  demandent 
plus  spécialement  au  magistrat  de  garder  intacte 
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la  dignité  de  son  caractère,  au  militaire  de  res- 
pecter les  lois  de  la  discipline,  au  comptable  de 
veiller  religieusement  sur  sa  caisse.  Sous  des 
noms  divers,  les  peines  disciplinaires  varient  peu 
entre  elles.  Les  unes  sont  purement  morales  : 
elles  consistent  dans  les  avertissements,  les  cen- 
sures, les  réprimandes.  Les  autres  affectent  l’état 
ou  les  émoluments  des  fonctionnaires  : selon  que 
l’emploi  le  comporte,  le  coupable  est  privé  de 
gratifications,  exclu  de  l’avancement,  condamné 
à descendre  de  classe  ou  de  grade,  suspendu  avec 
perte  de  traitement,  destitué.  Plusieurs  décrets 
soumettaient  aussi  certains  fonctionnaires,  par 
exemple  ceux  des  ponls-et-chaussées  et  de  l’uni- 
versité, à la  peine  des  arrêts  pour  des  fautes  lé- 
gères. Cette  peine  est  à présent  réservée  exclusi- 
vement à l’armée.  — Il  est  des  fonctions  où  l’on 
jouit  de  garanties  spéciales  quant  à l’exercice  de 
la  juridiction  disciplinaire,  particulièrement  dans 
les  cas  les  plus  graves.  Dans  les  administrations 
centrales  et  dans  les  services  financiers  et  admi- 
nistratifs, les  avertissements  ou  les  réprimandes 
sont  prononcés  par  les  chefs  intermédiaires,  la 
suspension  ou  la  révocation  par  le  ministre  seu- 
lement, après  que  l’employé  a été  entendu.  Les 
règlements  des  ministères  de  la  guerre  et  du 
commerce  veulent  en  outre,  avant  la  suspension 
ou  la  destitution,  que  les  faits  soient  constatés 
par  une  commission  d’enquête.  L’emploi  de  t’of- 
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ficier  ne  peut  être  suspendu  ou  retiré  que  par 
décision  royale,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  d’après  l’avis  d’un  conseil  d’enquête;  la 
destitution  ne  peut  être  prononcée  que  par  un 
conseil  de  guerre.  Les  membres  de  l’université 
sont  justiciables  des  conseils  académiques  et  du 
conseil  royal,  selon  les  cas  : le  conseil  royal  peut 
seul  prononcer  la  réforme  ou  la  radiation.  Aux 
présidents  des  cours  et  des  tribunaux,  il  appar- 
tient de  donner  l’avertissement;  les  autres  peines 
sont  du  ressort  du  tribunal  ou  de  la  cour,  et, 
dans  quelques  circonstances,  de  la  cour  de  cas- 
sation. Dans  son  ensemble,  le  pouvoir  discipli- 
naire est  régulièrement  organisé;  il  est  rarement 
mis  en  action  et  soulève  peu  de  plaintes.  Cepen- 
dant il  conviendrait  peut-être,  dans  les  services 
administratifs  proprement  dits , d’introduire  des 
garanties  qui,  sans  affaiblir  l’autorité  nécessaire 
aux  chefs,  préviendraient  l’erreur  et  l’arbitraire, 
et  ôteraient  tout  prétexte  aux  réclamations  des 
inférieurs  atteints  par  des  peines  sévères. 

En  même  temps  que  l’état  punit,  il  faudrait 
aussi  qu’il  récompensât.  Le  zèle  et  le  dévouement 
doivent  être  entretenus  par  l’espoir  des  distinc- 
tions ou  des  rémunérations,  tout  autant  que  par 
la  crainte  des  peines.  L’action  disciplinaire,  pour 
être  complète,  devrait  revêtir  cette  double  forme. 
A cet  égard,  notre  système  administratif  laisse 
beaucoup  à désirer.  Les  récompenses  sont  trop 
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peu  nombreuses  et  trop  arbitrairement  réparties. 
Si  la  distribution  en  était  soumise  à des  règles 
précises,  elles  acquerraient  plus  de  prix  et  se- 
raient plus  ardemment  recherchées.  Dans  les 
rangs  supérieurs,  la  décoration  de  la  Légion- 
d’Honneur  est  un  digne  sujet  d’ambition;  mais 
on  s’est  trop  habitué  à des  promotions  périodi- 
ques et  numériquement  réglées,  de  telle  sorte 
que  chaque  fonctionnaire  y est  compris  à son  tour, 
et  que  cette  distinction  est  plus  souvent  le  prix 
de  l’ancienneté  que  des  services  éminents.  Par 
un  abus  contraire,  on  l’accorde  à des  débutants, 
sans  autre  titre  que  la  faveur  inconsidérée  d’un 
ministre  complaisant.  On  permet  qu’elle  soit  sol- 
licitée; on  oublie  ce  vieil  édit  (1578)  qui,  pour 
une  autre  décoration,  déclarait  « indignes  à jamais 
d’y  parvenir  ceux  qui  la  demanderaient,  afin  que 
ce  grade  d’honneur,  qui  devait  être  distribué  par 
grâce  et  mérite,  ne  fût  sujet  à brigues  et  mono- 
poles. » Aucune  récompense  honorifique  n’est 
accordée  aux  agents  inférieurs.  Ceux  qui  com- 
mettent des  fautes  sont  censurés  : qu’obtiennent 
ceux  qui  se  distinguent?  L’armée  seule  inscrit 
honorablement  sur  ses  ordres  du  jour  le  nom  du 
militaire  qui  a fait  quelque  action  d’éclat;  pour- 
quoi la  satisfaction  des  chefs  n’aurait-elle  pas  une 
expression  officielle  comme  leur  désapprobation? 
Le  principe  de  l’honneur  n’est  pas  encore  éteint 
en  France,  grâce  à Dieu;  il  faut  savoir  lui  faire 

il 
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porter  ses  fruits.  Gardons-nous  de  croire  que  les 
hommes  n’obéissent  plus  qu’à  un  vil  intérêt. 
L’intérêt  même  n’est  pas  sullisamment  excité. 
Dans  quelques  administrations  centrales,  un  cré- 
dit est  ouvert  au  budget  pour  récompenser  les 
employés  qui  se  sont  distingués  ou  qui  ont  ac- 
compli des  travaux  extraordinaires;  mais  le  plus 
souvent  on  ne  voit  dans  ces  allocations  qu’un  sup- 
plément habituel  du  traitement,  on  les  répartit 
chaque  année  à peu  près  également,  sans  autre 
règle  que  le  caprice  des  chefs  intermédiaires,  et 
le  but  est  manqué.  Il  est  vrai  que  l’avancement 
est  promis  aux  bons  services;  mais,  la  promesse 
fût-elle  sincère,  les  moyens  de  la  tenir  existent- 
ils  toujours?  Cet  état  de  choses  est  regrettable. 
La  fidélité,  le  dévouement,  le  travail  probe  et 
-assidu,  ne  sont  pas  suffisamment  encouragés; 
l’état  est  privé  d’un  de  ses  moyens  d’influence  les 
plus  efficaces  et  les  plus  féconds. 

* VI. 

Droits  des  fonctionnaires. — Stabilité  de  l’emploi.  — 
Protection. 

Si  l’on  donne  le  nom  de  droits  à des  préroga- 
tives qui  pourraient  s’exercer  aux  dépens  de  l’in- 
térêt public  , les  fonctionnaires  n’en  ont  point  ; 
mais  si  l’on  appelle  ainsi  des  avantages  destinés 
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à profiler  directement  ou  indirectement  à l’état 
en  même  temps  qu’à  ceux  qui  le  servent,  on  peut 
dire  en  effet  que  les  fonctionnaires  ont  des  droits. 
Ces  droits  se  rapportent  à trois  objets  principaux  : 
la  stabilité  de  l’emploi,  la  protection  de  celui  qui 
l’exerce  relativement  aux  actes  qui  en  dépendent, 
et  enfin  le  salaire. 

La  possession  d’un  emploi  est  un  titre , non 
que  celui  qui  l’occupe  ne  puisse  le  perdre  en  au- 
cun cas  et  soit  jamais  autorisé  à en  disposer,  mais 
il  n’en  peut  être  écarté  sans  motifs , et  n’est  pas 
livré  à un  arbitraire  absolu.  C’est  un  avantage 
attaché  aux  fonctions  publiques,  et  qui  en  accroît 
la  valeur.  Les  droits  des  fonctionnaires  à la  con- 
servation de  leur  emploi  sont  divers.  Plusieurs 
catégories  jouissent  de  l’inamovibilité.  Deux  seu- 
lement tiennent  ce  privilège  de  la  charte  : les 
juges  nommés  par  le  roi  et  les  officiers;  les  pre- 
miers ont  obtenu  cette  garantie  exceptionnelle 
pour  que  la  justice  ne  pût  jamais  être  soupçonnée 
de  manquer  d’indépendance;  les  seconds,  parce 
que  leur  profession  est  un  devoir  de  citoyen,  et 
que  le  choix  n’en  est  pas  toujours  libre.  Des  dé- 
crets impériaux  garantissent  également  contre 
une  révocation  arbitraire  les  membres  de  l’uni- 
versité et  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et 
des  mines  : on  a pensé  que  les  longues  et  pénibles 
éludes  qui  ouvrent  l’accès  de  ces  deux  carrières 
ne  permettaient  point  d’abandonner  les  fonctions 
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qui  en  sont  le  prix  au  caprice  d’une  autorité  pu- 
rement discrétionnaire.  Toutes  les  autres  classes 
de  fonctionnaires  sont  révocables,  sans  autre  ga- 
rantie que  la  justice  du  ministre  dont  ils  dépen- 
dent. Le  droit  de  révocation  s’exerce  avec  plus 
ou  moins  de  facilité,  selon  la  nature  de  l’emploi  : 
il  est  péremptoire  et  sans  condition  dans  la  diplo- 
matie et  dans  l’administration  départementale  , 
subordonné  à une  instruction  administrative  dans 
les  services  financiers  et  dans  quelques  adminis- 
trations centrales.  Ces  différences  tiennent  à la 
nature  des  choses  et  se  justifient  d’elles-mêmes. 

Amovibles  ou  non,  les  fonctionnaires  jouissent 
en  France  d’une  grande  sécurité  personnelle.  A 
part  quelques  révocations  que  la  politique  a pro- 
noncées et  que  la  justice  n’approuvait  point,  les 
situations  sont  respectées,  trop  peut-être,  si  nous 
osons  dire  toute  notre  pensée.  On  hésite  à priver 
un  père  de  famille  de  son  gagne-pain,  on  craint 
de  blesser  un  protecteur  puissant,  on  recule  de- 
vant les  cris  de  la  presse,  et  le  service  en  souffre 
quelquefois.  Nous  ne  sommes  pas  d’avis  d’étendre 
le  privilège  de  l’inamovibilité.  Qu’elle  soit  conser- 
vée aux  services  qui  en  sont  dotés  ; la  charte  en 
fait  une  loi  pour  quelques-uns,  et  les  raisons  qui 
l'ont  fait  établir  sont  puissantes  et  décisives; 
mais,  dans  les  autres  services,  elle  serait  sans  ob- 
jet et  souvent  dangereuse.  L’inamovibilité  a des 
inconvénients  tels,  qu’il  ne  faut  point  la  concé- 
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der  légèrement.  Le  fonctionnaire  qui  en  jouit  est 
enclin  à négliger  son  devoir;  arrivé  à l’âge  du 
repos,  il  marchande  sa  retraite,  prétend  quelque- 
fois faire  ses  conditions , et  considère  trop  son 
titre  comme  une  propriété  privée.  L’état  ne  doit 
point  subir  ces  entraves,  quand  elles  ne  sont  pas 
commandées  par  des  considérations  impérieuses. 
Il  est  vrai  que  le  droit  de  révocation  sans  condition 
peut  être  exercé  avec  passion  ou  légèreté  ; mais, 
entre  l’intérêt  d’un  agent  qui  sera  l’objet  d’une 
mesure  inique  et  l’intérêt  du  service  public,  il  n’y 
a point  à balancer.  Nous  ne  partageons  donc  point 
les  opinions  de  quelques  esprits,  trop  préoccupés 
du  sort  des  fonctionnaires , et  qui  demandent  ce 
qu’on  a appelé  une  charte  administrative.  La  res- 
ponsabilité des  ministres  est  incompatible  avec 
un  régime  qui  ne  leur  donnerait  pas  une  auto- 
rité étendue  sur  les  instruments  qui  les  secon- 
dent. Cependant  il  ne  faut  point  que  le  caprice 
règne  : il  ne  faut  pas  qu’un  ministre  puisse, 
comme  en  Angleterre,  justifier  une  destitution 
par  cette  seule  raison  que  « la  figure  du  fonc- 
tionnaire lui  déplaisait  » ; cette  dure  parole  n’aura 
jamais  cours  en  France;  des  précautions  doivent 
être  prises  pour  éviter  une  imprudente  précipi- 
tation ou  une  violence  imméritée.  Les  griefs  qui 
motivent  la  révocation  doivent  être  définis  et 
constatés.  C’est  avec  raison  que  les  départements 
de  la  guerre  et  du  commerce  ont  donné  à leurs  . 
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employés  la  garantie  d’une  enquête  administra- 
tive ; mais  toute  autre  concession  serait  impru- 
dente, et  les  conditions  nécessaires  du  gouverne- 
ment seraient  détruites,  s’il  était  établi , comme 
dans  quelques  états  de  l’Allemagne,  qu’aucun 
fonctionnaire  ne  peut  être  révoqué  qu’en  vertu 
d’un  jugement.  Tant  de  faits  secondaires,  de  né- 
gligences, d’actes  de  mauvaise  gestion,  échappent 
à une  appréciation  juridique , que  le  service 
public  pourrait  languir  et  se  désorganiser  lente- 
ment, sans  que  le  moyen  d’y  rétablir  l’activité  et 
l’ordre  fût  à la  disposition  des  pouvoirs  qui  en 
répondent.  Du  reste,  nous  avons  déjà  fait  re- 
marquer combien  un  bon  système  d’admission 
et  d’avancement  dans  les  emplois  réagit  sur  toute 
l’administration,  et  l’on  peut  être  assuré  qu’avec 
un  personnel  composé  sous  l’empire  d’un  tel 
système,  les  causes  de  révocation  seraient  fort 
rares,  et  la  part  de  l’arbitraire  fort  restreinte. 
Les  services  dans  lesquels  la  règle  prévaut  en 
fournissent  la  preuve. 

Quant  l'état  promet  au  fonctionnaire  qu’il  con- 
servera son  emploi  tant  qu’il  n’aura  pas  démé- 
rité, il  lui  donne  la  confiance  d’où  nait  la  li- 
berté d’esprit  ; quand  il  le  protège  contre  les 
violences  privées,  il  lui  donne  la  sécurité  d’où 
naissent  l’indépendance  et  la  fermeté.  Les  fonc- 
tionnaires sont  protégés  de  deux  manières  : par 
les  peines  spéciales  prononcées  contre  ceux  qui 
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attaqueraient  leur  honneur  ou  leur  personne,  et 
par  les  dispositions  exceptionnelles  qui  les  ga- 
rantissent contre  des  poursuites  téméraires.  Le 
code  pénal  contient  une  longue  série  d’articles 
qui  punissent  les  injures,  les  voies  de  fait,  les 
actes  de  résistance  ou  de  rébellion  dont  les  ma- 
gistrats ou  les  dépositaires  de  l’autorité  publique 
seraient  les  objets,  dans  l’exercice  ou  à l’occa- 
sion de  leurs  fonctions.  Ën  cas  de  diffamation, 
les  peines  communes  sont  aggravées.  Cependant 
l’inculpé  est  admis  à fournir  la  preuve  des  faits 
qu’il  a publiés,  preuve  interdite  quand  il  ne 
s’agit  point  d’un  fonctionnaire;  celui-ci , pour 
des  faits  relatifs  à ses  fonctions,  ne  peut  se  pré- 
valoir d’une  garantie  réservée  aux  actes  de  la 
vie  privée,  dans  l’intérêt  du  repos  des  familles. 
Les  besoins  de  la  discipline  ont  dicté  des  dispo- 
sitions plus  sévères  encore  pour  maintenir  la  su- 
bordination dans  l’armée.  Les  outrages  et  les  at- 
taques personnelles  contre  un  supérieur  militaire 
sont  réprimés  par  des  lois  d’une  extrême  ri- 
gueur; la  clémence  royale  en  tempère  ordinai- 
rement l’application.  Telle  est  la  législation  qui 
protège  la  personne  ou  le  caractère  des  fonction- 
naires. Les  mesures  destinées  à les  garantir 
contre  les  poursuites  téméraires  sont  autres  ; elles 
consistent,  pour  les  magistrats  de  l’ordre  judi- 
ciaire, dans  une  procédure  et  des  formes  plus 
solennelles  ; pour  les  olïicicrs,  dans  une  juridic- 
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tion  exceptionnelle,  celle  des  conseils  de  guerre, 
et  pour  les  fonctionnaires  administratifs,  compris 
sous  la  désignation  collective  d’agents  du  gou- 
vernement, dans  la  nécessité  d’obtenir  préala- 
blement l’autorisation  de  les  mettre  en  jugement. 
Quelques  explications  sont  nécessaires  sur  ce 
dernier  point  qui  a soulevé  les  plus  vives  dis- 
cussions. 

La  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  forme 
une  des  conditions  essentielles  de  la  liberté  pu- 
blique. Tout  citoyen  lésé  dans  sa  personne  ou 
dans  ses  biens  par  un  acte  de  l’autorité  a donc 
droit  à une  réparation , si  l’agent  qui  a commis 
le  dommage  n’agissait  pas  en  vertu  de  la  loi  et 
pour  en  assurer  l’exécution.  Ce  principe,  que  la 
charte  de  1830  a consacré,  est  soumis,  dans 
l’application,  à des  restrictions  nécessaires.  Si 
l’agent  inférieur  a obéi  à un  ordre,  la  responsa- 
bilité doit  remonter  à l’auteur  de  l’ordre,  et  ne 
saurait  peser  sur  qui  n’en  a été  que  l’exécuteur 
passif.  Il  faut  d’ailleurs  apprécier,  en  même  temps 
que  le  dommage  matériel,  les  circonstances  qui 
l’ont  accompagné,  la  conduite  de  l’agent,  les  né- 
céssilés  publiques  auxquelles  il  a voulu  pourvoir. 
A qui  appartient-il  de  résoudre  ces  questions 
préjudicielles?  Est-ce  à l’autorité  judiciaire  ou  à 
l’administration?  Des  considérations  empruntées 
à la  forme  même  de  nos  institutions  ont,  depuis 
1789,  fait  proclamer  la  compétence  exclusive  de 
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l’autorité  administrative  : elle  seule  peut  vérifier 
si  l’agent  obéissait  à un  ordre  ou  suivait  sa 
propre  impulsion;  elle  seule  connaît  les  devoirs 
de  chaque  service,  ses  besoins,  ses  règles.  Que 
l’autorité  judiciaire  soit  appelée  à prononcer  sur 
des  questions  de  celte  nature,  l’administration 
tout  entière  passera  entre  ses  mains;  elle  en 
pourra  citer  les  agents  à sa  barre,  et  les  frapper 
d’interdit.  Le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs disparaîtrait  dans  cette  confusion.  A ces 
raisons,  prises  dans  l’essence  même  des  théories 
constitutionnelles,  s’en  joignent  qui  touchent 
plus  directement  à notre  sujet.  Les  agents,  sous 
la  menace  perpétuelle  de  poursuites  judiciaires, 
tomberaient  dans  le  découragement,  et  pourraient 
à toute  heure  être  arrachés  à leurs  fonctions  : 
double  danger  pour  le  service  public.  La  sagesse 
des  magistrats  ne  suffirait  point  à le  conjurer. 
Créées  pour  un  autre  but,  les  formes  judiciaires 
ne  se  prêtent  point  aux  exigences  des  affaires  pu- 
bliques. Louables  dans  leur  rigorisme,  quand 
elles  s’appliquent  aux  questions  privées,  les  ha- 
bitudes d’esprit  des  magistrats  ne  se  prêtent 
point  à des  appréciations  qui  comportent  tou- 
jours quelque  chose  de  discrétionnaire.  Il  faut, 
d’ailleurs,  que  l’administration  ait  entre  les  mains 
les  moyens  de  se  protéger  elle-même,  comme  la 
magistrature,  comme  les  corps  politiques,  comme 
tous  les  pouvoirs  établis  par  les  lois.  C’est  donc  à 


Digitized  by  Google 


170  ÉTUDES  ADMINISTRATIVES. 

elle  qu’il  doit  appartenir  de  statuer  préjudiciel- 
lernent  sur  la  mise  en  jugement  de  ses  agents. 
Elle  rend  ses  décisions  sous  sa  propre  responsa- 
bilité, et  le  citoyen  lésé  conserve  toujours,  si 
l’accès  des  tribunaux  lui  est  fermé,  son  recours 
contre  le  pouvoir  politique  responsable,  recours 
qui,  pour  n’être  pas  encore  organisé  par  la  loi, 
n’en  existe  pas*  moins.  Ce  système,  dont  le  prin- 
cipe est  dans  les  lois  de  l’assemblée  constituante, 
qui  a reçu  son  expression  précise  dans  la  consti- 
tution de  l’an  vin  et  son  complément  politique 
dans  la  responsabilité  des  ministres,  consacrée 
par  le  régime  constitutionnel,  a rencontré  de 
nombreux  et  ardents  adversaires,  mais  on  a vai- 
nement essayé  de  le  remplacer  par  d’autres  ga- 
ranties; aucune  ne  conciliait  au  même  degré  et 
avec  la  môme  simplicité  les  besoins  de  l’état  et  les 
droits  des  citoyens.  La  pratique  a d’ailleurs  con- 
sacré les  précautions  les  plus  protectrices.  Une 
instruction  judiciaire  constate  d’abord  les  faits  ; 
elle  doit  être  complète,  sauf  l’interrogatoire  de 
■ l’agent  inculpé.  On  prend  l’avis  du  conseil  d’état, 
v qui  en  délibère  sur  le  rapport  d’un  de  ses  co- 
mités, et  le  gouvernement  prononce.  Ainsi  con- 
courent ensemble  la  constatation  judiciaire,  la 
délibération  administrative  et  la  décision  poli- 
tique. Chacun  des  pouvoirs  intervient  avec  ses 
garanties  et  ses  formes,  et  l’expérience  a prouvé 
que  tous  les  intérêts  y trouvaient  leur  sauvegarde. 
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En  cinq  ans,  de  1840  à 1845,  trois  cent  soixante- 
cinq  autorisations  seulement  ont  été  demandées, 
et,  le  petit  nombre  de  ces  demandes  dépose  en 
faveur  de  la  sagesse  des  agents.  On  n’a  accordé 
que  cent  trente-trois  autorisations,  mais  il  n’y  a 
pas  lieu  d’accuser  le  gouvernement,  qui  s’est  tou 
jours  conformé  à l’avis  du  conseil  d’état,  d’avoir 
voulu  assurer  l’impunité  des  coupables  ; car,  sur 
les  poursuites  autorisées,  plus  de  la  moitié  ont 
été  suivies  d’acquittements.  Le  gouvernement  s’est 
attaché  seulement  à écarter  les  plaintes  qui  n’a- 
vaient pour  cause  que  l’esprit  de  parti,  des  ini- 
mitiés locales  ou  des  préventions  injustes.  Ce- 
pendant le  principe  de  l’autorisation  préalable  a 
déjà  reçu  quelques  exceptions  qu’il  ne  serait  pas 
impossible  d’étendre  encore.  Ainsi  les  employés 
des  contributions  indirectes  peuvent  être  traduits 
directement  devant  les  tribunaux.  On  a cru  devoir 
celle  facilité  aux  redevables  d’un  impôt  qui  était 
l’objet  de  préventions  ardentes,  dissipées  depuis 
par  la  modération  des  agents  chargés  de  le  per- 
cevoir, et  l’on  n’a  pas  sujet  de  regretter  cette  con- 
cession. Une  disposition  insérée  chaque  année 
dans  la  loi  des  finances  dispense  ainsi  de  l’auto- 
risation préalable  toutes  actions  en  répétition  des- 
sommes  illégalement  perçues  par  des  receveurs 
de  deniers  publics.  Nous  pensons  que  la  pour- 
suite des  fonctionnaires  qui  seraient  prévenus 
d’avoir  attenté  aux  droits  électoraux  devrait  jouir 
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de  la  même  immunité,  sauf  quelques  précautions 
nécessaires.  Il  ne  faut  pas  que  ces  droits  soient, 
sous  aucun  prétexte,  laissés  à la  discrétion  du 
pouvoir  même  qui,  dans  de  mauvais  jours,  aurait 
l’intérêt  le  plus  direct  à les  violer,  et  ils  sont  bien 
dignes  de  jouir  des  mêmes  garanties  que  les  in- 
térêts pécuniaires  des  contribuables. 

Ainsi  le  gouvernement  doit  aux  fonctionnaires 
la  sécurité  dans  la  possession  de  leur  emploi  et 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Il  contracte 
une  autre  dette,  plus  positive,  plus  matérielle, 
plus  indispensable,  pour  tout  dire.  On  comprend 
qu’il  s’agit  de  la  rémunération  des  services  ou 
du  salaire  : question  immense,  parce  qu’elle  en- 
gage tout  à la  fois  et  les  principes  de  l’économie 
politique  et  la  bonne  gestion  des  affaires  publi- 
ques, et  sinon  l’existence,  du  moins  le  bien-être 
d’une  classe  nombreuse  de  citoyens. 

VII. 

Droits  des  fonctionnaires.  — Salaire. 

Les  fonctions  publiques  doivent  être  rémuné- 
rées, c’est  la  règle  générale  en  France;  ce  doit 
être  le  principe  d’une  société  qui  a détruit  tous 
les  privilèges.  Dans  les  états  où  certaines  classes 
gouvernent  par  le  droit  de  la  naissance  appuyé 
sur  la  propriété  du  sol , les  fonctions  peuvent 
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s’exercer  gratuitement.  La  récompense  se  trouve 
dans  l’influence  attachée  au  pouvoir,  dans  les 
honneurs  qu’il  confère,  dans  l’autorité  qu’il  com- 
munique. L’exercer  est  un  droit  plus  qu’un  de- 
voir. D’ailleurs,  les  hommes  qui  s’en  constituent 
les  dépositaires  exclusifs  n’en  négligent  pas  tou- 
jours les  avantages  matériels,  et  il  est  rare  que 
le  peuple,  pour  ne  pas  payer  des  traitements  of- 
ficiellement réglés,  en  soit  moins  grevé.  La  gra- 
tuité des  fonctions  a donc  pour  conséquence  de 
les  concentrer  entre  un  petit  nombre  de  mains, 
sans  diminuer  en  réalité  les  dépenses  publiques. 
Aussi  les  partisans  d’un  régime  d’égalité  se  sont- 
ils  toujours  prononcés  contre.  En  Angleterre,  le 
parti  radical  la  repousse,  et  il  ne  s’est  pas  fait 
faute  de  prouver  que  certains  emplois,  gratuits 
en  apparence,  procurent  à leurs  possesseurs  d’é- 
normes revenus.  La  règle  du  salaire  doit  préva- 
loir dans  les  états  qui  confèrent  le  pouvoir  au 
plus  digne,  quelles  que  soient  son  origine  ou  sa 
fortune,  et  qui  n’autorisent  aucune  contribution 
sur  les  citoyens  que  quand  elle  est  sanctionnée 
par  la  loi  et  qu’il  en  est  rendu  régulièrement 
compte;  elle  prévaut  en  France  dans  presque 
toutes  les  branches  de  l’administration.  11  n’y  est 
dérogé  que  pour  les  emplois  municipaux , où 
cette  exception  a pu  être  parfois  regrettée,  pour 
quelques  fonctions  consultatives,  plus  honori- 
fiques que  laborieuses,  et  pour  des  emplois  de 
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suppléants,  qui  exigent  peu  de  soins,  qui  condui- 
sent à une  fonction  rétribuée,  et  qui  même  don- 
nent ordinairement  droit  à une  rétribution  pour 
les  devoirs  accidentels  qu’ils  imposent.  Nous  ne 
parlons  pas  des  fonctions  politiques,  étrangères 
à notre  sujet,  et  qui  appartiennent  à un  autre 
ordre  d’idées. 

Il  y a deux  choses  à considérer  dans  le  salaire 
attaché  aux  fonctions  publiques  : 1°  les  règles 
qui  en  déterminent  la  distribution;  2°  l’échelle 
sur  laquelle  il  est  fixé  dans  chaque  catégorie  de 
fonctions  et  dans  l’ensemble  des  services.  Par- 
lons d’abord  du  mode  d’allocation. 

C’est  par  le  trésor  que  sont  payés  tous  les  sa- 
laires. Il  est  de  la  dignité  des  serviteurs  de  l’état 
qu’ils  n’aient  point  à tendre  la  main  au  public  pour 
lui  demander  leur  rémunération.  Des  abus  pour- 
raient entacher  ces  perceptions  : elles  provoque- 
raient des  discussions  qui  nuiraient  à la  considé- 
ration du  fonctionnaire.  Au  citoyen  qui  s’adresse 
à lui,  riche  ou  pauvre,  le  représentant  du  pouvoir 
prête  gratuitement  son  concours.  U serait  punis- 
sable de  lui  rien  demander  ou  d’en  rien  accepter  : 
généreux  système,  qui  ne  montre  jamais  dans  le 
foctionnaire  qu’un  protecteur  public  et  un  auxi- 
liaire désintéressé.  C’est  ainsi  que,  d’après  nos 
lois,  la  justice  est  gratuite  en  France.  L’assem- 
blée constituante  a supprimé  tous  les  droits  éta- 
blis jadis  sous  le  titre  d’épices.  Dans  un  seul  ordre 
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de  juridiction,  les  justices  de  paix,  des  vacations 
se  prélevaient  encore  pour  certains  actes  cjui, 
bien  que  ne  constituant  point  la  distribution 
même  de  la  justice,  pouvaient  se  confondre  avec 
elle.  Une  loi,  rendue  il  y a quelques  mois,  a fait 
disparaître  ce  dernier  vestige  des  anciens  usages. 
Dans  les  cas  môme  où  le  fonctionnaire  doit  obte- 
nir une  part  de  la  rétribution  exigée  des  citoyens, 
ce  n’est  pas  à lui,  mais  à la  caisse  de  l’état,  que 
la  somme  est  versée.  Tout  contact  direct  entre 
l’homme  public  et  le  particulier,  quant  aux  in- 
térêts pécuniaires,  est  ainsi  évité.  Cependant  les 
conservateurs  des  hypothèques  et  les  grelliers  des 
cours  et  tribunaux  perçoivent  directement  le  prix 
des  actes  qui  leur  sont  demandés;  mais  cette  ex- 
ception tient  à la  nature  de  leurs  fonctions,  qui 
constituent  un  officier  ministériel  autant  qu’un 
fonctionnaire  public , et  à la  responsabilité  di- 
recte, personnelle  et  illimitée  qui  pèse  sur  eux. 
Ues  chanceliers  des  consulats  à l’étranger,  par 
des  raisons  de  la  même  nature,  prélèvent  direc- 
tement sur  le  public  les  droits  qu’ils  sont  auto- 
risés à percevoir.  Le  clergé  a aussi  conservé  un 
casuel,  et  accepte,  quand  il  ne  l’exige  pas,  une 
rétribution  pour  les  divers  actes  de  son  minis- 
tère. La  règle  est  ici  en  défaut.  Serait-il  possible, 
sans  imposer  à l’état  une  charge  trop  lourde,  de 
remplacer  ce  revenu  par  une  augmentation  de 
traitement?  Le  clergé  lui-même  le  désire-t-il? 
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Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  répondre  à 
ces  questions. 

Un  salaire  fixe  est  attaché  à toutes  les  fonctions. 
Il  n’y  a d’exception  que'pour  les  chancelleries  des 
consulats,  dont  la  rémunération  est  prise  sur  les 
vacations  qu’ils  perçoivent,  et  pour  quelques  em- 
plois financiers  dont  le  traitement  consiste  entiè- 
rement en  remises  ou  taxations  calculées  d’après 
les  recettes  opérées.  Le  salaire  fixe  forme  tout 
le  traitement  de  la  plupart  des  classes  de  fonc- 
tionnaires. Les  magistrats,  les  préfets  et  sous- 
préfets,  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et 
des  mines,  le  corps  diplomatique  et  consulaire, 
les  oüiciers  de  terre  et  de  mer,  n’en  ont  pas 
d’autre.  Dans  les  services  où  le  mérite  du  fonc- 
tionnaire peut  se  mesurer  sur  les  résultats  qu’il 
obtient,  il  est  accordé,  en  outre,  un  traitement 
éventuel.  Aux  professeurs  des  facultés  est  attri- 
buée une  part  dans  le  produit  des  inscriptions, 
examens  et  actes;  entre  les  proviseurs,  censeurs 
et  professeurs  des  collèges  royaux,  se  partagent  le 
dixième  de  la  pension  des  élèves  payants , et  les 
deux  tiers  des  frais  d’études  des  élèves  externes. 
On  les  encourage  ainsi  à augmenter  le  nombre 
des  élèves  par  la  confiance  qu’ils  inspirent  aux 
familles.  Dans  un  intérêt  analogue,  également 
essentiel,  quoique  d’une  autre  nature,  des  traite- 
ments proportionnels  sont  accordés  à ceux  des 
employés  des  finances  dont  le  zèle  peut  accroître 
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ou  assurer  les  recettes  publiques.  Les  receveurs 
particuliers  et  généraux  des  finances,  ceux  de 
l’enregistrement,  des  contributions  indirectes, 
des  postes,  obtiennent  à ce  titre  des  remises  ou 
taxations  proportionnelles.  Les  agents,  chargés 
de  constater  les  contraventions,  les  faits  de  con- 
trebande, les  fraudes  pratiquées  au  préjudice  du 
trésor,  sont  admis  au  partage  des  amendes,  sai- 
sies et  confiscations.  Leur  surveillance  est  ainsi 
intéressée  à ne  jamais  sommeiller.  Ce  stimulant 
est  efficace  et  nécessaire,  mais,  appliqué  sans  pru- 
dence, il  pourrait  devenir  dangereux  et  immoral. 

Indépendamment  du  traitement  fixe  ou  éven- 
tuel , plusieurs  classes  de  fonctionnaires  obtien- 
nent des  avantages  qui,  directement  ou  indirec- 
tement, améliorent  leur  condition.  Au  premier 
rang  se  place  le  logement,  dont  un  grand  nombre 
jouissent  à titre  de  nécessité,  de  convenance  ou 
de  faveur.  Les  ministres,  les  préfets,  les  sous- 
préfets,  les  ambassadeurs,  les  principaux  agents 
diplomatiques  et  consulaires , sont  logés  dans  des 
bâtiments  appartenant  à l’état  (1)  ou  loués  par 
lui.  Us  y trouvent  une  facilité  pour  l’exercice  de 
leurs  fonctions  et  pour  les  devoirs  de  représen- 
tation imposés  à quelques-uns.  Les  administra- 
teurs des  collèges  royaux  ou  communaux,  les 
chefs  des  institutions  de  charité,  d’instruction, 

(1)  Nous  désignons  ainsi  même  les  édifices  départementaux 
qui  servent  aux  logements  des  préfets  et  sous-préfets. 
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les  directeurs  des  prisons,  tenus  à une  surveil- 
lance de  tous  les  instants,  même  la  nuit,  doivent 
nécessairement  demeurer  dans  ces  établisse- 
ments. Pour  quelques  professeurs,  bibliothé- 
caires, savants  ou  artistes,  le  logement  n’est 
qu’une  faveur,  subordonnée  aux  moyens  maté- 
riels de  la  concéder.  Enfin,  les  officiers  l’ob- 
tiennent comme  un  droit,  fondé  sur  la  nature  de 
leurs  fonctions,  sur  les  changements  fréquents  de 
résidence  qu’elles  entraînent,  et  sur  l’obligation 
de  se  tenir,  à toute  heure,  à la  portée  de  la  troupe. 
Ceux  qui  ne  le  reçoivent  pas  en  nature  sont  in- 
demnisés en  argent.  Quand  le  logement  est  con- 
cédé pour  les  besoins  du  service,  on  y ajoute  tout 
ce  qu’il  faut  pour  l’habitation,  et  particulière- 
ment le  mobilier.  Les  officiers  touchent  une  in- 
demnité représentative  de  l’ameublement;  les 
sous-préfets  n’ont  droit  qu’au  mobilier  de  leurs 
bureaux.  Cette  restriction  onéreuse  n’est  point 
justifiée.  — Les  concessions  de  logement  ont  en- 
gendré beaucoup  d’abus;  elles  se  faisaient  sans 
ordre  ni  mesure.  Certains  fonctionnaires  ne  son- 
geaient qu’à  leurs  aises,  resserraient  les  bureaux 
dans  les  espaces  les  plus  étroits,  et  se  compo- 
saient de  vastes  appartements  aux  dépens  du  ser- 
vice. Des  monuments  publics  subissaient  toutes 
les  dégradations  qu’amène  une  occupation  privée. 
La  chambre  des  députés  s’est  attachée  à faire  ces- 
ser ces  abus.  On  ne  peut  qu’applaudir  aux  me- 
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sures  qu’elle  a prises.  Cependant  il  est  des  fonc- 
tionnaires, non  logés  par  l’état,  auxquels  il  se- 
rait utile  d’affecter  une  résidence  officielle,  fût-ce 
à leurs  propres  frais.  Plusieurs  ne  sont  point  con- 
venablement placés  pour  satisfaire  aux  besoins 
du  public  : à chaque  mutation,  les  citoyens  sont 
dérangés  dans  leurs  habitudes.  Enfin,  dans  cer- 
taines villes  de  province,  les  habitations  disponi- 
bles manquent  quelquefois.  Ce  sont  les  considé- 
rations qui,  en  1838,  ont  valu  un  hôtel  aux 
sous-préfets,  et  elles  sont  applicables  à d’autres 
emplois. 

On  a vu  que  l’obligation  de  représenter  est  at- 
tachée à quelques  fonctions.  Afin  d’y  pourvoir, 
il  leur  est  accordé  ou  des  allocations  spéciales,  ou 
un  traitement  considérable.  Le  président  du  con- 
seil, le  ministre  des  affaires  étrangères  et  les  offi- 
ciers-généraux ou  supérieurs  pourvus  d’un  com- 
mandement, ont  des  allocations  spéciales.  C’est 
par  le  taux  même  du  traitement  qu’il  est  tenu 
compte  de  cette  cause  de  dépenses  aux  membres 
du  cabinet,  aux  ambassadeurs  et  aux  ministres 
à l’étranger.  Sous  quelque  forme  que  l’indemnité 
soit  accordée , les  fonctionnaires  qui  l’obtiennent 
doivent  s’acquitter  des  obligations  dont  elle  est 
le  prix.  On  ne  peut  leur  demander  de  sacrifier 
leur  fortune  personnelle,  mais  ils  seraient  blâ- 
mables d’employer  à l’accroître  un  revenu  qui  est 
donné  à la  fonction  plus  qu’au  fonctionnaire.  Nos 
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représentants  à l’étranger  ne  méritent  pas  ordi- 
nairement ce  reproche,  qu’on  a adressé  aux  mi- 
nistres anglais,  mieux  rétribués  que  les  nôtres  (1). 
Outre  les  fonctionnaires  que  nous  avons  dési- 
gnés, il  en  est  à qui  leur  titre  commande  certains 
devoirs  en  vue  desquels  leur  traitement  a été 
élevé  : nous  voulons  parler  des  chefs  de  la  magis- 
trature et  du  clergé,  et  des  préfets.  A proprement 
parler,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  représenter,  car 
la  plus  modeste  représentation  surpasserait  tel- 
lement le  traitement  du  plus  grand  nombre,  qu’il 
y aurait  injustice  à leur  en  imposer  les  charges; 
la  limite  de  leurs  obligations  est  tracée  par  celles 
du  salaire  que  l’état  leur  donne.  Nous  doutons 
qu’on  ait  sagement  fait  de  retirer  à quelques-uns 
de  ces  fonctionnaires  le  moyen  de  représenter 
réellement.  La  dépense  que  la  représentation  en- 
traîne n’est  point  stérile,  elle  a ses  compensa- 
tions; quelques  personnes  refusent  de  les  recon- 

(1)  « Je  pense  qu'un  ambassadeur  d’Angleterre  à la  cour  im- 
périale, qui  reçoit  11,000  livres  sterling  (275,000  francs),  n’a 
pas  le  droit  de  vivre  comme  un  simple  particulier,  oubliant 
ainsi  le  souverain  qu’il  est  chargé  de  représenter  pour  ne  con- 
sulter que  ses  propres  aises.  Une  habitude  aussi  blâmable  que 
sordide  s’est  introduite  parmi  ces  messieurs  : c'est  celle  de  faire 
des  économies,  afin  de  pouvoir  augmenter  ainsi  leur  fortune 
particulière  pour  le  jour  où  ils  seront  rappelés  de  leur  |H>ste. 
Tandis  qu’aux  ambassades  de  France,  de  Russie  et  de  Prusse 
même,  ce  sont  des  fêtes  nombreuses  et  brillantes,  les  nôtres  ne 
s’ouvrent  jamais,  ou  si  une  exception  rare  à cette  règle  a lieu, 
ce  n’est  qu’en  faveur  de  quelques  bals , aussi  remarquable  par 
la  sordide  mesquinerie  qui  y règne  que  par  la  rareté  du  fait  » 
{Voyage  du  marquis  de  Londonderry  en  Allemagne.) 
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naître  : nous  ne  partageons  pas  leur  avis.  A 
l’étranger,  n’importe-t-il  pas  au  développement 
des  rapports  que  nos  agents  doivent  entretenir, 
à leur  influence  dans  le  monde  politique,  qu’ils 
puissent  marcher  de  pair  avee  les  ministres  des 
autres  puissances,  avec  les  personnages  princi- 
paux des  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions? 
L’honneur  de  parler  au  nom  de  la  France  est  bril- 
lant sans  doute,  mais  il  ne  perd  rien  à être  ac- 
compagné de  l’éclat  qui  révèle  une  nation  puis- 
sante et  riche.  S’il  est  vrai  que  de  grandes  né- 
gociations aient  été  suivies  avec  succès  par  des 
hommes  que  n’entourait  aucun  luxe,  ces  souve- 
nirs ne  sont  pas  applicables  aux  temps  ordinaires, 
et,  pour  un  jour  de  crise  où  la  fermeté  du  carac- 
tère et  la  supériorité  de  l’esprit  joueront  un  rôle 
décisif,  combien  d’époques  de  calme  où  l’on 
s’observe,  où  l’on  étudie  les  hommes  et  les  cho- 
ses, et  où  les  salons  du  grand  monde  sont  le  vrai 
théâtre  de  la  diplomatie!  A l’intérieur,  les  fonc- 
tionnaires qui  dirigent  un  corps  de  magistrature, 
un  département,  une  branche  du  service  public, 
ont  souvent  besoin  de  dépouiller  la  sévérité  des 
rapports  officiels.  Ce  n’est  pas  toujours  par  le 
glaive  que  se  tranchent  les  affaires.  Combien  de 
préventions  s’effacent  par  le  rapprochement  des 
hommes  entre  eux!  Combien  de  difficultés  s’apla- 
nissent dans  une  conversation  dont  la  familiarité 
éloigne  la  raideur!  Croit-on,  d’àilleurs,  que  le 
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peuple  soit  si  insensible  à l’importance  extérieure 
de  ceux  qui  le  gouvernent,  et  le  respect  qu’ins- 
pire une  situation  élevée  n’est-il  pas  l’auxiliaire 
de  la  subordination?  Nous  ne  prétendons  pas 
entourer  les  fonctionnaires  d’un  ridicule  apparat, 
la  simplicité  a aussi  sa  grandeur;  mais  la  froide 
austérité  des  habitudes  républicaines  n’est  pas 
moins  éloignée  de  nos  mœurs  que  les  profusions 
ruineuses  de  la  monarchie  absolue. 

A ces  divers  émoluments  se  joignent,  dans 
quelques  services,  des  indemnités  accidentelles, 
à litre  de  remboursement  d’une  dépense  obligée 
ou  de  secours.  On  accorde  aux  ministres,  aux 
ambassadeurs,  aux  évéques  et  archevêques  des 
frais  de  premier  établissement,  à des  fonction- 
naires de  l’ordre  inférieur  des  frais  de  déplace- 
ment ou  de  voyage,  à des  agents  de  quelques 
services  financiers  des  secours  en  cas  d’accidents 
graves.  Ces  allocations  se  justifient  par  des  con- 
sidérations diverses.  Les  premières  sont  souvent 
indispensables  pour  faire  face  aux  nécessités 
d'une  situation  nouvelle  et  coûteuse;  les  autres 
sont  destinées  à pourvoir  à des  besoins  dignes 
d’exciter  les  sentiments  de  bienveillance  et  de 
charité,  si  nous  osons  employer  ce  mot,  dont 
une  administration  paternelle  doit  être  animée 
envers  ceux  qui  la  servent.  Loin  de  les  critiquer, 
nous  les  voudrions  plus  nombreuses. 

Enfin  il  est  des  positions  spéciales  qui  récla- 
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ment  un  traitement  particulier.  Les  Européens 
envoyés  dans  les  colonies  y obtiennent  un  supplé- 
ment de  rémunération.  La  solde  des  officiers  varie 
selon  que  les  troupes  sont  sur  le  pied  de  paix,  sur 
le  pied  de  rassemblement  ou  sur  le  pied  de 
guerre.  Des  indemnités  qui  constituent  le  plus 
souvent  un  traitement  supplémentaire,  représen- 
tent la  dépense  du  fourrage  pour  les  officiers  su- 
périeurs qui  doivent  entretenir  des  chevaux.  Les 
officiers  de  la  marine  touchent  un  supplément 
lorsqu’ils  sont  embarqués,  et  un  traitement  de 
table  pour  la  dépense  de  leur  nourriture  à bord. 
Il  faut  que  dans  ces  fonctions  qui  imposent  des 
devoirs  si  nombreux,  si  variés  et  quelquefois  si 
pénibles,  la  rémunération  se  modifie  d’après  la 
situation  de  chaque  jour,  et  soit  toujours  en  rap- 
port avec  les  charges  qui  en  résultent. 

Telles  sont  les  règles  générales  de  la  distribu- 
tion des  salaires.  Les  bases  en  sont  généra- 
lement satisfaisantes  , parce  que  l’expérience 
les  a fondées  bien  plus  que  la  théorie.  Il  est 
convenable  d’attribuer  à chaque  emploi  un  trai- 
tement fixe,  et  en  outre,  quand  cela  se  peut,  des 
émoluments  éventuels,  destinés  à entretenir  ou  à' 
récompenser  le  zèle.  Il  est  juste  d’y  ajouter  des 
indemnités  combinées  avec  les  besoins  divers. 
Nous  regrettons  seulement  que  les  salaires  ne 
soient  pas  gradués  davantage  en  raison  du  mé- 
rite et  de  la  durée  des  services.  Dans  les  écoles 
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militaires,  dans  quelques  corps  de  l’armée,  dans 
quelques  établissements  universitaires,  les  trai- 
tements s’accroissent  progressivement  chaque  an- 
née après  un  certain  temps  de  service.  Dans  les 
administrations  centrales,  le  traitement  de  chaque 
classe  a son  maximum  et  son  minimum ; un  titu- 
laire nouveau  n’a  jamais  que  le  minimum,  et  le 
temps  seul  lui  procure  le  reste.  Il  serait  à désirer 
que  ce  système  fut  généralisé.  Tous  les  fonction- 
naires ne  sont  pas  destinés  à obtenir  de  l’avan- 
cement. Les  occasions  manquent  souvent.  Plu- 
sieurs même , suffisants  pour  le  poste  qu’ils  oc- 
cupent, ne  peuvent  s’élever  plus  haut.  Parl’attrait 
d’une  prime  à l’ancienneté,  combinée  avec  le  dé- 
vouement et  la  capacité,  on  retiendrait  le  fonc- 
tionnaire et  l’on  pourrait  le  récompenser,  sans 
l’éloigner,  comme  il  arrive  souvent,  des  lieux  où 
l’attachent  ses  intérêts  et  ses  habitudes,  et  où  il 
jouit  de  l’estime  publique , pour  le  transporter  à 
grands  frais  dans  une  autre  résidence. 

Après  avoir  retracé  les  bases  d’après  lesquelles 
se  règlent  les  traitements,  il  reste  à exposer  quel 
en  est  le  taux  dans  l’ensemble  des  services  d’abord, 
puis  dans  chaque  service  en  particulier. 

La  somme  totale  employée  aux  traitements  de 
tous  les  fonctionnaires  et  agents  civils  rétribués 
par  l’état , et  des  officiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  est  de  260  millions  environ.  Elle  est  ré- 
partie de  la  manière  suivante  : 
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(Justice,  cultes,  Légion-d'IIon- 

neur,  imprimerie  royale.  . . 970,360 

Affaires  étrangères 519,122 

Instruction  publique 416,000 

Intérieur..*... 858,000 

Commerce *99,000 

TRACES  • . lTravaux  publics 499,000 

I Guerre 1,424,700 

I Marine 780,800 

'Finances 5,390,700 

conseil  d'état 

COCR  DES  COMPTES 

! Cours  et  tribunaux  (non  compris  l'aug- 
mentation du  traitement  des  juges  de  paix, 
portée  pour  1846  à U somme  de  1,323,000) 

cultes  (sa-  i Culte  catholique 20,226,000) 

lariés  paré  — protestant 1,119,030  ‘ 

l'état).  . ( — Israélite 1 10,400 i 

affaires  étrangères.  — Agents  politiques  et  consulaires  , 

(Université  (non  compris  les  traitements 
éventuels  des  collèges  royaux  et  les  trai- 
tements des  colleges  et  des  instituteurs 
communaux  qui  sont  i la  charge  des 
communes),  établissements  scientifiques  et 

littéraires 

/Préfets,  sous-préfets  et  person- 
nel en  dépendant  ( 2/3  de 

l'ahonnemenl)  (1) 6,207,400 

intérieur  ./ Télégraphes  . . 971,500 

j Services  divers  (non  compris  le 
personnel  des  maisons  cen- 
trales et  de  correction).  . . . 449,634 

agriculture  { établissements  agricoles,  haras  924,553 
__  row  ) Surveillance  des  poids  et  me- 

KERCE  i sure9 625,000 

* ‘ l Service  sanitaire 250,000 

ÎPonts-et-chaussées 4,382,000 

Mines 582,030 

Ofliciers  et  maîtres  de  ports.  . 190,000 

Conseil  des  bâtiments  civils.  . 66,000 

/Receveurs,  percepteurs  et 

payeurs.  ...  ; 17,060,000 

, Monnaies 153,400 

1 Contributions  directes  . . . . 2,167,200 

(Enregistrement,  domaines  et  , 

timbre 9,675,000 

finances.  . / Forêts,  . 3,441,700 

\ Douanes 23,408,900 

1 Contributions  indirectes  et  pou- 
dres (non  compris  la  remise 
aux  débitants  de  tabacs)  . . 19,732,560 

Tabacs 1,005,000 

Postes 12,881,230 


11,587,6821. 

622,200 

1,086,600 

15,085,623 

30,455,450 

5,056,800 

5,796,082 

7.628.554 

1.799.555 
5,220,050 

89,524,990 


(1)  Une  somme  fixe  est  allouée,  à titre  d’abonnement,  aux 
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/Traitements  des  maréchaux  de 
France , officiers  • généraux, 
supérieurs,  et  autres  officiers 

d'états-majors  8,187,013  j 

| Traitements  de  l'intcndancemi- 

lilaire  ..........  2,637.730  J 

Traitements  de  l'état-major  des 

places 1 ,245,7 13| 

Traitements  de  l'état-major  de 
l'artillerie  et  du  génie.  . . . 5,315, 

Solde  et  accessoires  des  offi- 
ciers des  diverses  armes,  non 
compris  les  fourrages,  abon-  \ 

nements,  indemnités  , etc. 

1 Gendarmerie 1,837,500 

Infanterie 21,637,197 

Cavalerie 7,625,093 

Artillerie 4,398,453 

7.56,673 
487,225 
297,538 


62,080,826  f. 


Génie 

Équipages  militaires 

Vétérans 

Appointements  de  l'administra 

lion  des  vivres 

Personnel  des  hôpitaux  . . 

Écoles  militaires 

Invalides 

Services  divers 1,664,702' 

/Appointements  des  officiers  de 
/ la  marine  : 

Appointements  à 

terre 4,190,350 

Supplémcnnts  di 

vers 297,236 

Suppléments  à la 

mer 2,056,575 

/ Traitements  de 

{ table 6,115,776 

\ Appointements  des  autres  offi 
ciers  militaires  et  officiers 

civils 4,662,500 

Maîtres  entretenus,  gardiens  et 

surveillants 1,801,965 

Artillerie  , infanterie,  gendar- 
merie de  la  marine 1,714,089 

Services  divers 638, 1 52 

Colonies  ...» ' 4,572,802 

Total  général.  . . . 


941,560] 
4,067,757 
752,200 
249,220  J 


12,660,6371 


26,053,145 


261,997,559  f. 


préfets  et  sons-préfets  pour  frais  de  bureaux  et  salaire  des  em- 
ployés placés  sous  leurs  ordres.  Ils  doivent  justifier  que  les  deux 
tiers  au  moins  de  cette  somme  ont  été  dépensés  par  eux  en  trai- 
tements. Nous  avons  considéré  ces  deux  tiers  comme  représen- 
tant la  rémunération  accordée  à cette  classe  d'employés  dont  il 
a été  parlé  précédemment. 
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Celle  somme  représente  le  cinquième  ou  20 
pour  100  environ  du  budget  de  1845,  qui  dépasse 
1,300  millions.  Quelque  considérable  qu’elle  soit, 
si  l’on  se  rend  compte  du  nombre  total  des  par- 
ties prenantes,  tel  que  nous  l’avons  présenté  ap- 
proximativement, on  reconnaîtra  que  les  sa- 
laires, dans  leur  ensemble,  n’ont  rien  d’exces- 
sif ; mais  sont-ils  répartis  dans  des  proportions 
convenables?  La  part  de  chacun  est-elle  fixée  avec 
justice?  Là  est  la  véritable  question.  En  1831,  d'a- 
près les  renseignements  officiels  consignés  dans 
un  rapport  de  M.  Thiers,  au  nom  de  la  commis- 
sion qui  examinait  le  premier  budget  du  gouver- 
nement nouveau,  sur  201  millions  de  traitements, 
il  y avait  102  millions,  ou  la  moitié  environ,  en 
traitements  au-dessous  de  2,000  francs,  31  rail- 
lions en  traitements  de  2 à 3,000  francs,  28  en 
traitements  de  3 à 6,000  francs,  et  23  millions 
seulement  en  traitements  au-dessus  de  10,000  fr. 
Depuis  cette  époque,  des  changements  assez  pro- 
fonds ont  été  introduits  dans  la  fixation  des  trai- 
tements. On  a augmenté  les  plus  faibles  et  réduit 
les  plus  élevés.  Ainsi,  l’on  a porté  celui  des  juges 
de  septième  classe  de  1,250  à 1,500  francs,  et 
celui  des  conseillers  des  cours  royales  de  cin- 
quième classe  de  2,500  à 3,000  francs;  cette  an- 
née, la  loi  qui  a retiré  aux  juges  de  paix  leurs 
vacations  les  a remplacées  par  une  addition  de 
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traitement  qui  a amélioré  la  position  d’un  grand 
nombre  de  ces  magistrats.  La  même  loi  a accordé 
aux  greffiers  des  justices  de  paix  une  augmenta- 
tion qui  met  à la  charge  du  budget  650,570  fr. 
164,550  francs  ont  été  appliqués  à améliorer  le 
sort  des  professeurs  et  maîtres  d’études  dans  les 
collèges  royaux  des  départements.  Des  augmen- 
tations de  solde  ont  été  accordées  aux  lieutenants 
el  sous-lieutenants  de  toutes  les  armes,  aux  capi- 
taines de  l’artillerie  et  du  génie,  et  à quelques 
autres  officiers.  Elles  ont  occasionné  une  dépense 
de  plusieurs  millions.  L’indemnité  de  logement 
des  officiers  de  marine  a été  accrue.  Les  traite- 
ments des  agents  des  services  des  douanes,  des 
contributions  indirectes,  des  tabacs  et  des  forêts, 
ont  été  à leur  tour  augmentés  ; à cet  effet,  une 
somme  de  plus  de  4,700,000  francs  a été  ajoutée 
au  crédit  des  trois  premiers  de  ces  services.  Enfin, 
sur  la  provocation  de  la  commission  du  budget , 
dans  les  administrations  centrales,  tous  les  ap- 
pointements inférieurs  à 1,500  francs  ont  dû  être 
portés  à ce  taux.  Pendant  que,  par  un  sentiment 
de  justice  évidente  et  presque  d’humanité,  on  as- 
surait ainsi  aux  fonctionnaires  les  moins  impor- 
tants une  condition  moins  gênée,  les  plus  élevés 
subissaient  tous  de  fortes  réductions.  On  rédui- 
sait à 80,000  francs  les  ministres  et  les  présidents 
des  deux  chambres,  qui  en  touchaient  120,000,  à 
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40.000  francs  l'archevêque  de  Paris,  qui  en  re- 
cevait 100,000,  et  à 12,000  francs  les  conseillers 
d’état,  qui  en  avaient  eu  25  sous  l’empire  et  16 
sous  la  restauration,  les  magistrats  de  la  cour  des 
comptes,  qui  en  avaient  toujours  eu  15,  et  les 
premiers  présidents  et  procureurs-généraux  dans 
les  cours  où  ils  avaient  15,000  francs;  les  autres 
chefs  de  la  magistrature  éprouvaient  des  réduc- 
tions proportionnelles.  Les  cardinaux  voyaient 
descendre  leur  traitement  de  30,000  francs  à 10, 
les  archevêques  de  25  à 15,  les  evèques  de  15  à 
10,  lesmaréchaux  de  France  de  40à  30,  les  autres 
olficiers-généraux  de  sommes  qui,  avec  la  ré- 
duction imposée  aux  maréchaux,  s’élevaient  à 

322.000  francs.  Enfin  on  retranchait  371,800 
francs  sur  les  traitements  des  préfets. 

Les  proportions  indiquées,  dans  le  rapport  de 
M.  Thiers,  entre  les  divers  taux  de  traitements, 
ont  donc  clé  modifiées  seulement  au  détriment 
des  plus  forts,  et,  si  la  dépense  totale  du  per- 
sonnel s’est  accrue  de  60  millions,  cette  augmen- 
tation tient  au  plus  grand  nombre  des  emplois, 
beaucoup  plus  qu’à  l’augmentation  des  salaires. 
Dans  le  budget  de  1831,  l’effectif  de  l’armée  de 
terre  n’était  que  de  224,000  hommes,  il  est  de 

344.000  au  budget  de  1845,  et  l’armée  d’Afrique 
occasionne,  par  l’état  de  guerre,  des  dépenses  de 
solde  qui  n’existaient  pas  en  1831.  Le  crédit  de 
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la  marine  a été  porté  de  67  à 107  millions.  Les 
travaux  publics  ont  pris  un  très  grand  dévelop- 
pement. L’accroissement  des  recettes  a multi- 
plié le  nombre  des  agents  chargés  d’en  faire  ou 
d’en  surveiller  la  perception.  A défaut  de  relevés 
officiels,  d’après  les  données  générales,  nous  ne 
croyons  pas  nous  éloigner  de  la  vérité  en  affir- 
mant que  plus  de  la  moitié  du  nombre  total  des 
fonctionnaires  n’ont  pas  un  traitement  supérieur 
à 1,500  francs.  Après  cette  somme,  plus  les  trai- 
tements s’élèvent,  plus  diminue,  dans  une  rapide 
décroissance , le  nombre  de  ceux  à qui  ils  sont 
accordés.  La  plupart  de  ces  traitements  échap- 
pent à tout  reproche  d’exagération;  aussi  ne  se 
récrie  t-on  généralement  que  contre  ceux  qui  sont 
les  plus  élevés.  On  propose  souvent  de  les  réduire 
comme  excessifs,  dans  la  pensée  que  cette  réduc- 
tion procurerait  à l’état  une  économie  considé- 
rable. Nous  croyons  utile  de  constater  les  faits  à 
cet  égard.  Prenons  la  somme  de  10,000  francs 
comme  celle  à laquelle  commencent  ce  qu’on 
appelle  les  gros  traitements,  quoiqu’elle  mérite 
assez  peu  cette  qualification.  Voici,  d’après  le 
budget  de  1845,  et  les  renseignements  quelque- 
fois incomplets  qu’il  contient,  la  liste  des  fonc- 
tions civiles  dont  la  rémunération  atteint  ou  dé- 
passe cette  somme.  Nous  les  groupons  par  catégo- 
ries, en  corn  mençant  par  les  plus  forts  traitements. 
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TAUX  SOMBRE 

des  de 

APPOINTEMENTS.  TITULAIRES 


NATURE 

des 

PONCTIONS. 


150.000  S 300,000  r. 

80.000  à 120,000  f.  . 

40.000  & 70,000  f. . . 

24.000  à 36,000f.  . . 


SOMME 

TOTALE. 

950,000  f. 


4 Ambassadeurs 

! Ministres  secrétaires  d'état,  j 
ambassadeurs,  ministres  1,530,000 
plénipotentiaires.  i 

I Ambassadeurs  , ministres) 

26  J plénipotentiaires,  consuls,  > 1,290,000 

( 2 préfets,  i archevêque.) 

21  préfets,  3 archevêques- 
cardinaux,  3 sous-secré- 
taires  d'état,  15  consuls,  I 
6 magistrats  , 6 ministres  \ 1,541,000 


35 


4 6 magistrats  , 6 ministres  N 
1 plénipotentiares,  1 grand- 1 
I chancelier  de  la  Légion-  \ 
\ d’Honneur.  / 


Au-dessus  de  20,000  f.  102 


20,000  f. 40 


7 préfets  , 6 magistrats , 8 / 
consuls,  19  directeurs) 
d'administrations  cen-  j 
traies. 


5, 311, 000  f. 


800,000 


17.000  et  18,000  f.  . 22  { ^ magi,‘ra‘8’  } 394,000 

16.000  f. 50  48  préfets,  2 magistrats.  . 800,000 


15,000  f. 118 

1 5,000  f.  et  au-dessus.  332 


57  magistrats,  9 préfets,) 

11  archevêques,  29  con- ' 1,770,000 


suis,  12  directeurs. 


I 


9,075,000  f. 

i90magis!rats,  68  directeurs) 

d'administration , inspec-  > 2,100,000 
leurs,  17  consuls.  ) 


, 65  évêques,  9 magi  strate,  8, 
i conseillers  de  l'université,  ) 


10,000  f.f(l) 141 

10,000  f.  et  au-dessus.  648 


28  consuls  et  secrétaires  ( , 
d'ambassade,  16  payeurs,  i 1 ,'*  u,uw 
15  directeurs,  chefs  de* 
division,  etc. 


12,585,000f. 


(1)  Quelques  directeurs  des  administrations  financières  dans 
les  départements,  ont  des  traitementsde  10, 11  et  19,000  francs. 
Le  budget  n’en  donrte  pas  le  nombre,  qui  est  peu  élevé. 
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Les  receveurs-généraux  et  particuliers  ne  sont 
pas  compris  dans  cet  état,  parce  que  leur  trai- 
tement fixe  est  inférieur  à 10,000  francs,  mais 
leurs  remises  et  taxations  composent  un  émolu- 
ment annuel  qui  pour  la  plupart  dépasse  cette 
somme.  Si  on  les  ajoute  tous,  le  nombre  des  titu- 
laires d’emplois  sera  porté  à 1,009,  et  la  somme 
totale  à 17,066,000  francs.  Sauf  quelques  comp- 
tables qui  touchent  des  remises  dont  nous  n’avons 
pas  pu  faire  la  répartition,  quelques  professeurs 
des  facultés  de  Paris,  dont  le  traitement  éventuel 
est  assez  élevé , et  quelques  rares  fonctionnaires 
qui  cumulent  plusieurs  fonctions,  cette  liste  com- 
prend tous  ceux  qui  touchent  10,000  francs  et 
au-delà.  C’est  avec  la  somme  de  moins  de  18  mil- 
lions dont  elle  se  compose  que  sont  rémunérés 
les  présidents  des  deux  chambres,  les  ministres 
sécretaires  d’état,  le  conseil  d’état,  la  cour  de 
cassation,  la  cour  des  comptes,  tous  les  premiers 
présidents  et  procureurs-généraux  des  cours 
royales,  le  corps  diplomatique  et  consulaire  en- 
tier, tous  les  archevêques  et  évêques,  tous  les  pré- 
fets, tous  les  chefs  de  l’administration,  le  conseil 
royal  de  l’instruction  publique,  et  enfin  tous  les 
receveurs-généraux  et  particuliers,  dont  les  émo- 
luments sont  proportionnés  à l’importance  des 
fonds  qui  passent  par  leurs  mains.  Cette  somme 
se  décompose  de  la  manière  suivante  entre  les 
divers  grands  services  de  l’état  : 


Die 
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Présidente  des  doux  chambres , minisires.  1 1 — 960,000  fr. 


Clergé 80  — 938,000 

Magistrature 177  — 3,-161,000 

Instruction  publique 8 — 80,000 

Diplomatie  149  — 4,383,000 

Préfets 87  — 1,733,000 

Administrations  centrales,  etc 120  — 1,677,000 

Finances 577  — 5,241,000 


On  ne  peut  point  accuser  de  prodigalité  ces 
diverses  allocations.  Les  traitements  les  plus 
hauts  sont  réglés  d’après  les  charges  coûteuses 
qu’imposent  les  emplois,  nous  en  avons  déjà  parlé; 
les  autres,  d’après  l’importance  même  de  la  fonc- 
tion. Loin  de  trouver  ces  derniers  trop  élevés, 
plusieurs  devraient,  à notre  avis,  être  augmentés. 
La  plupartdes  fonctionnai!  es  à qui  ils  reviennent 
auraient  trouvé  dans  les  professions  libres,  dans 
le  barreau,  dans  les  lettres,  dans  les  applications 
delà  science,  dans  l’industrie,  des  émoluments 
qui  dépasseraient  Je  beaucoup  lesalaire  que  l’état 
leur  paie.  S’il  était  permis  de  comparer  aux  ser- 
vices publics  les  entreprises  particulières , les 
grandes  sociétés  industrielles,  les  maisons  de 
banque,  on  y verrait  des  emplois  analogues  et 
très  inférieurs  obtenir  des  traitements  plus  forts. 
Un  exemple  montrera  cette  différence  d’une  ma- 
nière frappante  : le  gouverneur  de  la  banque  de 
France  a 60,000  fr.  par  an,  et  les  directeurs-gé- 
néraux des  régies  linancières,  qui  dirigentun  per- 
sonnel immense  et  président  à l’emploi  desommes 
considérables,  n’ont  que  20,000  francs. 

13 
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Pour  compléter  cet  examen,  qu’on  nous  per- 
mette dépasser  rapidement  en  revue  les  diverses 
branches  des  services  publics,  en  commençant 
par  les  administrations  centrales  qui  les  résument 
tous. 

On  a amélioré  la  condition  des  employés  de 
ces  administrations.  L’honneur  en  revient  à la  * 
chambre  des  députés;  mais  on  a plus  songé 
aux  chefs  qu’aux  employés  inférieurs.  De  plus, 
les  divers  départements  ministériels  sont  traités 
avec  une  inégalité  difficile  à expliquer.  On  en  ju- 
gera par  le  tableau  suivant  de  la  moyenne  des 
traitements  des  employés  proprement  dits,  sé- 
parés des  gens  de  service. 


Affaires  étrangère» 3,255  fr.  • 

Enregistrement  et  domaines 4,357  72 

Contributions  directes 4,353  90 

Forêts 3,945  61 

Tabacs • 3,597  65 

Finances  (services  centraux).  ....  3,341  22 

Douanes 3,300  87 

Cultes 3,292  96 

Justice 3,289  » 

Marine . . • . . 3,212  19 

Contributions  indirectes 3,168  23 

Intérieur 3,000  «1 

Guerre 2,924  79 

Agriculture  et  Commerce 2,836  60 

Postes 2,707  90 

Travaux  publics 2,505  59 

Instruction  publique • 2,433  07 


e. 


Des  emplois  identiques,  ceux  de  la  comptabi- 
lité par  exemple , obtiennent  un  salaire  très  dif- 
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férent  d’un  ministère  à l’autre.  Il  est  manifeste 
que  ces  traitements  ont  été  réglés  au  hasard  ; 
des  ministres  plus  influents  ou  plus  hardis  ont 
obtenu  des  allocations  que  leurs  collègues  n’ont 
pas  osé  demander  ou  n’ont  pas  su  justifier.  La 
nature  de  chaque  emploi  et  les  besoins  qui  lui 
étaient  propres  n’ont  pas  été  pesés  et  appréciés 
en  eux-mêmes.  Sous  ce  régime,  la  gêne  et  la 
souffrance  sont  dans  les  derniers  rangs.  Beaucoup 
d’employés  pères  de  famille  , ne  trouvant  point 
dans  leurs  appointements  des  moyens  suffisants 
d’existence , sont  obligés  de  se  livrer  a d’autres 
travaux,  qui  fatiguent  leur  esprit,  les  détournent 
de  leurs  devoirs,  et  quelquefois  compromettent 
leur  indépendance  et  leur  considération  person- 
nelle. 

Cette  ressource  même  n’est  point  laissée  aux 
magistrats,  à qui  leur  caractère  défend  de  se  li- 
vrera aucune  opération  et  de  se  mettre  à la  solde 
de  personne.  Sur  630  conseillers  de  cours  royales, 
poste  important  auquel  tous  ne  peuvent  point  par- 
venir et  que  très  peu  dépassent,  476  ne  reçoivent 
que  3,000  francs  par  an.  La  plupart  habitent  des 
villes  où  la  vie  est  chère;  tous  sont  assujétis  à 
une  tenue,  à des  convenances  domestiques  qui 
rendent  encore  plus  onéreuse  l’insuffisance  de 
ces  traitements.  Sur  361  présidents  de  première 
instance,  placés  dans  une  situation  analogue, 
obligés  à une  certaine  représentation,  328  tou- 
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client  de  2,250  à 2,700  francs,  341  juges  d’ins- 
truction de  1,800  à 2,100  francs,  692  juges  sur 
827  de  15  à 1,800  francs;  les  traitements  des  of- 
ficiers du  parquet  sont  calculés  sur  la  même 
échelle;  les  magistrats  qui  obtiennent  davantage 
n’ont  encore  qu’une  rémunération  très  réduite. 
Il  est  bon  sans  doute  que  les  hommes  qui  ont 
le  devoir  et  l’honneur  de  rendre  la  justice  soient 
attachés  au  sol  et  liés  aux  intérêts  de  leurs  conci- 
toyens par  un  patrimoine  personnel;  mais  cette 
règle  ne  doit  pas  dégénérer  en  privilège,  et  il  se- 
rait juste  au  moins  que  la  fonction  couvrît  les 
charges  qu’elle  impose.  On  peut  reprocher  aussi 
aux  traitements  de  la  magistrature  de  n’être  pas 
en  rapport  avec  la  gradation  des  fonctions.  Entre 
le  président  de  chambre  dans  une  cour  royale  et 
le  premier  président,  entre  l’avocat-général  et  le 
chef  du  parquet,  la  différence  de  la  rémunération 
est  trop  grande,  et  le  gouvernement,  au-dessous 
des  emplois  principaux , n’$  pas  à sa  disposition 
des  situations  intermédiaires  avec  lesquelles  il 
puisse  récompenser  suffisamment  les  magistrats 
distingués  qu’ils  ne  peut  appeler  au  premier 
rang. 

On  a déjà  vu  à quel  taux  sont  descendus  les 
traitements  des  archevêques  et  des  évêques. 
Ceux  du  clergé  inférieur  sont  réglés  comme  il 
suit  : 
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554  curés  de  première  classe,  à.  ......  1,500 

2,485  — de  seconde  classe,  à 1,200 

1,400  desservants,  à 1,000- 

400  — & ...  900 

26,401  — à 800 


Dans  la  plupart  des  diocèses,  les  fidèles  suppléent 
à 1 insuffisance  de  ces  allocations;  mais  il  en  est 
où  ce  supplément  fait  défaut  presque  en  totalité. 
Les  pasteurs  protestants,  qui  n’ont  pas  de  trai- 
tement éventuel,  touchent  les  sommes  ci-après  : 

9 à Paris 3,000  fr. 

64.  . • 2,000 

100 1,800 

5H 1,500 

les  grands  rabbins  du  culte  israélite  ont  de  3 à 

6.000  francs;  les  rabbins  communaux  de  300 à 

4.000  fr. 

On  ne  peut  expliquer  la  médiocrité  des  trai- 
tements assignés  aux  hommes  éminents  qui  oc- 
cupent les  premiers  postes  de  l’université  qu’en 
remarquant  qu’ils  réunissent  tous  plusieurs  fonc- 
tions entre  leurs  mains.  Les  fonctionnaires  plus 
spécialement  chargés  de  la  direction  ou  de  la 
surveillance  administrative  jouissent  rarement  de 
cette  compensation.  Le  traitement  des  recteurs 
qui  sont  préposés  à tout  un  ressort  académique, 
c’est-à-dire  à plusieurs  départements,  est  de  7,200 
dans  5 ressorts,  et  de  6,000  dans  21  autres.  Les 
inspecteurs-généraux  reçoivent  aussi  6,000  fr. 
Quant  au  professeurs  des  collèges  royaux  et  com- 
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munaux,  voici  en  nombres  ronds  les  moyennes  de 
leurs  traitements  fixes  et  éventuels  d’après  les 
documents  publiés  par  le  département  de  l’ins- 
truction publique. 


COLLAGES 

PROYISBCRS. 

CENSEURS. 

PROFESSEURS 

BOYAU 

1"  ordre. 

S»1  ordre. 

3'  ordre. 

De  Paris.  . . 

8,600  lr. 

5,500  fr. 

5,000  fr. 

4,500  fr. 

4,000  fr. 

De  1”  classe. 

. 6,000 

4,000 

3,500 

3,300 

3,000 

De  2e  — . 

, 5,000 

2,900 

2.700 

2,500 

2,300 

De  3«  — 

4,000 

2,400 

2,300 

2,100 

1,800 

Le  traitement  légal  des  fonctionnaires  des 
collèges  communaux  est,  selon  la  classe  et  le 
grade,  de  2,400 fr.,  1,800  fr.,  1,600  fr.,  et  1,400 
francs;  mais,  dans  la  plupart  de  ces  collèges,  les 
allocations  des  villes  restent  au-dessous  des  pres- 
criptions des  ordonnances.  Parmi  les  fonction- 
naires attachés  aux  148  collèges  de  plein  exercice, 
233  seulement  ont  un  traitement  égal  ou  supé- 
rieur au  minimum  fixé.  Les  autres  touchent  en 
moyenne  1,200  fr.  par  an,  et,  comme  le  disait 
M.  Villemain  en  1843,  on  ne  peut  songer  sans 
peine  aux  privations  qu’un  traitement  si  modique 
impose  à tant  d’hommes  estimables.  La  situation 
des  instituteurs  primaires  est  encore  plus  pré- 
caire. La  loi  n’oblige  les  communes  à leur  as- 
surer qu’un  traitement  de  200  fr. , et  quoique 
cette  somme  soit  toujours  plus  ou  moins  dé- 
passée, soit  par  les  communes  elles-mêmes,  soit 
par  les  rétributions  des  familles  qui  ne  sont  pas 
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tout-à-fait  indigentes , il  est  indispensable  de 
venir  au  secours  de  ces  fonctionnaires  si  inté- 
ressants, si  dignes  et  si  nombreux. 

Au-dessous  des  préfets,  dont  aucun  n’a  moins 
de  10,000  fr.,  se  trouvent  les  sous-préfets  au 
nombre  de  277.  228  n’ont  que  3,000  fr.  de  trai- 
tement, 21  reçoivent  4,000  fr.  et,  à compter  de 
1846,  28  toucheront  6,000  fr.  Personne  n’ignore 
que  ces  fonctionnaires  sont,  dans  leur  arrondis- 
sement, les  principaux  représentants  du  pouvoir 
administratif,  et  qu’un  grand  nombre  habitent 
des  cités  populeuses. 

Depuis  1804,  les  traitements  des  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées  sont  restés  les  mêmes.  On 
a seulement  accordé  200  fr.  d’augmentation  aux 
ingénieurs  ordinaires  de  première  classe , et 
1,000  fr.  aux  inspecteurs  divisionnaires.  Le 
budget  de  1845  les  reproduit  avec  cette  seule  mo- 
dification : 


Inspecteurs  divisionnaires 9,000  fr. 

— — adjoints 8,000 

Inspecteurs  en  chef  directeurs 6,000 

Ingénieurs  en  chef  de  1"  classe 5,000 

— — de  2®  — 4,500 

Ingénieurs  ordinaires  de  lre  classe 3,000 

— — de  2°  — 2,500 

Aspirants  et  élèves 1 ,800 


Les  ingénieurs  des  mines  ont  les  mêmes  traite- 
ments, selon  le  grade.  Pour  les  apprécier,  il  faut 
se  reporter  aux  services  que  rendent  ces  fonc- 
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OFFICIERS 

CÉNÜIUIX. 


fourrages. 


traitements  f”*8  lo^enl 

fixes,  représentation,  ameublem. 

Maréchal  de 

France.  . . . 50,000  fr.  • » » 

Lieutenant  - gé- 
néral. . . . 15,000  5 à 9,000  fr.  2,400  fr.  6 chevaux  (2,190  f. 

Maréchal  ■ de  - 

camp.  . . . 10,000  2 h 2,500  1,600  4 — (l,460f.; 

r,runer'  c"aier-  inranter'  re“^"n 

Colonel . 6,250  fr.  6,750  f.  5,500  f.  5,000  f.  2 à 2,400  f.  1 ,290  f.  2 (130  f.  ) 
Lieute- 

i- 

ld. 


nant-co- 
lonel . . 5,300 

5,700 

4,700  4,300  1 

1,120 

Chef  d'es- 
cadron et 
de  batail- 
lon . . . 4,500 

4,900 

1 

1 

4,000  3,600 

' 800  f.  en  cas 
^ decomman- 
t dément. 

* 960 

OFFICIEBS. 

état-major 

et  artiller.  cavaler.  infanter. 

géuic. 

Id. 

logement 
et 

ameublem. 

tainés . 1 a inc  a lï/wx  a ton  Q AnA  î 340  fr. 

Lieute  - j | S()f)  j.  t' ci.  i,»au  z,uau  i,ouu  i.ouu  t jco 
nants. 

Sous- 
lieu  to- 

1,450 

ARMÉE  DE  MER. 

APPOINTEMENTS  TRAITEXtENT  DE  TABLE  (PAR  JOUR). 

à terre,  à la  mer.  comrnâmLm^iïëfreommand^i^^ordre 
Amiral.  . . . 30,000  f. 


j t” classe.  . . 

2,800  fr. 

3,000  f. 

2,300  f. 

2,400  f. 

> 2«  classe.  . . 

2,400 

2,600 

2,300 

2,000 

état-major.  génie. 

{ 1 ,800 f.  ££ 

1,850 

1,650 

2,050 

1,850 

1,800 

1,600 

1,600 

1,450 

. 1,450 

» 

9 

1,500 

1,350 

OFFICIERS 

cè.téhal’x. 


Yice-amiral.  . 15,000  3,000  f. 
Contre-amiral.  10,000  2,000 

OFFICIERS 


60  f.  50  f. 

55  40 

TRAITEMENT  DE  TABLE. 


supplCiibnts  DIVERS, 
appointent,  états-majors  appointera,  commandant  commandant 
aupEnibURs.  ^ lerre  dns  divisions-  a la  mer.  une  division,  un  bâtiment. 

M2“fcî  5,840  f.  35f.  24f. 


vaisseau 


de"  i l'cl.8,( 
eau.P'1-4-1 

^‘l'h'cÉViOO 
corvette.  ( c*'  3,000 


,460  f.  ) 
1,860  | 


2,020 

1,720 


5.840  f. 

3.840 


18 
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appointer»,  états-majors. 
Aimas  officiers.  k des 

terre.  divisions. 


Lieutenants /!'•  cl.  2,500fr.  > 
devaisseau  12”  cl.  2.000  I 


Enseignes  ....  1,500 


Élèves  . . 


il"  cl.  1,000 
12'  cl.  600 


760  h 
1,160  fr. 


terre.  la  mer.  (parjour). 


^ fr'  } 2,000  fc.  12  fr. 
540  1,200 


» » • 


Les  officiers-généraux  pourraient  être  consi- 
dérés comme  traités  avec  munificence,  si  l’on  ne 
réfléchissait  pas  que  ces  hautes  positions  mili- 
taires sont  achetées  par  de  longues  années  de  fa- 
tigues, de  dévouement  et  de  rudes  épreuves,  et 
que  ceux  qui  les  occupent  consacrent  leur  vie 
entière  à la  défense  de  l’état,  pour  lequel  beau- 
coup ont  versé  leur  sang.  Quant  aux  grades  in- 
férieurs, qui,  dans  l’armée  comme  dans  les  au- 
tres carrières,  sont  le  lot  du  plus  grand  nombre, 
ils  n’obtiennent  qu’une  rémunération  modique. 

Nous  aurions  voulu  présenter  quelques  compa- 
raisons empruntées  aux  gouvernements  étran- 
gers; mais,  indépendamment  de  la  difficulté 
d’obtenir  des  documents  certains  et  officiels,  ces 
comparaisons  sont  rarement  exactes  : les  emplois 
n’ont  ni  les  mêmes  noms  ni  les  mêmes  attribu- 
tions; la  valeur  de  l’argent,  et  par  suite  le  prix 
des  choses  nécessaires  à la  vie,  offrent  des  dis- 
semblances profondes;  enfin,  le  caractère  des 
institutions,  l’esprit  des  gouvernements,  l’état 
même  des  finances,  entraînent  des  conséquences 
difficiles  à apprécier  et  dont  il  faudrait  tenir 
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compte.  Par  exemple,  les  juges  de  l’Angleterre, 
ses  officiers-généraux , son  clergé , touchent  des 
appointements  qui  dépassent  souvent  100,000  fr. 
En  Belgique,  au  contraire,  les  ministres  n’ont 
que  21,000  francs  par  an.  Ni  l’un  ni  l’autre  de 
ces  tarifs  ne  peut  servir  de  modèle  à la  France. 
M.  de  Tocqueville  a observé  avec  beaucoup  de 
vérité  que,  dans  les  états  démocratiques,  on 
donne  ordinairement  des  traitements  élevés  aux 
fonctionnaires  d’un  rang  secondaire,  et  que  l’on 
se  montre  parcimonieux  envers  les  principaux 
agents.  Les  mesures  prises  en  France  depuis  1830 
confirment  la  justesse  de  cette  observation;  elle 
ressort  aussi  du  budget  de  la  Belgique  et  notam- 
ment du  taux  des  traitements  qui  y sont  accordés 
à la  magistrature.  Le  premier  président  et  le  pro- 
cureur-général de  la  cour  de  cassation  ne  reçoi- 
vent que  14,000  fr. , ceux  des  cours  d’appel  que 
9,000  fr.  En  revanche,  aucun  conseiller  de  cour 
d’appel  n’a  moins  de  6,000  fr. , aucun  juge  de 
première  instance  moins  de  2,800  fr.  Les  traite- 
ments correspondants  de  nos  magistrats  descen- 
dent , comme  on  l’a  vu , fort  au-dessous  de  ces  mi- 
nimums. Il  est  vrai  qu’aux  États-Unis  il  n’y  a pas 
de  très  gros  traitements  : celui  du  président  de  la 
république  n’est  que  de  132,000  fr.  ; mais  les 
emplois  secondaires  obtiennent  autant,  et  les 
derniers  emplois  beaucoup  plus  qu’en  France.  Le 
secrétaire  du  sénat  et  celui  de  la  chambre  des  re- 
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présentants  ont  un  traitement  de  15,900  fr.  ; 
aucun  employé  n’a  moins  de  3,710  fr.  dans  les 
bureaux  du  sénat,  et  moins  de  7,950  dans  ceux 
de  la  chambre  des  représentants.  Les  bureaux  de 
la  trésorerie  générale  composent  dix  divisions, 
dont  les  chefs  touchent  15,900  fr.;  les  chefs  de 
bureau  reçoivent  9,010  fr. , et  aucun  commis  n’a 
d’appointements  inférieurs  à 4,240  fr. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  pour  ne  parler  que  de  la 
France,  le  système  suivi  pour  la  rémunération 
des  emplois  nous  paraît  de  nature  à provoquer 
plusieurs  critiques  sérieuses.  Premièrement, 
pour  commencer  par  les  moins  générales , l’é- 
chelle des  traitements  n’est  pas  toujours  d’accord 
avec  la  hiérarchie.  Dans  l’université  et  dans  la 
magistrature,  certaines  fonctions  reçoivent  moins 
que  d’autres  auxquelles  elles  sont  supérieures. 
Le  fonctionnaire  est  quelquefois  obligé  de  sacri- 
fier son  émolument  à son  avancement;  c’est  une 
contradiction  choquante  et  qui  doit  cesser.  En 
second  lieu , on  peut  reprocher  à ce  système  de 
ne  point  assez  faire  la  part  de  l’éducation  plus 
polie,  de  l’intelligence  plus  étendue,  des  connais- 
sances plus  profondes  qui  sont  requises  dans  cer- 
tains services.  Les  emplois  des  finances  sont  les 
mieux  rétribués.  Ceux  des  carrières  que  nous 
pourrions  appeler  savantes  ou  lettrées,  obtiennent 
au  contraire  les  plus  faibles  rémunérations  : nous 
voulons  parler  de  la  magistrature,  de  l’université 
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et  des  ponts-et-chaussées.  Pour  preuve,  il  suffit 
de  comparer  le  traitement  du  premier  fonction- 
naire d’une  administration  financière  du  chef- 
lieu  du  département,  avec  le  premier  fonction- 
naire de  chacun  de  ces  services.  Nous  prenons 
notre  exemple  dans  les  contributions  indirectes, 
service  qui  n’est  pas  le  mieux  rémunéré. 

Le  directeur  de  département  des  contributions 


indirectes  a un  traitement  de 7,200  à 12,000  fr. 

L'ingénieur  en  chef. • ...  4,500  il  5,000 

Le  recteur,  qui  a plusieurs  départements  dans 

son  ressort 6,000  à 7,200 

Le  président  du  tribunal • . . 2,250  à 6,000 


La  comparaison  serait  bien  autrement  frappante, 
si  elle  s’établissait  avec  les  receveurs-généraux  et 
particuliers  des  finances.  Loin  de  nous  la  pensée 
de  créer  des  catégories  de  fonctionnaires  pour 
leur  attribuer  un  mérite  différent;  au  contraire, 
nous  nous  plaignons  de  l’inégalité  établie  entre 
des  situations  de  la  même  importance,  ou  qui 
ne  sont  pas  séparées  par  un  assez  grand  inter- 
valle pour  justifier  la  différence  des  salaires.  Il 
est  juste  sans  doute  d’avoir  égard  à la  considéra- 
tion plus  grande  attachée  aux  fonctions  qui  sont 
le  moins  rétribuées  ; mais  ne  doit-on  pas  leur 
tenir  compte  des  longues  études  qu’elles  ont  exi- 
gées, des  obligations  qu’elles  imposent,  des 
qualités  de  l’esprit  qu’elles  réclament?  et,  à sup- 
poser même  qu’elles  ne  dussent  pas  être  mises 
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sur  un  pied  d’égalité,  est-il  convenable,  sous  le 
rapport  des  traitements,  de  les  placer  à une  telle 
distance  des  autres?  A ces  critiques,  nous  en 
ajoutons  une  dernière  : nous  pensons  qu’un 
grand  nombre  de  traitements  sont  trop  faibles. 

En  thèse  générale,  l’état  doit  rémunérer  sans 
parcimonie  ceux  qui  le  servent.  11  ne  peut  comp- 
ter sur  le  zèle,  sur  l’exactitude  et  sur  la  capacité 
que  comporte  chaque  emploi,  qu’autant  qu’il 
assure  au  moins  l’existence  aux  derniers  agents, 
l’aisance  à ceux  qui  sont  dans  les  rangs  inter- 
médiaires, et  une  situation  élevée  à ceux  qui 
occupent  les  premiers  postes.  Il  faut  que  les  dé- 
positaires de  son  autorité  soient  contents  de  lui , 
pour  qu’à  son  tour  il  soit  content  d’eux;  il  faut 
que  la  condition  qui  leur  est  faite  les  affranchisse 
au  moins  des  premiers  soucis  de  l’existence  do- 
mestique, sans  quoi  ils  ne  donnent  à la  chose 
publique  qu’une  attention  distraite  et  un  cœur 
troublé.  Il  faut  que  l’état  puisse,  quand  les  fonc- 
tions le  requièrent,  obtenir  d’eux  le  sacrifice  en- 
tier de  leur  temps  et  l’application  exclusive  de 
leur  esprit.  Il  faut  enfin  que  les  traitements  soient 
en  rapport  avec  le  taux  général  des  salaires  dans 
les  positions  correspondantes  des  carrières  li- 
bres et  avec  les  exigences  sociales.  Les  dépenses 
qu’entraîne  une  suffisante  rémunération  des  fonc- 
tions publiques  ne  sont  point  perdues.  En  effet, 
les  fonctions  mal  payées  sont  mal  remplies , 
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et  trop  souvent  il  devient  nécessaire  de  sup- 
pléer à de  mauvais  services  par  une  ruineuse 
augmentation  dans  le  nombre  des  agents.  Nous 
admettons  qu’on  porte  en  compte  la  stabilité  des 
emplois  publics  et  l’honneur  attaché  au  service 
de  l’état,  mais  ces  avantages  ne  peuvent  jamais 
influer  sur  la  partie  du  salaire  qui  est  destinée  à 
pourvoir  à des  nécessités  réelles. 

Des  raisons  spéciales  à chaque  catégorie  de 
fonctionnaires,  en  les  classant  d’après  le  rang, 
corroborent  ces  considérations  générales.  Sou- 
vent les  plus  humbles  sont  préposés  aux  devoirs 
les  plus  délicats.  Une  foule  d’agents  exercent  la 
surveillance  dans  l’intérêt  des  douanes,  des  con- 
tributions indirectes  et  d’autres  impôts  ; ils  sont 
exposés  à toutes  les  séductions  tentées  par  des 
artisans  de  fraude  qui  ne  reculent  devant  aucun 
moyen.  De  simples  gardiens  veillent  sur  des  dé- 
pôts d’un  grand  prix.  Un  garçon  de  bureau  a tous 
les  cartons  à sa  merci.  On  trouverait  bien  peu 
d’agents  de  cet  ordre  de  qui  les  plus  grands  inté- 
rêts ne  dépendent  à quelque  degré.  Leur  assurer 
à tous  des  ressources  telles  que  les  besoins  de  la 
vie  ne  viennent  jamais  mettre  leur  probité  en  pé- 
ril est  un  devoir  de  prudence  et  presque  de 
loyauté.  Dans  les  rangs  intermédiaires,  d’autres 
nécessités  parlent.  Là  viennent  chercher  une 
existence  honorable  les  enfants  de  nos  classes 
moyennes,  dont  le  patrimoine  est  souvent  absorbé 
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par  les  frais  d’une  éducation  dispendieuse.  On 
leur  impose  des  devoirs  pesants.  Le  plus  souvent 
on  leur  interdit  toute  opération  étrangère  à leurs 
fonctions,  soit  qu’on  les  leur  défende  formelle- 
ment, soit  qu’on  ne  leur  laisse  aucun  loisir  pour 
s'y  livrer.  Partout  on  leur  fait  une  loi  impérieuse 
de  repousser  loin  d’eux,  comme  un  déshonneur, 
tout  autre  produit  de  leur  emploi  que  le  salaire 
payé  par  l’état.  Ce  salaire  doit  donc  satisfaire 
aux  besoins  légitimes  de  la  famille.  Il  est  fixe  et 
s’accroît  bien  lentement,  quand  il  s’accroît.  Il  n’y 
a point  de  jour  de  ruine  pour  le  fonctionnaire, 
grand  avantage  sans  doute  ; mais  il  n’y  a jamais 
non  plus  pour  lui  de  ces  produits  extraordinaires 
qu’une  bonne  chance  apporte  au  négociant,  à l’a- 
vocat, au  médecin,  et  qui  permettent  de  compo- 
ser une  réserve  contre  les  évènements  domesti- 
ques, les  maladies,  les  deuils.  Quant  aux  rangs 
les  plus  élevés,  il  y faut  moins  considérer  le  fonc- 
tionnaire môme  que  l’intérêt  public.  Il  y a inté- 
rêt public,  en  effet,  à ce  que  chaque  carrière 
offre  quelques  postes  éminents  qui  soient  le  point 
de  mire  des  ambitions  et  un  alimenta  l’émulation 
de  tous  les  inférieurs.  11  y a intérêt  public  à ce 
que,  pour  les  emplois  où  le  mérite  doit  être  à la 
hauteur  des  devoirs,  l’état  puisse  aussi  parfois 
disputer  aux  professions  libres  les  hommes  qui 
s’y  sont  distingués,  et  leur  offrir  un  salaire  qui 
ne  soit  pas  disproportionné  avec  leurs  revenus 
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antérieurs.  Il  y a intérêt  public  à ce  que  des  em- 
plois qui  entraînent  des  charges  coûteuses  ne 
soient  pas,  par  un  privilège  contraire  à l’esprit 
de  nos  institutions,  exclusivement  réservés  aux 
classes  opulentes,  seules  capables  de  supporter  ces 
charges  (1).  Il  y a intérêt  public  enfin,  sous  un 
autre  rapport,  à ce  que  des  ministres  puissent  at- 
tacher à leur  fortune,  pa'r  la  solidarité  de  situa- 
tions éminentes,  les  hommes  dont  le  concours 
dans  le  parlement  consolide  une  administration 
et  lui  assure  la  longue  adhésion  des  pouvoirs 
politiques. 

Quelque  graves  que  soient  ces  considérations, 
nous  n’entendons  pas  en  conclure  que  le  budget 
doive  subir  l’énorme  fardeau  d’uneaugmentation 
générale  des  traitements  publics.  Il  en  est  beau- 

(1)  Ces  principes  sont  admis  par  le  gouvernement  de  l’Union 
américaine-  On  en  jugera  par  l’extrait  suivant  d'un  rapport  du 
secrétaire  d’état  du  trésor  du  6 décembre  1850  : « Dans  plu- 
sieurs districts,  il  y aura  lieu  d’augmenter  les  rémunérations  des 
employés  de  la  douane  , parce  que  ces  rémunérations  sont  in- 
suffisantes pour  assurer  le  bien-être,  et  ne  sont  pas  proportion- 
nées à l’importance  des  services  rendus  par  ces  conservateurs  du 
revenu  public.  Les  traitements  attribués  à nos  ministres  prés  des 
gouvernements  étrangers  sont  tout-à-fait  au-dessous  de  ce  qui 
convient  pour  assurer  la  dignité  de  leur  position  et  l’aisance  de 
leurs Tamilles.  Dansquelques  cours,  et  précisément  près  de  celles 
avec  lesquelles  lesÉtats-Uuis  entretiennent  le  plus  de  relations, 
les  dépenses  que  leur  situation  impose  à nos  ministres  sont  si 
onéreuses, qu’il  faut  que  leur  fortune  personnelle  supplée  à l'in- 
suffisance de  leur  traitement.  La  tendance  d’un  pareil  état  de 
choses  serait  de  faire  attribuer  aux  riches  l’exercice  de  ces 
hautes  missions,  ce  qui  est  en  désaccord  avec  le  génie  de  nos  ins- 
titutions. » 

14 
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coup  dont  le  taux  est  convenablement  réglé.  Les 
autres  pourraient  être  améliorés  sans  une  dépense 
extraordinaire.  Nous  croyons  même  qu’il  serait 
possible  d’établir  une  juste  et  suffisante  rémuné- 
ration de  tous  les  emplois  sans  grever  l’état.  On 
atteindrait  ce  résultat  en  réduisant  le  nombre  des 
fonctionnaires.  Même  avec  lès  exigences  de  nos 
formes  constitutionnelles  et  de  nos  institutions 
administratives,  nous  pensons  que  les  fonction- 
naires sont  trop  nombreux  en  France.  C’est  sur- 
tout dans  la  magistrature  et  les  administrations 
centrales  qu’il  y a superfétation.  On  pourrait 
aussi,  dans  beaucoup  de  branches  du  service  pu- 
blic, simplifier  les  formes,  et  supprimer  des 
rouages  qui  occupent  un  personnel  considérable. 
Nous  nous  bornons  à ces  indications.  Cette  ques- 
tion est  trop  grave  pour  que  nous  la  traitions  in- 
cidemment; nous  la  livrons  aux  méditations  des 
hommes  publics,  ét  nous  en  appelons  à l’expé- 
rience de  tous  les  esprits  pratiques. 

VIII. 

Retraites  et  pensions. 

Le  fonctionnaire  a consacré  de  longues  années 
au  service  public,  et  accompli  religieusement  les 
devoirs  dont  nous  avons  tracé  la  rapide  esquisse. 
U souhaite  le  repos  de  la  famille  et  de  la  vie  privée. 
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Peut-être  doit-il  renoncer  à des  fonctions  aux- 
quelles il  n’apporterait  plus  assez  de  vigueur  et 
d’intelligence.  Ace  ternie  de  la  carrière,  les  droits 
des  diverses  classes  de  fonctionnaires  ne  sont 
point  les  mêmes.  L’officier  qui  a donné  trente 
ans  à la  patrie  est  considéré  comme  lui  ayant 
payé  sa  dette,  et  peut,  quand  il  lui  plaît,  se  faire 
admettre  à la  retraite  ; s’il  n’a  pas  usé  de  cette  fa- 
culté, les  lois  ou  les  règlements  fixent  une  époque 
fatale  à laquelle  la  retraite  est  de  plein  droit  pro- 
noncée. Dans  les  services  civils,  l’administration 
décide  seule  si  l’intérêt  du  service  exige  que  le 
fonctionnaire  âgé  ou  infirme  ait  un  successeur. 
La  décision  est  prise  d’après  les  circonstances, 
sur  le  rapport  des  chefs  intermédiaires,  quelque- 
fois après  une  instruction  approfondie.  Les  ma- 
gistrats, en  vertu  de  l’inamovilité  dont  ils  jouis- 
sent, ne  peuvent  être  mis  à la  retraite  que  de  leur 
gré.  Une  loi,  rarement  appliquée,  autorise  toute- 
fois le  roi,  sur  l’avis  conforme  des  cours  royales, 
à faire  descendre  du  siège  ceux  qui  sont  atteints 
d’une  incapacité  constatée. 

Après  la  retraite  ordonnée,  quel  soft  attend 
le  fonctionnaire?  Sera-t-il  condamné  à la  mi- 
sère, ou  obtiendra-t-il  un  dernier  prix  de  ses 
services  ? De  tout  temps,  la  dette  de  l’étal  envers 
les  hommes  qui  lui  ont  consacré  leur  vie  a été 
proclamée.  Aucun  esprit  sage  ne  pourrait  la  nier. 
Les  pensions  de  retraite  sont  le  complément  des 
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salaires  et  appartiennent  au  même  ordre  d’in- 
térêts; comme  le  salaire,  elles  contribuent  à 
donner  au  fonctionnaire  le  calme  de  l’esprit,  en 
le  délivrant  de  la  préoccupation  de  l’avenir  ; elles 
l’attachent  par  un  lien  qui  se  resserre  chaque  jour 
davantage;  elles  compensent  en  partie  la  médio- 
crité des  traitements , parce  qu’elles  rendent 
moins  nécessaires  les  économies  que  la  prudence 
conseille  dans  les  professions  privées.  D’ailleurs, 
l’état  ne  pourrait  s’exposer  à l’humiliation  de 
voir  ceux  qui  lui  ont  donné  les  jours  de  la  jeu- 
nesse et  de  la  maturité,  passer  leur  vieillesse  dans 
le  dénuement  et  l’indigence.  L’ancien  régime 
accordait  des  pensions,  mais  les  charges  vénales 
ne  comportaient  point  cette  rémunération,  et  la 
justice  des  récompenses  accordées  à de  longs 
services  était  méconnue,  en  présence  des  prodi- 
galités ruineuses  d’une  faveur  sans  frein.  L’as- 
semblée constituante  reconnut  le  principe;  tou- 
tefois le  souvenir  de  récents  et  innombrables 
abus,  dont  les  suites  pesaient  encore  sur  le 
trésor,  lui  dicta  des  dispositions  trop  restrictives. 

En  ce  moment,  le  régime  des  pensions  n’est 
organisé  d’une  manière  normale  que  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  Tout  officier,  après 
trente  ans  de  service,  peut  faire  liquider  sa  pen- 
sion. Ce  temps  est  réduit  à vingt-cinq  ans  pour 
les  officiers  de  la  marine.  Chaque  année  au-delà 
de  ce  terme  ainsi  que  les  années  de  campagnes 
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procurent  une  augmentation  ainsi  fixée  dans  les 


divers  grades  : 

A TRENTE  ANS 

AUGMENTATION  POUR 
CHAQUE  ANNÉE  AU- 

MAXIMUM 
A CINQUANTE  ANS 

GRADE. 

Lieutenant- général  et 

DE 

SERVICE. 

DELA  DE  TRENTE  ANS 
OU  POl'n  CHAQUE  AN- 
NÉE DE  CAMPAGNE. 

DE  SERVICE» 
CAMPAGNES 
COMPRISES. 

vice  amiral 

Maréchal-de-camp  cl 

4,000  fr. 

100  fr. 

0.000  fr. 

contre-amiral.  . . . 
Colonel  et  capitaine  de 

5,000 

50 

4,000 

vaisseau 

2,400 

30 

3,000 

Lieutenant-colonel . . 
Chef  de  bataillon  et 
d'escadron,  major  et 

1,800 

30 

2,400 

capitaine  de  corvette. 
Capitaine  et  lieutenant 

1,500 

25 

2,000 

de  vaisseau  .... 
Lieutenant  cl  lieute- 

1,200 

20 

1,600 

nant  de  frégate.  . . 
Sous  * lieutenant  et 

800 

20 

1,200 

élève  de  marine.  . . 

600 

20 

1,000 

Les  blessures  donnent  droit  à la  pension  de  re- 
traite, lorsqu’elles  sont  graves  et  incurables,  et 
qu’elles  proviennent  d’évènements  de  guerre  ou 
d’accidents  éprouvés  dans  un  service  commandé. 
Aucune  pension  n’est  donnée  aux  maréchaux  de 
France  et  aux  amiraux  qui  conservent  jusqu’à  la 
mort  leur  titre  et  leur  traitement.  Par  un  privi- 
lège analogue,  mais  moins  étendu,  les  olficiers- 
généraux  ne  sont  admis  à la  retraite  que  sur  leur 
demande.  A un  âge  déterminé,  ils  entrent  dans 
la  réserve,  et,  en  temps  de  guerre,  ceux  qui 
composent  cette  catégorie  pourraient  encore  être 
employés.  Us  y louchent  un  traitement  plus  élevé 
que  la  pension  de  retraite.  Au  1er  janvier  1845} 
la  dette  contractée  par  l’état  pour  les  pensions 
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militaires  dépassait  41  millions.  .Pour  les  retraites 
ainsi  que  pour  les  traitements,  des  faveurs  ex- 
traordinaires sont  accordées  aux  grades  les  plus 
élevés  : les  mêmes  raisons  les  justifient.  L’armée 
de  mer  est  traitée  comme  l’armée  de  terre.  Seu- 
lement, les  officiers-généraux  de  la  première 
n’entrent  jamais  dans  la  section  de  réserve  qu’à 
soixante-huit  et  soixante-cinq  ans;  ceux  de  la 
seconde  y sont  placés  trois  ans  plus  tôt,  à moins 
qu’une  décision  exceptionnelle  ne  les  maintienne 
encore,  pendant  ce  temps,  dans  la  section  d’ac- 
tivité. On  se  plaignait  du  pouvoir  discrétionnaire 
que  cette  disposition  laissait  au  gouvernement, 
qui  en  avait  abusé.  On  ne  l’a  pas  admise  dans  la 
loi  relative  à la  marine,  votée  après  celle  sur 
l’armée  de  terre.  Telle  est  la  seule  raison  de  cette 
différence  qui  devrait  disparaître^ 

Les  services  civils  sont  régis  par  des  disposi- 
tions incohérentes,  confuses,  incomplètes.  Il  est 
des  fonctions  qui  n’obtiennent  point  de  pensions, 
les  unes,  soit  que  l’on  ait  pensé  qu’elles  pou- 
vaient se  prolonger  jusqu’à  la  mort  sans  incon- 
vénients graves,  soit  que  l’on  ait  reculé  devant 
l’énormité  du  fardeau  que  l’état  se  serait  im- 
posé : le  clergé  est  dans  cette  catégorie  ; les  au- 
tres, parce  que,  la  rémunération  consistant  en 
remises  sur  les  recettes  effectuées,  on  les  a con- 
swlérées  moins  comme  un  emploi  salarié  que 
comme  une  entreprise  à forfait  : dan6  celte  caté- 
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gorie  se  trouvent  les  percepteurs  des  contribu- 
tions indirectes.  Les  services  auxquels  des  pen- 
sions sont  accordées  se  partagent  en  deux  classes. 
La  première  est  sous  le  régime  fondé  par  la  loi 
de  1790  et  modifié  par  quelques  décrets  posté- 
rieurs. On  y a droit  à une  pension  après  trente 
ans  de  services  et  à soixante  ans  d’âge,  sauf  les 
exceptions  fondées  sur  des  infirmités  contractées 
dans  l’exercice  des  fonctions.  La  pension  est  du 
sixième  du  traitement  des  quatre  dernières  an- 
nées d’exercice , et  s’accroît  du  trentième  des 
cinq-sixièmes  pour  chaque  année  de  service  au- 
delà  de  trente  ans.  A cette  classe  appartiennent 
le  conseil  d’état,  la  cour  des  comptes,  les  préfets 
et  sous-préfets  et  un  très  petit  nombre  d’autres 
fonctionnaires.  Ces  pensions  sont  payées  par  le 
trésor  et  figurent  au  budget  de  1845  pour 
1,370,000  fr.  La  seconde  classe,  de  beaucoup  la 
plus  nombreuse,  est  celle  des  pensions  établies 
sur  des  fonds  de  retenues.  Ce  système  fut  imaginé 
pour  suppléer  tant  à l’insuffisance  des  fonds  af- 
fectés par  la  loi  de  1790  aux  pensions  de  retraite 
qu’à  l’extrême  modicité  du  tarif  qu’elle  avait 
adopté.  Les  employés  pensèrent  à faire  eux- 
mêmes,  à l’aide  de  retenues  sur  leurs  traitements, 
les  fonds  nécessaires  à une  plus  large  rémuné- 
ration. Le  gouvernement  se  prêta  avec  empresse- 
ment à une  combinaison  qui  le  déchargeait  de  sa 
dette,  et  pendant  longtemps  il  en  recueillit  les 
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avantages  sans  être  obligé  d’en  faire  les  frais  ; 
mais  le  produit  des  retenues  ne  suffisait  point 
pour  le  service  des  pensions  telles  qu’elles  avaient 
été  fixées  : les  caisses  se  trouvèrent  en  déficit,  et 
en  ce  moment  le  trésor  public,  par  un  sentiment 
de  justice  et  dans  l’intérêt  même  de  l’adminis- 
tration, consent,  bien  qu’il  pût  en  droit  rigou- 
reux ne  point  se  soumettre  à ce  sacrifice,  à ac- 
corder aux  caisses  de  retenues  des  subventions 
annuelles  qui  dépassent  10  millions.  Les  condi- 
tions auxquelles  ces  pensions  sont  accordées  ne 
sont  pas  toutes  les  mêmes,  chaque  administration 
ayant  fondé  séparément  sa  caisse  et  en  ayant 
arrêté  les  règlements.  Eu  général,  la  pension 
n’est  accordée  qu’après  trente  ans  de  services  et 
à soixante  ans  d’âge , et  elle  est  fixée  à la  moitié 
du  traitement  des  dernières  années  d’exercice. 
Aucune  ne  peut  dépasser  6,000  fr.  Dans  cette 
catégorie  se  trouvent  les  administrations  cent  raies, 
la  magistrature,  l’université,  les  ponts-et-chaus- 
sées,  le  corps  diplomatique  et  consulaire,  c’est-à- 
dire  le  plus  grand  nombre  des  fonctionnaires. 

Un  régime  dépourvu  d’ensemble  et  d’unité, 
et  sous  lequel  les  droits  mêmes  des  employés 
pouvaient  être  mis  en  question,  appelait  néces- 
sairement l’attention  du  gouvernement  et  des 
chambres,  et  depuis  quinze  ans  des  efforts  nom- 
breux et  répétés  ont  été  faits  pour  le  remplacer 
par  une  loi  nouvelle  et  générale.  L’examen  des 
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mesures  à prendre  soulève  une  foule  de  diffi- 
cultés. Il  faut,  en  effet,  régler  l’âge  et  la  durée  de 
services  qui  donnent  droit  à la  pension,  en  fixer 
la  quotité  d’après  les  éléments  divers  qui  doivent 
entrer  dans  ce  calcul,  examiner  les  situations  ex- 
ceptionnelles qui  résultent  d’infirmités  ou  d’acci- 
dents, décider  si  les  veuves  participeront  à la  pen- 
sion, dans  quels  cas  et  dans  quelles  proportions, 
rechercher  enfin  toutes  les  précautions  propres  à 
garantir  d’une  part  le  service  public  contre  la 
conservation  d’employés  incapables  ou  affaiblis, 
et  d’autre  part  le  trésor  contre  la  trop  prompte 
admission  à la  retraite  d’employés  encore  utiles 
et  suffisants,  quoiqu’ils  aient  l’âge  et  le  temps  de 
service  exigés.  Il  faut  enfin  considérer  chaque 
branche  du  service  séparément,  et  dans  chaque 
branche  les  classes  diverses  dont  elle  se  compose, 
pour  étudier  les  circonstances  spéciales  qui  peu- 
vent réclamer  un  régime  à part.  Il  n’est  pas  une 
de  ces  questions  qui  ne  soit  complexe  et  délicate. 
Nous  nous  contenterons  de  quelques  réilexions 
sur  les  bases  même  du  système. 

Pour  affranchir  l’état  d’une  charge  pesante,  et 
pour  empêcher  le  retour  de  ruineux  abus,  on  a 
fait  une  proposition  qui,  pendant  quelque  temps, 
a rallié  des  opinions  nombreuses.  On  avait  ima- 
giné de  créer  des  caisses  d’épargne  exclusivement 
composées  des  retenues  faites  sur  les  traitements, 
d’ouvrir  à chaque  fonctionnaire  un  compte  dis- 
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tinct  sur  lequel  seraient  portées  ces  retenues, 
accrues  île  l’intérêt  composé  et  d’une  part  pro- 
portionnelle dans  le  reliquat  des  comptes  des  em- 
ployés qui  décéderaient  : combinaison  qui  réu- 
nissait les  chances  aléatoires  d’une  tontine  et  les 
produits  certains  de  l’accumulation.  On  ailirmait 
que  ces  éléments  réunis  devaient  procurer  à 
chaque  fonctionnaire  une  somme  supérieure  au 
montant  des  pensions  actuelles,  et  l’on  proposait 
même,  au  lieu  d’une  simple  pension  viagère,  de 
lui  constituer  un  capital  dont  le  revenu  devait, 
disait-on,  lui  suffire.  Les  calculs  d’un  savant  ma- 
thématicien, rapporteur  de  la  chambre  des  dé- 
putés, ont  démontré  la  fausseté  de  ces  promesses. 
Il  était  évident,  d’ailleurs,  indépendamment  de 
tout  calcul,  que  si,  dans  le  système  proposé,  les 
ressources  des  caisses  d’épargne  étaient  les  mêmes 
que  dans  les  anciennes  caisses  de  retenues  ou 
dans  les  combinaisons  du  gouvernement,  elles  ne 
pouvaient,  malgré  l’artilice  des  chiffres,  donner 
des  résultats  supérieurs.  (Jneobjeclion  empruntée 
à de  plus  hautes  considérations  devait  faire  re- 
jeter ce  système.  On  pouvait  lui  reprocher  de 
reposer  sur  un  principe  erroné,  en  ce  qu’il  ten- 
dait à présenter  l’état  comme  affranchi  de  toute 
dette  envers  ses  anciens  serviteurs. 

Dans  les  derniers  projets  de  loi,  le  gouverne- 
ment a proposé  de  reconnaître  cette  dette,  et  en 
conséquence  de  faire  payer  par  le  trésor  public. 
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directement,  les  pensions  de  tous  les  fonction- 
naires civils,  comme  il  paie  celles  de  l’armée. 
Nous  approuvons  cette  pensée  à laquelle  la  cham- 
bre des  députés  a donné  son  adhésion.  Le  fonc- 
tionnaire ne  doit  être  livré  à aucune  chance,  ni 
quant  A la  quotité,  ni  quant  au  paiement  exact 
et  intégral  de  la  pension.  Cette  double  assurance 
ne  peut  résulter  que  d’un  engagement  formel 
pris  par  l’état;  tout  autre  système  la  détruit.  Ce- 
pendant, tout  en  déclarant  l’état  débiteur  direct, 
on  a proposé,  pour  soulager  le  trésor,  de  main- 
tenir les  retenues  imposées  aux  fonctionnaires, 
lesquelles  s’élèvent  à présent  à 5 pour  100  dans 
tous  les  services.  Nous  croyons  qu’on  n’aurait 
pas  pensé  à créer  ces  retenues,  si  elles  n’avaient 
pas  déjà  existé,  mais  on  n’a  trouvé  aucun  incon- 
vénient à maintenir  un  prélèvement  établi  depuis 
longues  années,  et  auquel  les  fonctionnaires  sont 
habitués.  On  a allégué  d’ailleurs  que  des  pen- 
sions dont  les  fonds  étaient  ainsi  fournis  par  ceux 
même  à qui  elles  étaient  destinées,  constituaient 
pour  l’état  une  dette  doublement  sacrée,  fondée 
qu’elle  était  à la  fois  et  sur  les  services  accomplis, 
et  sur  les  retenues  supportées  par  les  fonction- 
naires; on  a pensé  que  le  paiement  en  serait 
d’autant  mieux  assuré  contre  les  mesures  de 
nécessité  publique  que  pourraient  provoquer 
une  guerre,  une  crise  financière,  mesures  qui 
n’épargneraient  pas  des  pensions  qu’on  pourrait 
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considérer  seulement  comme  des  concessions  de 
faveur  et  presque  de  munificence  publique.  Ces 
raisons  sont  sérieuses,  mais  elles  ne  nous  parais- 
sent pas  sans  réplique,  et  nous  croyons  que  l’état 
n’aura  entièrement  payé  sa  dette  que  quand  il 
accordera  des  pensions  sans  une  retenue  préa- 
lable. En  réalité,  le  système  des  retenues  n’est 
qu’une  fiction,  dès  que  le  trésor  public  est  cons- 
titué débiteur.  On  ne  comprend  ce  système  que 
quand  la  quotité  de  la  pension  dépend  du  pro- 
duit des  retenues,  et  quand  les  employés  les  ad- 
ministrent eux-mêmes  en  quelque  sorte,  et  se  les 
partagent  : c’est  ainsi  que  les  choses  devaient  se 
passer  sous  le  régime  des  caisses  de  retenues; 
mais  quand  l’état  est  déclaré  débiteur,  débiteur 
dans  tous  les  cas,  débiteur  d’une  pension  dont 
le  montant  est  invariablement  fixé  à l’avance,  la 
retenue  n’est  qu’une  réduction  de  traitement,  et 
il  est  un  cas  où  elle  peut  motiver  les  plaintes  les 
plus  légitimes.  En  effet,  on  a toujours  admis  avec 
raison  que  l’employé  destitué  perd  tout  droit  à 
la  pension  : dans  le  système  des  pensions  sans 
retenues,  cette  peine  est  juste  et  naturelle,  car 
l’état  ne  doit  pas  récompenser  des  services  qui , 
interrompus  par  la  faute  de  l’employé,  n’ont  pas 
eu  la  durée  requise;  dans  le  système  des  rete- 
nues, au  contraire,  celte  peine  a l’apparence 
d’nne  confiscation,  car  le  trésor  semble  s’em- 
parer des  sommes  que  l’employé  est  censé  avoir 
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versées  lui-même  à la  caisse.  Il  n’est  pas  vrai , du 
reste,  que  les  retenues  doivent  donner  plus  de 
sécurité  aux  pensionnaires.  S’il  arrivait  que  l’état 
fût  assez  malheureux  et  sa  loyauté  assez  ébranlée 
pour  qu’on  songeât  à ne  plus  payer  les  pensions, 
l’intérêt  qui  s’attacherait  aux  sacrifices  faits  par 
les  employés  n’opposerait  qu’une  impuissante 
barrière  à cette  banqueroute.  Il  ne  faut  pas  dé- 
naturer les  institutions  dans  la  prévision  des  jours 
de  désastres  publics,  et  c’est  tomber  dans  une 
contradiction  manifeste  que  de  prévoir  ces  dé- 
sastres comme  supérieurs  à toutes  les  règles,  et 
de  penser  qu’on  pourra  en  conjurer  les  suites  par 
l’influence  des  principes  de  la  morale  et  de  la  jus- 
tice. Nous  pensons  donc  que  le  système  qui  met 
les  pensions  au  compte  du  trésor  a pour  consé- 
quence logique  et  nécessaire  de  supprimer  la  re- 
tenue. C’est  le  régime  déjà  admis  pour  l’armée. 
Si,  conformément  à cette  opinion,  la  retenue 
cessait  d’être  exercée,  faudrait-il  réduire  propor- 
tionnellement les  traitements  de  ceux  qui  la  su- 
bissent aujourd’hui , ou  devraient-ils  profiter  du 
bénéfice  qui  résulterait  de  cette  dispense?  La  ré- 
ponse à cette  question  est  subordonnée  à l’état 
des  finances  et  aux  besoins  réels  des  fonction- 
naires. Nous  avons  assez  fait  connaître  notre  pen- 
sée pour  n’avoir  pas  besoin  de  dire  que  nous 
pencherions  pour  la  solution  qui  leur  serait  la 
plus  favorable. 
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A plusieurs  reprises,  la  chambre  des  députés 
a insisté  pour  qu’une  même  loi  réglât  les  pen- 
sions de  tous  les  fonctionnaires  civils,  et  ses  der- 
nières commissions  se  sont  appliquées  à ratta- 
cher aux  lois  proposées  les  services  qui  avaient 
été  laissés  en  dehors.  On  a sacrifié  à ce  désir  d’u- 
niformité l’avantage  d’obtenir  une  loi  sur  les 
pensions  des  administrations  financières,  les  plus 
importantes  par  le  nombre,  et  qui  depuis  long- 
temps seraient  soumises  à une  règle  définitive, 
si  l’on  eût  consenti  à les  séparer  des  autres. 
Qu’une  seule  loi  embrasse  donc  tous  les  services, 
cela  est  plus  conforme  aux  habitudes  de  notre  lé- 
gislation; mais  il  serait  très  regrettable  que  cette 
réunion  fit  oublier  des  différences  essentielles. 
On  a vu,  à l’occasion  des  salaires,  l’inégalité 
de  ceux  qui  sont  accordés  à certains  services 
comparés  à d’autres.  Nous  ne  voudrions  pas  que 
cette  inégalité  s’étendît  aux  pensions.  Les  fonc- 
tionnaires qui  reçoivent  les  traitements  les  plus 
faibles  sont  ceux  qui  éprouvent  dans  la  vieil- 
lesse le  plus  de  besoins.  Des  raisons  sur  lesquelles 
nous  ne  voulons  pas  insister,  ne  permettent  point 
d’assurer  moins  d’aisance  à la  vieillesse  du  ma- 
gistrat ou  du  professeur  qu’à  celle  de  l’employé 
des  douanes  ou  des  contributions  indirectes.  Des 
faveurs  exceptionnelles  peuvent  être  accordées 
aux  premiers,  au  moins  au  terme  de-leur  carrière, 
et  elles  ne  seraient  pas  de  nature  à surcharger  le 
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trésor,  car  ceux  pour  qui  nous  les  sollicitons  ne 
forment  pas  le  dixième  du  nombre  total. 


Nous  avons  suivi  le  fonctionnaire  dans  tout  le 
cours  de  son  existence,  à ses  premiers  pas  dans 
la  carrière,  au  sein  de  ses  fonctions,  dans  la  re- 
traite accordée  à ses  vieux  jours.  La  théorie  gé- 
nérale des  lois  qui  doivent  le  régir  dans  ces 
diverses  situations  est  simple  et  facile  à analyser. 
Au  début,  les  principes  d’une  société  libre  et 
soumise  à la  loi  de  l’égalité  appellent  au  service 
de  l’état  quiconque  a fait  ses  preuves  et  donné 
des  gages  de  capacité.  L’aptitude  est  la  condition 
première,  la  condition  permanente  imposée  au 
fonctionnaire  ; elle  détermine  son  admission  et 
plus  tard  son  avancement.  Ainsi  se  trouve  appli- 
quée la  règle  sociale  qui  confère  le  pouvoir  au 
plus  digne;  ainsi  se  trouvent  garantis  les  intérêts 
publics,  toujours  confiés  aux  mains  les  plus  ha- 
biles. • L’admission  du  fonctionnaire  l’associe  à 
l’état.  Dans  cette  association , il  apporte  ses  tra- 
vaux, son  intelligence,  des  soins  constants  et  as- 
sidus. Il  sera  probe  et  discret,  obéissant  à ses 
chefs , exact , ferme  et  empressé  envers  le  public, 
soucieux  de  sa  dignité,  même  dans  la  vie  privée; 
attentif,  pour  garder  la  liberté  qu’il  lient  ‘de  la 
charte,  à ne  jamais  confondre,  dans  l’exercice 
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de  ses  droits  politiques,  l’homme  public  avec  le 
citoyen,  avec  l’électeur,  le  pair  ou  le  député; 
amoureux  du  devoir  qu’il  doit  pratiquer  comme 
une  religion  ; soumisenfin  avec  respect  au  pouvoir 
disciplinaire  qui  punit  ses  fautes.  L’état  de  son 
côté  lui  doit  la  sécurité  et  le  bien-être.  Il  lui 
donne  la  sécurité  par  les  dispositions  qui , à des 
degrés  divers,  le  mettent  à l’abri  d’une  révocation 
arbitraire,  et  par  la  protection  dont  il  le  couvre 
contre  les  violences  et  les  tracasseries  privées.  Il 
lui  donne  le  bien-être  en  lui  accordant  un  sa- 
laire qui  lui  permet  de  se  livrer  tout  entier  aux 
travaux  de  son  emploi,  qui  le  dispense  de  veiller 
au  soin  de  sa  fortune.  Il  entretient  en  lui  l’espoir , 
ce  besoin  du  cœur  humain,  en  lui  laissant  entre- 
voir un  avenir  toujours  meilleur,  auquel  le  dé- 
vouement et  les  services  rendus  l’appellent  pro- 
gressivement. Enfin  le  fonctionnaire  qui  a payé 
sa  dette  obtient  avec  le  repos  une  honorable  re- 
traite. L’état  ne  l’oublie  point  dans  ses  vieux 
jours,  et  lui  assure  une  existence  modeste  , mais 
à l’abri  de  toute  chance,  jusqu’à  ses  derniers 
instants. 

Ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  n’est  pas  entiè- 
rement, nous  l’avons  dit,  d’accord  avec  ce  tableau. 
Le  privilège  et  la  faveur  ne  sont  pas  encore  dé- 
possédés. Il  se  commet  des  indiscrétions , les 
ordres  n’obtiennent  pas  toujours  une  fidèle  et 
entière  exécution , le  devoir  n’a  pas  beaucoup 
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d’adorateurs  fervents.  Les  salaires,  insuffisants  en 
grand  nombre , ne  sont  pas  répartis  dans  des 
proportions  équitables , ni  soumis  assez  souvent 
à la  loi  progressive  par  laquelle  ils  deviendraient 
un  moyen  de  discipline , une  récompense  des 
bons  services.  Enlin  les  retraites  ne  sont  point 
placées  sous  une  loi  normale  dans  les  services 
civils.  Chaque  classe  de  fonctionnaires,  consi- 
dérée isolément , jouit  d’avantages  ou  souffre 
d’inconvénients  qui  lui  sont  propres.  L’armée 
seule  a obtenu  un  système  complet  de  garanties. 
Depuis  l’arrivée  sous  le  drapeau  jusqu’à  la  mort, 
le  militaire  est  protégé,  soutenu,  récompensé. 
Son  emploi  lui  est  assuré  autant  que  le  permet- 
tent les  nécessités  publiques.  Des  salaires  réglés 
avec  libéralité,  du  moins  dans  les  rangs  supé- 
rieurs, et  des  retraites  suffisantes  pourvoient  à 
tous  les  besoins.  On  prépare  les  aspirants  par  de 
longues  études,  on  promet  l’avancement  aux  plus 
capables.  La  magistrature,  l’université,  les  corps 
des  ponts-et-chausées  et  des  mines , jouissent 
aussi  de  garanties  réelles  ; mais  les  rémunérations 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  ce  que  la  société 
doit  à ceux  qui  lui  consacrent  tant  d’habiles  et 
courageux  efforts.  Dans  le  personnel  diplomatique 
et  consulaire,  dans  la  haute  administration,  les 
emplois  sont  moins  stables,  mais  la  mobilité  des 
affaires  l’exige;  les  traitements,  calculés  d’après 
des  nécessités  spéciales , sont  élevés  sans  être  ex- 
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cessifs.  C’est  dans  les  dispositions  susceptibles  de 
garantir  le  choix  des  hommes  les  plus  capables  , 
c’est  dans  les  moyens  de  les  instruire  et  de  les 
former,  que  la  règle  fait  défaut.  Le  personnel  des 
administrations  centrales  souffre  aussi  del’absence 
de  ces  moyens  d’instruction  ; il  est  trop  nom- 
breux, trop  peu  rétribué  dans  les  rangs  infé- 
rieurs, soumis  à des  règlements  dont  la  diversité 
n’est  point  justifiée.  Enfin  les  régies  financières 
ne  paraissent  réclamer  que  la  consécration  offi- 
cielle et  durable  des  mesures  déjà  introduites  par 
des  chefs  expérimentés,  une  éducation  théorique 
au  début,  et  plus  d’uniformité  dans  des  services 
si  analogues.  Ces  lacunes  sont  dignes  d’exciter 
l’intérêt  du  gouvernement  et  des  chambres. 
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III. 

LE  CONSEIL  D’ÉTAT. 


Longtemps  le  conseil  d’état  a été  l’objet  des 
plus  vives  attaques.  Son  existence  était,  disait-on, 
contraire  à la  charte,  ses  actes  oppressifs,  ses 
tendances  contre-révolutionnaires.  On  ne  parlait 
de  rien  moins  que  de  le  rayer  de  la  liste  de  nos 
institutions  publiques;  les  plus  modérés  deman- 
daient une  réforme  radicale  dans  son  organisa- 
tion et  surtout  dans  sa  compétence. 

Depuis  la  révolution  de  juillet,  la  plupart  de 
ces  préventions  se  sont  dissipées.  La  publicité  a 
éclairé  d’un  jour  favorable  celles  des  attributions 
du  conseil  d’état  qui  excitaient  le  plus  d’inquié- 
tudes. Des  statistiques  très  détaillées  de  ses  tra- 
vaux en  ont  signalé  l’importance  et  l’étendue.  On 
ne  le  considère  plus  comme  condamné  par  la 
constitution,  on  admet  son  utilité,  on  parle  de 
ses  actes  sans  amertume,  parfois  même  avec  bien- 
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veillance  : sa  composition,  ses  fonctions,  ses  for- 
mes de  procéder  viennent  d’être  pour  la  première 
fois  réglées  par  une  loi. 

Exposer  le  caractère  et  le  rôle  du  conseil  d’état 
sous  le  régime  constitutionnel,  son  organisation, 
ses  attributions,  ce  sera  servir  une  institution  qui 
occupe  le  premier  rang  dans  notre  système  admi- 
nistratif et  qui  sera  d’autant  mieux  appréciée 
qu’elle  sera  plus  connue. 


Le  conseil  d’état  sous  le  régime  constitutionnel. 

Le  conseil  d’état  actuel  est  le  successeur  no- 
minal et,  en  certains  points,  l’héritier  du  con- 
seil d’état  de  l’ancienne  monarchie  et  de  celui  de 
l’empire,  mais  il  en  diffère  par  des  traits  essen- 
tiels. Comme  ses  devanciers,  il  siège  auprès  du 
pouvoir  central  et  l’éclaire  de  ses  avis,  mais  toutes 
leurs  attributions  n’ont  point  passé  entre  ses 
mains,  et  il  en  exerce  dont  ils  ne  furent  point  in- 
vestis. 

Avant  1789,  le  conseil  d’état  offre  l’image  de 
la  confusion  qui  régnait  dans  les  pouvoirs  publics. 
Il  prend  part  à la  fois  à la  politique  et  au  gou- 
vernement par  son  intervention  dans  les  affaires 
étrangères,  dans  les  finances  et  le  commerce,  à 
la  justice  par  les  règlements  de  juges,  par  les 
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évocations  et  les  cassations,  à l’administration 
par  la  juridiction  qu’il  exerce  sur  les  ordonnances 
des  intendants,  sur  les  décisions  de  la  cour  des 
aides  et  de  la  cour  des  comptes;  mais,  s’il  em- 
piète sur  la  justice,  la  justice  à son  tour  lui  dis- 
pute ses  pouvoirs,  et  tandis  qu’à  l’aide  des  évo- 
cations, il  la  dépouille  de  contestations  purement 
judiciaires,  elle  s’empare,  dans  les  parlements, 
par  le  moyen  des  arrêts  de  règlement  et  des  ajour- 
nements personnels,  de  l’action  administrative. 

Ce  qui  est  considéré  comme  formant  l’ancien 
conseil  d’état , en  est  moins  un  que  la  réunion 
de  cinq  conseils  séparés,  constituant  autant  de 
corps  distincts  : les  uns  investis  d’une  véritable 
juridiction,  les  autres  purement  consultatifs,  tous 
dépourvus  d’attributions  destinées  à être  exer- 
cées en  commun. 

La  robe,  l’église,  l’épée,  la  finance,  entrent 
dans  ces  conseils;  les  affaires  les  plus  considé- 
rables y sont  traitées,  et  cependant,  malgré  le 
nombre  des  attributions,  malgré  l’étendue  d’un 
pouvoir  qui  se  confondait  avec  celui  de  la  mo- 
narchie, l’importance  du  conseil  d’état  s’efface 
devant  celle  des  parlements;  il  n’occupe  pas  une 
grande  place  dans  l’histoire  de  l’administration 
française , et  n’a  guère  laissé  plus  de  traces  que 
cette  foule  de  juridictions  spéciales  et  d’institu- 
tions secondaires  que  la  royauté  absolue  a en- 
traînées dans  sa  chute. 
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Le  conseil  d’ctat,  reconstitué  sous  le  consulat, 
trouve  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
consacré  par  l’assemblée  constituante,  une  cour 
de  cassation  chargée  de  maintenir,  par  l’unité  de 
jurisprudence,  l’uniforme  application  des  lois, 
des  assemblées  dans  le  sein  desquelles  toute  dis- 
cussion allait  être  étouffée,  un  gouvernement 
qui,  après  avoir  aboli  la  délibération  politique, 
avait  besoin  de  se  créer  un  autre  instrument  pour 
la  conduite  des  affaires  publiques.  Cette  situation 
détermine  le  rôle  du  nouveau  conseil  d’état;  il 
reprend,  ou  plutôt  il  obtient  pour  la  première 
fois  la  haute  direction  administrative,  son  do- 
maine propre;  il  devient  le  bras  droit  du  gou- 
vernement, le  dépositaire  des  traditions  politi- 
ques et  administratives,  et,  seul  entre  tous  les 
corps  publics,  il  voit  régner  dans  son  sein  la  li- 
berté de  discussion. 

Sous  le  consulat  et  l’empire,  le  conseil  d’état 
est  un  pouvoir  constitutionnel;  il  rédige  les  lois, 
les  discute  quand  elles  sont  présentées  au  corps 
législatif,  les  interprète  quand  elles  sont  ren- 
dues; l’empereur  l’initie  aux  plus  graves  intérêts 
du  temps.  Des  fonctionnaires  de  l’ordre  le  plus 
élevé,  traduits  devant  des  commissions  prises 
dans  son  sein,  sont  appelés  à lui  rendre  compte 
de  leurs  actes;  ses  membres,  depuis  les  conseil- 
lers d’état  jusqu’aux  simples  auditeurs,  reçoivent 
les  missions  les  plus  importantes,  administrent 


Digitized  by  Google 


CONSEIL  D’ÉTAT. 


23! 


les  pays  conquis,  en  organisent  les  iinances,  en 
rédigent  les  codes.  Les  ministres,  dominés  par 
ce  corps  puissant,  soumis  à son  contrôle  et 
presque  à sa  censure,  n’occupent  que  le  second 
rang  dans  la  hiérarchie  administrative.  Ses  attri- 
butions sont  peut-être  moins  nombreuses  que 
sous  l’ancien  régime,  mais  son  autorité  est  supé- 
rieure. Les  gouvernements  forts  agrandissent 
tout  ce  qui  leur  appartient  ! Napoléon  commu- 
niquait à son  conseil  d’état  un  reflet  de  sa  gloire, 
et,  au  lieu  des  débris  confus  d’un  pouvoir  en 
ruines,  l’empire  réunissait  en  ses  mains  toute  la 
force  d’un  régime  nouveau,  appuyé  sur  les  lois  et 
soutenu  par  l’opinion. 

Sous  le  régime  constitutionnel,  le  conseil  d’étal 
n’a  point,  comme  sous  l’ancienne  monarchie, 
des  attributions  judiciaires;  la  justice  est  ren- 
due, au  nom  du  roi,  par  des  juges  inamovibles. 
Toute  question  de  droit  civil  ou  d’intérêt  pure- 
ment privé  leur  appartient  exclusivement,  et  ne 
peut  être,  en  aucun  cas,  déférée  à une  autre  au- 
torité. 

Il  n’est  point,  comme  le  conseil  d’état  impé- 
rial, mêlé,  par  certaines  attributions,  à la  poli- 
tique du  gouvernement.  La  politique  est  réservée 
au  conseil  des  ministres  : elle  se  débat  dans  les 
chambres;  elle  se  lie  à un  ordre  de  principes  et 
d’intérêts  qui  ne  sont  pas  du  ressort  du  conseil 
d’état. 
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11  est  le  conseil  administratif  de  la  couronne, 
l’auxiliaire  des  ministres , le  conservateur  des 
règles  du  gouvernement  intérieur. 

Pour  concevoir  exactement  le  caractère  et  l’im- 
portance de  ses  fonctions,  il  est  nécessaire  de  se 
rappeler  les  nombreuses  attributions  du  pouvoir 
administratif,  telles  que  nous  les  avons  précé- 
demment analysées,  les  droits  dont  il  est  investi, 
les  garanties  accordées  aux  citoyens.  La  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  les  dépositaires  de  ce  pou- 
voir est  d’autant  plus  lourde,  que  leurs  devoirs 
sont  plus  étendus.  Mais  aux  difficultés  qui  ré- 
sultent des  devoirs  en  eux-mêmes  se  joignent 
celles  qui  tiennent  à l’état  général  des  esprits,  au 
caractère  des  peuples  libres,  aux  contrôles  dont 
l’autorité  publique  est  entourée  par  l’esprit  om- 
brageux des  gouvernements  représentatifs. 

Dans  un  pays  où  le  pouvoir  a subi  de  nom- 
breuses vicissitudes  et  où  règne  la  démocratie, 
les  arrêts  de  l’opinion  sont  souverains  ; la  puis- 
sance sociale  a perdu  tout  prestige.  L’autorité 
publique  n’est  rien  par  elle-même  et  comme  au- 
torité publique  ; elle  est  contrainte  de  discuter, 
de  justifier  tous  ses  actes.  La  loi  obtient  la  sou- 
mission, mais  tout  ce  qui  n’est  pas  la  loi  même 
est  contredit,  contesté,  perpétuellement  mis  en 
question. 

La  presse,  ce  grand  inquisiteur  des  états  libres, 
fait  comparaître  à sa  barre  tous  les  délégués  du 
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pouvoir,  depuis  le  garde  champêtre  jusqu’au  mi- 
nistre ; elles  soumet  à sa  censure  tous  les  faits  de 
l’administration,  depuis  l’ordre  du  maire  de  vil- 
lage jusqu’à  l’ordonnance  du  roi. 

Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  en  arrêt  par  les 
deux  chambres.  Il  n’est  pas  une  de  ses  mesures 
pour  laquelle  il  ne  puisse  être,  non  pas  mis  en 
accusation,  remède  violent  réservé  pour  les  cas 
extrêmes,  mais  interpellé,  attaqué,  contraint  à 
donner  des  explications  et  frappé  dans  la  per- 
sonne de  ses  dépositaires. 

A tous  les  degrés  de  l’administration,  des  con- 
seils, organes  des  citoyens,  examinent,  vérifient, 
discutent  et  dirigent  la  marche  de  l’autorité  pu- 
blique. Ces  conseils  sont  indépendants  du  gou- 
vernement. Depuis  1830,  l’élection  les  compose, 
et  la  couronne  peut  seulement  les  dissoudre,  sauf 
encore  à l’élection  à les  recomposer.  La  consti- 
tution a ainsi  placé  à côté  de  tous  les  pouvoirs 
publics  l’œil  toujours  ouvert  des  citoyens,  con- 
quête immense  de  la  liberté,  mais  aussi,  pourquoi 
le  taire?  source  fréquente  de  collisions  et  de 
luttes.  Il  est  dans  la  nature  des  pouvoirs  sortis  de 
l’élection  de  s’exagérer  leur  importance,  de 
tendre  sans  cesse  à accroître  leurs  attributions, 
de  nourrir  une  certaine  défiance  contre  l’autorité 
non  élue,  et  de  la  tenir  toujours,  sinon  pour  en- 
nemie, du  moins  pour  suspecte.  Ce  dernier  sen- 
timent surtout  est  particulièrement  propre  à 
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notre  pays  et  à notre  temps.  La  restauration,  qui 
a pesé  sur  nous  pendant  quinze  ans,  excitait  de 
telles  antipathies,  laissait  percer  de  si  criminelles 
arrière-pensées,  que  la  plupart  des  esprits  même 
tes  plus  droits,  se  sont  habitués  à se  méfier  du 
gouvernement  en  se  méfiant  d’elle.  Ce  n’est  ni  le 
seul  préjugé  qu’elle  ait  contribué  à répandre,  ni 
le  moindre  des  maux  qu’elle  nous  ait  faits. 

Comment  la  couronne  pourra-t-elle  satisfaire 
à tant  de  devoirs  et  lutter  contre  de  telles  ditli- 
cultés  ? Comment  pourra-t-elle  préparer  de 
bonnes  lois  et  en  régler  sagement  l’exécution, 
empêcher  la  confusion  des  pouvoirs,  maintenir 
l’harmonie  entre  tous  les  ressorts  de  la  machine 
administrative,  pourvoir  à l’exécution  complète, 
régulière,  exacte  du  tous  les  services  publics? 
Comment  parviendra-t-elle  à conjurer  les  attaques 
de  l’opinion,  de  la  presse,  des  chambres,  des 
pouvoirs  électifs  de  tout  ordre,  et  à vivre  en  paix 
avec  toutes  ces  puissances,  diverses  par  leur  ori- 
gine, leur  nature  et  leurs  tendances,  mais  toutes 
plus  ou  moins  capables  d’entraver  son  action  et 
de  paralyser  sa  marche? 

La  charte  donne  au  roi  des  ministres  respon- 
sables : auront-ils  l’autorité,  la  vigueur,  les  ta- 
lents impérieusement  nécessaires  à l’accomplis- 
sement d’une  tâche  si  rude? 

Les  ministres  consacrent  à leurs  fonctions  une 
capacité  souvent  supérieure  ; ils  veulent  la  pros- 
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périté  de  l’état;  ils  mettent  leur  gloire  à l’assurer. 
L’autorité  de  leur  titre  s’accroît  de  la  confiance 
des  pouvoirs  parlementaires  qui  les  a élevés  et 
qui  les  soutient;  mais  les  intérêts  de  la  politique 
sollicitent  et  obtiennent  leur  premiers  soins.  Le 
mouvement  des  chambres  les  absorbe,  et  les  soins 
de  toute  espèce  que  leur  impose  la  vicieuse  orga- 
nisation du  pouvoir  ministériel,  ne  permettent  à 
aucun  d’acquérir  la  science  des  lois,  les  tradi- 
tions, les  connaissances  particulières,  les  notions 
techniques,  éléments  indispensables  d’une  bonne 
administration. 

Les  bureaux  y suppléent  utilement.  Ils  savent 
consacrer  leurs  veilles  à des  travaux  dont  l’hon- 
neur ne  doit  pas  leur  revenir,  et  se  conformer 
fidèlement  à des  ordres  qu’ils  n’auraient  point 
donnés.  Mais  ces  qualités  précieuses  ont  des  in- 
convénients inévitables.  Le  respect  des  traditions 
produit  l’esprit  de  routine  ; l’habitude  de  l’obéis- 
sance éteint  l’indépendance.  On  ne  trouve  point 
dans  les  bureaux  l’élévation  de  vues,  la  liberté 
d’esprit  qu’exige  la  direction  générale  et  supé- 
rieure des  affaires  publiques.  Ils  n’inspirent  pas 
au  public  le  respect,  ils  n’ont  pas  sur  l’opinion 
l’autorité  qui  s’attache  à une  position  où  la  résis- 
tance est  possible.  Enfin,  si  le  concours  des  bu- 
reaux est  indispensable  aux  affaires,  s’ils  sont 
honnêtes,  impartiaux,  il  ne  faudrait  point  qu’ils 
fussent  à l’abri  de  tout  contrôle,  qu’ils  devinssent 
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les  seuls  dispensateurs  de  l’action  administrative, 
et  les  temps  où  ils  ont  régné  n’ont  pas  laissé  des 
souvenirs  qui  permettent  de  désirer  le  retour  de 
leur  puissance  exclusive. 

Les  ministres,  assistés  des  bureaux,  ne  suffi- 
sent donc  pas  à l’exercice  des  pouvoirs  conférés  à 
la  couronne.  Dans  les  difficultés  delà  politique, 
les  chambres  leur  viennent  en  aide  et  leur  commu- 
niquent toute  la  force  dont  ils  ont  besoin  : là  est 
la  vertu  du  gouvernement  représentatif;  mais, 
dans  les  questions  d’un  intérêt  purement  admi- 
nistratif et,  si  l’on  peut  ainsi  dire,  intérieur  et 
pratique,  ce  levier  leur  fait  défaut;  ils  sont  fai- 
bles, impuissants,  désarmés. 

De  grands  fonctionnaires , placés  en  dehors  des 
vicissitudes  et  des  préoccupations  de  la  politique 
et  préposés  aux  diverses  branches  du  service  pu- 
blic, pourront  bien  donner  l’impulsion  aux  af- 
faires; des  commissions  accidentelles , composées 
d’hommes  spéciaux,  de  pairs,  de  députés,  d’ad- 
ministrateurs éprouvés,  éclaireront  une  question 
déterminée;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
remédient  suffisamment  à l’état  d’isolement  du 
pouvoir  central. 

Unautre secourslui  est  nécessaire.  Lescitoyens, 
par  leurs  conseils,  le  surveillent  et  le  contiennent 
de  toutes  parts  : qu’il  ait  aussi  son  conseil.  On 
soumet  tous  ses  actes  à la  discussion  et  à la  cri- 
tique : qu’il  puisse  lui-même,  quand  il  le  croit 


Digitized  by  Google 


LE  CONSEIL  D*ÉTAT.  237 

bon , faire  discuter  et  critiquer  ses  projets,  avant 
de  les  réaliser.  L’opposition  fait  appel  pour  le 
combattre  aux  recherches  des  savants , à l’opinion 
des  jurisconsultes,  à la  plume  des  publicistes  ; 
qu’il  ait  auprès  de  lui  des  savants  , des  juriscon- 
sultes, des  publicistes , qui  forment  comme  un 
foyer  de  lumières  , comme  une  sorte  de  congrès 
intellectuel  ; que  ce  conseil  soit  composé  d’hom- 
mes graves  et  expérimentés,  qui  trouvent  dans 
ses  rangs  la  récompense  de  leurs  services  passés 
et  une  situation  assez  grande,  assez  stable,  pour 
satisfaire  leur  ambition  et  garantir  leur  indépen- 
dance ; que  plusieurs  d’entre  eux , appartenant 
aux  deux  chambres,  établissent  entre  le  parle- 
ment et  le  pouvoir  exécutif  un  échange  de  com- 
munications et  de  doctrines  qui  les  rapprochent 
et  les  concilient;  que  ce  conseil  soit  aussi  éloigné 
de  l’opposition  systématique  que  de  la  servilité; 
non  moins  pénétré  des  nécessités  du  gouverne- 
ment que  soucieux  des  droits  et  des  intérêts 
privés,  étranger  aux  luttes  d’une  politique  mes- 
quine et  secondaire,  inaccessible  aux  considé- 
rations de  personnes,  et  qu’il  voie  dans  le  gou- 
vernement , non  les  hommes , qui  en  sont  les 
dépositaires  passagers , mais  l’intérêt  social , qui 
en  est  le  but  permanent. 

Un  tel  conseil  sera  dans  toute  l’action  adminis- 
trative le  point  d’appui  du  pouvoir  exécutif; 
aidés  par  lui,  les  ministres  craindront  moins  de 
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faillir  à cette  partie  dé  leur  tâche.  Sans  doute  , 
tous  les  obstacles  ne  seront  pas  aplanis  , toutes 
les  oppositions  vaincues;  mais  il  donnera  de  la 
Consistance  et  de  l’autorité  à l’administration , de 
l’assurance  et  du  courage,  s’il  est  permis  de  le 
dire,  à ses  délégués  de  tous  les  rangs.  Toujours 
maîtres  de  leurs  résolutions,  les  ministres  con- 
serveront la  liberté,  sans  laquelle  ils  ne  pour- 
raient demeurer  responsables,  mais  ils  s’estime- 
ront heureux  de  pouvoir  se  rendre  le  plus  souvent 
aux  opinions  consciencieuses  d’un  corps  qui, 
n’ayant  d’autre  puissance  que  celle  de  la  raison, 
ne  peut  être  tenté  d’abuser  de  sa  situation , et , 
forts  de  son  adhésion,  ils  combattront  les  résis- 
tances et  n’auront  jamais  à désavouer  leurs  actes. 

Ce  conseil , c’est  le  conseil  d’état  ; tel  est  son 
caractère,  telle  est  sa  destination  sous  le  gouver- 
nement constitutionnel.  Il  diffère,  comme  nous 
l’avons  dit,  du  conseil  d’état  de  l’ancien  régime, 
de  celui  de  l’empire , mais  sa  mission  n’est  ni 
moins  grande,  ni  moins  utile. 

fttrangèr  à toute  attribution  judiciaire,  il  n’a 
point  à détourner  son  attention  des  affaires  gé- 
nérales. Il  n’est  saisi  d’aucun  débat  que  la  chose 
publique  ne  s’v  trouve  plus  ou  moins  engagée. 
Il  ne  la  perd  jamais  de  vue,  il  en  étudie  inces- 
samment les  besoins,  et  contracte  dans  cette  ex- 
clusive préoccupation  l’habitude  de  résister  à 
toute  influence  purement  privée. 
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Étranger  à la  politique  , il  conserve  une  im- 
partialité qui  fait  sa  force.  Il  est  sourd  à la  voix 
des  partis,  car  il  ne  pourrait  prêter  l’oreille  à 
leurs  suggestions,  sans  ébranler  les  règles  de 
bonne  administration  qu’il  est  surtout  chargé  de 
maintenir  et  de  faire  prévaloir;  sous  une  forme 
de  gouvernement  qui  surexcite  certaines  exigen- 
ces, il  n’en  tient  aucun  compte.  Ses  délibéra- 
tions ne  s’écartent  jamais  de  leur  but  ostensible 
et  avoué.  Dans  les  assemblées  où  se  disputent  les 
existences  ministérielles,  les  hommes  sont  plus 
considérés  que  les  choses  : soutenir  ou  ébranler 
le  ministère  est  l’intérêt,  souvent  dissimulé , mais 
toujours  prédominant , auquel  se  subordonnent 
toutes  les  résolutions  secondaires.  Autres  sont  les 
procédés  du  conseil  d’état.  Les  questions  de  ca- 
binet ne  s’agitent  point  dans  son  enceinte  : tout 
argument  pris  dans  les  convenances  de  la  politi- 
que ministérielle  y serait  sans  portée.  On  ne  sau- 
rait dire  combien  ses  décisions  y gagnent  en 
sûreté  et  en  droiture.  Les  ministres  qui  le  con- 
naissent savent  qu’on  ne  peut  le  surprendre 
avec  certains  arguments  qui  font  fortune  ail- 
leurs. 

Suivez  dans  son  action  le  conseil  d’état  du 
gouvernement  constitutionnel,  et  vous  verrez 
combien  celte  institution  peut  devenir  féconde. 

Une  question  doit  être  soumise  aux  chambres. 
Le  ministère  charge  un  comité  du  conseil  d’état 
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de  préparer  un  projet  de  loi.  Après  l’examen  du 
comité,  l’assemblée  générale  délibère.  Les  mi- 
nistres qui  seront  appelés  à soutenir  le  projet 
devant  les  chambres,  assistent  â la  séance.  Là 
s’engage  une  discussion  préliminaire  où  les  prin- 
cipales difficultés  sont  soulevées,  les  arguments 
divers  proposés,  débattus,  pesés,  réduits  à leur 
juste  valeur.  Le  sujet  devient  familier  aux  mi- 
nistres et  aux  conseillers  d’état  qui  prendront 
part  aux  discussions  parlementaires. 

Le  projet  est  présenté.  Le  gouvernement  en 
confie  la  défense  aux  membres  du  conseil  d’état 
qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  la  discussion. 
Ils  se  rendent  d’abord  dans  les  commissions.  Ils  y 
apportent  les  documents  officiels,  exposent  la 
pensée  du  projet,  en  défendent  l’ensemble  et  les 
détails,  et  exercent  l’influence  qui  s’attache  né- 
cessairement à l’étude  approfondie  de  la  matière. 
Ils  remplissent  ensuite  le  même  rôle  devant  les 
chambres  : le  gouvernement,  convaincu  du  mé- 
rite d’un  projet  si  mûrement  étudié,  appuyé  de 
l’avis  du  conseil  d’état,  assisté  du  concours  d’o- 
rateurs instruits  et  exercés,  s’oppose  avec  énergie 
aux  amendements  irréfléchis,  défend  ses  propo- 
sitions et  soutient  la  lutte  avec  un  avantage  réel. 

Sous  le  régime  impérial,  le  droit  d’amende- 
ment est  aboli , la  discussion  interdite.  Le  con- 
seil d’état  y supplée,  et  en  conséquence  la  cons- 
titution l’appelle  à prendre  une  part  obligée  à 
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l’œuvre  du  législateur.  Sous  le  régime  constitu- 
tionnel, le  droit  d’amendement  est  illimité,  la 
discussion  libre.  Le  gouvernement  n’est  pas  tenu 
de  recourir  aux  lumières  du  conseil  d’état,  mais  . 
il  les  invoque  avec  empressement.  Obligé  de  ré- 
pondre à la  discussion  par  la  discussion,  d’op- 
poser ses  propositions  à toutes  les  propositions 
contraires,  il  trouve  dans  le  conseil  d’état  des 
organes  habiles  et  expérimentés;  la  puissance  de 
cette  action  combinée  procure  le  résultat  que  la 
constitution  impériale  attendait  de  ses  précau- 
tions illibérales,  et  les  projets  sortent , sans  trop 
de  mutilations,  du  travail  douloureux  de  l’en- 
fantement parlementaire. 

La  constitution  charge  le  roi  de  faire  les  règle- 
ments d’administration  publique.  Ces  règlements 
touchent  à des  questions  de  finances,  d’admi- 
nistration, d’économie  publique;  des  pénalités 
en  punissent  la  violation.  Le  conseil  d’état,  pour 
ce  travail,  offre  aux  ministres  des  magistrats,  des 
financiers,  des  administrateurs,  des  économistes. 
Toutes  les  garanties  d’une  délibération  éclairée 
se  trouvent,  dans  la  réunion  de  ces  hommes  spé- 
ciaux rapprochés  par  les  liens  communs  d’une 
collaboration  habituelle  et  d’un  dévouement  égal 
à la  chose  publique. 

Un  conflit  s’engage  entre  l’autorité  administra- 
tive et  l’autorité  judiciaire.  Celle-ci  est  à bon  droit 
jalouse  de  ses  attributions;  tout  ce  qui  semble 
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les  attaquer  jette  toujours  dans  les  esprits  une 
certaine  inquiétude;  niais  l’administration  doit 
aussi  défendre  les  siennes;  c’est  son  droit  et  son 
devoir.  Un  ministre  seul  n’oserait  dessaisir  l’au- 
torité judiciaire;  il  le  fait  sans  crainte,  en  vertu 
de  l’opinion  d’un  corps  où  règne  le  respect  de 
la  constitution,  et  qui  ne  souhaite  que  la  juste 
distribution  et  le  jeu  régulier  des  pouvoirs. 

Le  gouvernement  central  est  en  dissentiment 
avec  les  assemblées  électives  du  département  ou 
de  la  commune.  Se  tromper  serait  une  faute  et 
parfois  un  danger.  Le  conseil  d’état  est  consulté  : 
s’il  blâme,  le  gouvernement  peut,  sans  compro- 
mettre sa  dignité,  déférer  à l’avis  de  son  propre 
conseil;  s’il  approuve,  le  gouvernement  croit  à 
son  bon  droit,  se  sent  appuyé  et  persiste. 

Dans  l’ensemble  des  travaux  administratifs,  le 
conseil  d’état  est  pour  les  ministres  un  guide 
d’autant  plus  suivi,  qu’il  sait  leur  résister  ; pour 
les  citoyens,  un  défenseur  d’autant  plus  écouté, 
qu’il  sait  leur  donner  tort.  Il  tient  la  balance  égale 
entre  tous;  il  apaise  les  débats  d’attributions  qui 
surgissent  entre  les  divers  départements  minis- 
tériels, et  introduit  ainsi  l’unité  dans  la  pluralité. 
Il  s’interpose,  comme  un  arbitre,  entre  l’admi- 
nistration et  les  administrés;  il  s’attache,  sans 
jamais  conseiller  d’indignes  concessions,  à sup- 
primer les  frottements,  à rendre  la  marche  du 
pouvoir  plus  facile  et  plus  douce. 
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Les  comités  sont  pour  chaque  ministre  un 
conseil  administratif  qu’il  peut  consulter  en  toute 
occasion , conseil  spécial , toujours  au  courant 
des  matières  qui  lui  sont  soumises,  toujours  prêt 
à donner  les  avis  quand  on  l’interroge.  Ils  ac- 
quiérent dans  leurs  travaux  habituels  la  connais- 
sance des  affaires  de  chaque  ministère;  quelque- 
fois deux  ou  trois  comités  réunis  discutent  en- 
semble et  résolvent  des  questions  qui  intéres- 
sent et  partagent  leurs  départements  respectifs. 
Tous  ensemble  ils  composent  l’assemblée  géné- 
rale du  conseil  d’état.  Il  est  aisé  de  comprendre 
combien,  en  présence  de  tant  de  capacités  di- 
verses qui  représentent  toutes  les  branches  du 
service  public,  la  discussion  est  complète,  rapide 
et  éclairée.  Aucun  renseignement  inexact  ne  peut 
avoir  cours,  aucun  intérêt  d’administration  n’est 
privé  d’organe,  et  si,  par  quelque  cause  que  ce 
soit,  une  erreur  vient  à prévaloir,  on  peut  être 
certain  qu’elle  ne  sera  ni  grave  ni  dangereuse. 

Le  conseil  d’état  et  les  comités  ne  se  bornent 
pas  à répondre  aux  questions  qui  leur  sont 
adressées.  Si,  dans  l’examen  des  affaires,  ils  sur- 
prennent quelque  principe  méconnu,  quelque  ir- 
régularité commise,  ils  en  avertissent  le  gouver- 
nement : censure  inflexible,  mais  bienveillante, 
qui  tient  les  bureaux  en  éveil,  fait  respecter  les 
règles  et  entretient  dans  toutes  les  parties  du 
service  l’ordre  et  l’exactitude. 
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Une  dernière  attribution  est  conférée  au  con- 
seil d’état  : elle  met  le  sceau  à son  autorité  et 
donne  une  sanction  réelle  et  efficace  au  pouvoir 
de  surveillance  qui  lui  est  confié. 

Tout  citoyen  qui  se  dit  blessé  dans  son  droit 
par  un  acte  administratif,  est  admis  à demander 
justice  ; ces  réclamations,  pour  n’être  point  por- 
tées devant  les  tribunaux  ordinaires,  ne  sont  pas 
privées  de  juges.  Des  juridictions  spéciales  pro- 
noncent. Les  conseils  de  préfecture  statuent  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas  ; dans  les  autres,  ce 
sont  les  ministres,  les  préfets,  des  commissions 
spéciales,  etc. 

Toute  décision  de  ces  diverses  juridictions  peut 
être  déférée  au  conseil  d’état;  il  en  est  saisi,  non 
par  un  renvoi  facultatif  de  l’autorité  publique, 
mais  par  le  recours  même , par  le  recours  direct 
de  la  partie  intéressée.  Le  conseil  d’état  connaît 
de  tous  ces  recours.  Nous  examinerons  plus  tard 
la  nature  du  pouvoir  qu’il  exerce  à cet  égard. 

Le  caractère  populaire  et  libéral  de  l’institu- 
tion apparaît  clairement  dans  cette  attribution, 
car  elle  a été  créée  autant  pour  la  protection  et 
la  garantie  des  droits  privés  que  pour  l’indépen- 
dance et  l’unité  de  l’action  administrative. 

On  accuse  le  conseil  d’état  dans  sa  juridiction, 
d’un  trop  grand  souci  pour  les  intérêts  de  l’état, 
et  surtout  pour  ceux  du  fisc.  Gomment  traiter 
sérieusement  ce  reproche?  Ne  pourrait-il  pas  être 
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pris  pour  un  éloge?  En  tout  cas,  c’est  moins  au 
conseil  d’état  qu’il  s’adresse,  qu’aux  lois  qui  tou- 
chent à la  fortune  publique,  à celles  notamment 
qui  prononcent  des  déchéances;  elles  sont  inexo- 
rables. Les  corps,  à qui  l’application  en  est 
confiée , subissent  la  solidarité  des  rigueurs 
qu’elles  consacrent.  Le  conseil  n’a  jamais  sanc- 
tionné une  prétention  de  l’état,  ni  du  fisc,  la 
trouvant  mal  fondée,  mais  aussi  aucune  considé- 
ration privée  ne  lui  fait  rejeter  une  prétention 
qu’il  croit  juste.  Il  est  vrai  que  des  plaideurs 
malheureux  se  plaignent  ; aucun  tribunal  n’é- 
chappe à ces  cris  de  l’intérêt  froissé.  Il  n’est  pas 
moins  vrai  qu’à  plusieurs  reprises  des  commis- 
sions de  la  chambre  des  députés  ont  critiqué  des 
décisions  par  lesquelles  le  trésor  avait  été  con- 
damné. 

Quelques  esprits  prévenus  considèrent  encore 
le  conseil  d’état  comme  un  complaisant  du  pou- 
voir, souple,  commode,  subissant  toute  volonté 
et  approuvant  toute  chose,  si  le  gouvernement 
l’ordonne.  Longtemps  on  l’a  considéré  comme 
un  instrument  propre  au  régime  absolu  : on  lui 
opposait  les  souvenirs  de  l’empire , on  voyait  en 
lui  le  provocateur  ou  le  complice  de  toute  mesure 
de  réaction.  Sous  la  restauration,  un  député  a 
pu  dire,  sans  trop  surprendre  la  chambre,  que 
les  conseillers  d’état  étaient  les  oppresseurs 
du  peuple.  Ces  opinions  extrêmes,  n’ont  plus 
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cours  aujourd’hui,  et,  dans  un  temps  où  nulle 
tyrannie  n’est  possible,  on  consent  à recon- 
naître que  le  conseil  d’état  n’est  pas  absolument 
un  conseil  des  dix  ni  une  chambre  étoilée,  mais 
on  lui  refuse  encore  l’indépendance  et  l’amour 
des  libertés  publiques.  Rien  n’est  plus  injuste. 
Sous  l’empire  môme,  la  discussion  ne  cessa  ja- 
mais d’être  libre  dans  le  conseil  d’état,  et  l’opi- 
nion de  l’empereur  était  loin  d’y  faire  loi.  Sous 
la  restauration,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux 
y ont  trouvé  défense,  secours  et  protection  utile. 
A toutes  les  époques,  quoi  qu’on  en  puisse  dire, 
il  a fait  son  devoir  sans  faiblesse.  Aurait-il  la 
même  fermeté  s’il  était  investi  d’attributions  po- 
litiques? Nous  n’avons  pas  à le  rechercher,  car 
aucune  attribution  de  cette  espèce  ne  doit  lui  être 
conférée,  et,  pour  la  discussion  et  le  règlement  des 
questions  administratives,  on  ne  trouverait  pas 
ailleurs  plus  de  véritable  indépendance.  Il  ne  faut 
pas  pourtant  chercher  dans  le  conseil  d’état  un 
instrument  d’opposition.  Cela  n’est  point  et  ne 
doit  pas  être  ; mais  quiconque  a pris  part  à ses 
travaux,  peut  affirmer  qu’il  n’attache  aucun  prix 
à plaire  au  pouvoir,  qu’il  n’est  esclave  que  de  ses 
propres  principes,  que,  s’il  n’est  point  opposant, 
il  est  essentiellement  critique,  et  on  n’en  peut 
pas  citer  de  preuve  plus  évidente  que  l’opinion 
des  bureaux  eux-mêmes  qui  redoutent  son  contrôle 
et  s’appliquent  souvent  à l’éviter.  Nous  ne  pré- 
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tendons  pas  non  plus  que  le  conseil  d’état  soit  un 
corps  libéral,  comme  l’entendent  certaines  per- 
sonnes. Nous  conviendrons,  si  l’on  veut,  que, 
depuis  vingt-cinq  ans,  il  a renfermé  nombre 
d’hommes  qui , après  plusieurs  révolutions , 
avaient  conservé  quelque  fatigue  de  ces  agitations, 
et  qui  ne  demandaient  qu’à  se  reposer  dans  le 
calme  d’institutions  libres,  mais  surtout  fortes  et 
obéies.  Cependant  à toutes  les  époques,  sous 
l’empire,  sous  la  restauration , depuis  1830,  a 
dominé  dans  son  sein  le  culte  des  principes  de 
notre  révolution,  de  l’unité,  de  la  grandeur  du 
pays,  de  l’égalité  devant  la  loi,  et  de  ces  règles 
éternelles  de  la  dignité  et  de  la  liberté  humaines, 
que  cinquante  années  de  luttes  ont  pour  jamais 
fondées  en  France. 

Telle  est  donc  la  place  que  le  conseil  d’étal  oc- 
cupe sous  le  régime  constitutionnel.  Il  n’est  point, 
comme  sous  le  régime  absolu , un  pouvoir  poli- 
tique. La  charte  ne  le  nomme  point.  Il  pourrait 
être  supprimé  sans  qu’elle  fût  violée.  Mais  il  ne 
le  serait  pas  sans  atteinte  à la  marche  des  pou- 
voirs qu’elle  a institués  et  à l’exercice  de  quelques 
uns  des  droits  qu’elle  proclame.  Il  sert  à la  fois 
d’appui  au  gouvernement  contre  les  résistances 
auxquelles  l’exposent  souvent  le  système  repré- 
sentatif, et  aux  citoyens  contre  l’autorité  en  cer- 
tains cas  illimitée  des  ministres,  contenus  seu- 


Digitized  by  Google 


ÉTUDES  ADMINISTRATIVES. 


248 

lementpar  le  frein  trop  léger  de  la  responsabilité; 
contrepoids  souvent  nécessaire,  toujours  utile  et 
qui,  sans  jamais  gêner  les  rouages  de  la  consti- 
tution, en  facilite  et  en  modère  le  mouvement. 


H. 


Composition  du  conseil  <f  état. 

D’après  la  loi  du  19  juillet  1845,  le  conseil 
d’état  est  composé  des  ministres  secrétaires  d’é- 
tat, de  conseillers  d’état,  de  maîtres  des  requêtes 
et  d’auditeurs.  Les  ministres  peuvent  toujours 
prendre  part  aux  délibérations  en  assemblée  gé- 
nérale et  présider  les  comités  qui  correspondent 
à leur  département,  mais  leur  coopération  est 
plus  nominale  que  réelle.  Absorbés  en  même 
temps  par  les  devoirs  les  plus  élevés  du  gouver- 
ment  et  par  les  délails  les  plus  minutieux  des  ser- 
vices administratifs  qu’ils  dirigent,  ils  n’auraient 
point  le  loisir  de  se  livrer  habituellement  aux  tra- 
vaux du  conseil  d’état.  Mais  leur  présence  dans 
les  séances  où  se  discutent  des  projets  de  loi,  des 
règlements  d’administration  publique  et  des 
questions  d’une  importance  particulière,  est  sou- 
vent utile  à eux-mêmes  par  les  lumières  qu’ils  y 
recueillent,  et  au  conseil  d’état  par  celles  qu’ils 
y apportent.  Les  conseillers  d’état  délibèrent  et 
prennent  les  résolutions.  Le  rapport  des  affaires 
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leur  est  aussi  quelquefois  confié,  mais  les  maîtres 
des  requêtes  et  les  auditeurs  en  sont  plus  ordi- 
nairement chargés.  Les  maîtres  des  requêtes  ont 
voixdélibérativedans  les  affaires  dont  ils  sont  rap- 
porteurs, voix  consultative  dans  les  autres  affaires. 
La  voix  des  auditeurs  n’est  jamais  comptée  que 
dans  les  comités,  lorsqu’ils  sont  rapporteurs,  et 
d’après  les  règlements  intérieurs,  ils  ne  peuvent 
rapporter  que  les  affaires  les  moins  importantes 
et  jamais  les  projets  de  loi,  ni  les  règlements  d’ad- 
ministration publique. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est 
le  président  du  conseil  d’état;  c’est  la  loi  qui 
lui  confère  cette  fonction,  malgré  la  règle  consti- 
tutionnelle qui  laisse  à la  couronne  le  soin  de  dé- 
terminer les  attributions  respectives  des  ministres. 
On  a voulu,  en  plaçant  le  conseil  d’état  sous  la 
direction  du  garde  des  sceaux,  désigner  plus  par- 
ticuliculièrement  le  caractère  d’une  institution, 
qui,  dans  plusieurs  de  ses  fonctions,  suit  les 
formes  et  les  principes  judiciaires,  et  qui,  dans 
toutes,  est  destinée  à imprimerà  l’administration 
des  habitudes  de  justice  et  d’impartiale  équité. 

Les  membres  du  conseil  d’état  sont  en  service 
ordinaire  ou  en  service  extraordinaire. 

Le  service  ordinaire  forme  et  constitue  en  réa- 
lité le  conseil  d’état.  Les  membres  qui  le  com- 
posent sont  les  seuls  qui  touchent  un  traitement, 
les  seuls  qui  siègent  aux  assemblées  générales 
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auxquelles  sont  portées  les  affaires  contentieuses. 
Ils  peuvent  prendre  toute  espèce  de  délibération, 
sans  les  membres  du  service  extraordinaire,  con- 
voqués, mais  absents.  La  loi  veut  qu’ils  se  don- 
nent tout  entiers  au  conseil  d’état,  et  en  consé- 
quence elle  a déclaré  leurs  fonctions  incom- 
patibles avec  toute  outre  fonction  publique.  Le 
service  ordinaire  secompose  : 1°  de  trente  conseil- 
lers d’état,  y compris  un  vice-président  du  con- 
seil d’état  et  des  vice-présidents  de  comités  nom- 
més par  le  roi.  2°  de  trente  maîtres  des  requêtes. 
3°  de  quarante-huit  auditeurs.  Sous  l’empire, 
après  un  certain  temps,  les  conseillers  d’état 
pouvaient  être  nommés  à vie.  Chaque  année  on 
dressait  le  tableau  général  des  membres  du  con- 
seil d’état,  et  ceux  qui  n’y  étaient  point  compris 
se  trouvaient  exclus.  Celte  forme  de  révocation, 
par  voie  de  prétérition , s’était  maintenue  dans  les 
premières  années  de  la  restauration.  Aujourd’hui 
aucun  membredu  conseil  d’état  ne  jouit  de  l’ina- 
movibilité; la  nature  de  l’institution  ne  le  per- 
mettrait point.  Mais  la  révocation  ne  peut  être 
prononcée  que  par  une  ordonnance  individuelle, 
délibérée  en  conseil  des  ministres  et  contresignée 
par  le  garde  des  sceaux.  On  a rétabli  l’usage  du 
tableau  annuel,  avec  exclusion  de  ceux  qui  n’y 
sont  pas  conservés,  pour  les  auditeurs  de  seconde 
classe  ayant  moins  de  trois  ans  d’exercice.  Les 
autres  ne  peuvent  être  rayés  du  tableau  qu’en 
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vertu  d’une  ordonnance  spéciale.  Aucune  condi- 
tion d’aptitude  n’est  imposée  au  conseillers  d’état, 
ni  aux  maîtres  des  requêtes  : les  premiers  doivent 
seulement  être  âgés  de  trente  ans  accomplis,  les 
seconds  de  vingt  sept  ans.  On  exige  davantage  des 
auditeurs  qui  sont  appelés  dans  le  conseil  d’état 
pour  y faire  un  noviciat.  Ils  doivent  être  licenciés 
en  droit  ou  licenciés  és-sciences  et  subir  un  exa- 
men devant  une  commission  spéciale.  Après  six 
ans  d’exercice,  ils  cessent  de  faire  partie  du  con- 
seil d’état. 

Telles  sont  les  dispositions  qui  concernent  le 
service  ordinaire;  quant  au  service  extraordi- 
naire , dénomination  qui  n’existe  qu’au  conseil 
d’état , il  a changé  de  nature  depuis  l’époque  où 
il  fut  d’abord  institué.  Sous  l’empire,  les  mem- 
bres du  conseil  d’état,  appelés  à des  fonctions 
extérieures , ne  les  acceptaient  jamais  sans  esprit 
de  retour,  et  mettaient  un  grand  prix  à rester 
attachés,  au  moins  par  un  titre,  à ce  corps  re- 
cherché par  toutes  les  ambitions  et  investi  à celte 
époque  d’une  si  grande  puissance.  On  les  y con- 
servait en  service  extraordinaire.  Ils  ne  pre- 
naient point  part  aux  travaux.  Le  nombre  des 
conseillers  d’état  qui  occupèrent  cette  situation 
intermédiairen’excéda  jamais  dix-huit.  Lesgrands 
fonctionnaires  de  l’ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, dont  la  collaboration  était  jugée  utile,  ap- 
partenaient au  service  ordinaire , mais  ils  étaient 
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hors  section  et  n’assistaient  qu’aux  assemblées  gé- 
nérales. Des  magistrats , tels  que  le  premier  pré- 
sident et  le  procureur  général  de  la  cour  de  cas- 
sation , et  les  chefs  de  certaines  administrations 
financières  se  trouvaient  dans  cette  catégorie. 

Une  autre  organisation  fut  établie  sous  la  res- 
tauration. Le  service  extraordinaire  ne  se  com- 
posa plus  seulement  des  anciens  membres  pro- 
mus à des  emplois  extérieurs;  on  fit  entrer,  à 
titre  purement  honorifique  , et  par  une  réminis- 
cence de  l’ancien  régime,  des  personnes  étran- 
gères au  conseil  d’état,  mais  exerçant  des  fonc- 
tions publiques,  en  récompense  de  leurs  bons  services. 
Le  service  ordinaire  hors  section  cessa  d’exister; 
tous  les  fonctionnaires  qu’on  crut  convenable 
d’appeler  à participer  aux  travaux  du  conseil  d’é- 
tat , furent  compris  dans  le  service  extraordi- 
naire comme  conseillers  d’état  ou  maîtres  des 
requêtes.  Ainsi , ce  service  comprenait  première- 
ment ceux  qui  en  obtenaient  les  titres  honorifi- 
quement , et  en  second  lieu  ceux  qui  y étaient 
placés  pour  prendre  part  aux  travaux.  De  nom- 
breux abus  furent  favorisés  par  ce  régime , 
maintenu  après  1830.  Aucun  traitement  n’étant 
accordé  au  service  extraordinaire,  le  budget  n’é- 
Jevait  point  de  barrière.  On  disposa  des  titres  qui 
le  composaient  comme  on  disposait  de  ceux  de 
la  Légion  -d’Honneur;  on  les  distribua  sans 
compte,  ni  mesure,  on  les  donna  pour  prix  des 
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services  les  plus  étrangers  à l’administration, 
pour  réparation  de  disgrâces  qui  n’étaient  pas 
toutes  imméritées;  ils  devinrent  enfin  un  moyen 
de  gouvernement.  A aucune  époque,  même  sous 
l’empire  , dans  les  jours  de  splendeur  du  conseil 
d’état,  autant  de  personnes  n’avaient  pu  se  flatter 
de  l’honneur  de  lui  appartenir.  Un  titre  prodigué 
perd  sa  valeur;  et  pour  satisfaire  pendant  un  jour 
quelques  amours-propres,  pour  aplanir  quelques 
difficultés  passagères,  on  portait  une  grave  at- 
teinte à la  considération  du  conseil  d’état.  En 
même  temps  on  avait  étendu , au-delà  de  toute 
proportion  , le  nombre  des  membres  autorisés  à 
prendre  part  aux  travaux.  Ce  nombre  dépassait 
celui  du  service  ordinaire;  inconvénient  grave 
et  qui  compromettait  l’institution  elle-même.  En 
effet,  le  service  extraordinaire , qui  a pour  mis- 
sion de  donner  au  conseil  d’état , par  l’adjonc- 
tion des  chefs  des  divers  services  publics , les 
renseignements  pratiques  nécessaires  à la  discus- 
sion, et  de  personnifier  l’administration  active 
auprès  de  l’administration  délibérante,  doit  tou- 
jours être  inférieur  en  nombre  au  service  ordi- 
naire. Il  fout  que  celui-ci  ne  cesse  jamais 
d’exercer  dans  les  délibérations  une  influence 
prépondérante.  Si  les  nombres  se  balançaient , 
les  traditions  seraient  sans  force  et  la  jurispru- 
dence sans  fixité;  si  le  service  extraordinaire 
avait  la  majorité , l’administration  serait  chargée 


Digitized  by  Google 


25 U ÉTUDES  ADMINISTRATIVES. 

de  son  propre  contrôle,  et  le  conseil  d’ctat  dis- 
paraîtrait. Il  faut  donc  que  la  majorité  soit  assurée 
au  service  ordinaire;  grâce  à cette  précaution , le 
concours  des  agents  de  l’administration  avec  les 
membres  du  conseil  éclaire  ces  derniers  sans  les 
absorber,  et  par  les  communications  réciproques 
et  la  fusion  des  idées  qu’il  entretient,  empêche 
tout  â la  fois  que  les  bureaux  subissent  le  joug 
d’une  étroite  routine,  et  que  le  conseil  d’état 
s’égare  dans  des  théories  sans  application.  L’or- 
donnance du  19  septembre  1839,  introduisit  une 
première  réforme,  la  plus  urgente,  à vrai  dire; 
elle  limita  aux  deux  tiers  du  service  ordinaire  le 
nombre  des  conseillers  d’état  en  service  extraor- 
dinaire autorisés  à délibérer.  La  loi  nouvelle  a 
maintenu  cette  proportion.  Elle  a en  même  temps 
supprimé  toute  la  partie  purement  honorifique 
du  service  extraordinaire,  en  ne  le  composant  que 
de  trente  conseillers  d’état , nombre  supérieur, 
à la  vérité,  à celui  qui  peut  obtenir  l’autorisation 
de  prendre  part  aux  délibérations,  mais  calculé 
ainsi  de  manière  à donner  au  gouvernement  une 
certaine  latitude  dans  le  choix  de  ceux  à qui  sera 
accordéecette  autorisation.  Le  nombre  des  maîtres 
des  requêtes  en  service  extraordinaire  est  aussi 
de  trente  , et  tous  peuvent  prendre  part  aux  tra- 
vaux du  conseil.  Ainsi  en  réalité  , d’après  la  loi 
nouvelle , le  service  extraordinaire  n’est  plus  une 
vaine  décoration  pour  ceux  qu’on  y appelle , et 
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ii  n’aura  désormais  pour  objet  que  de  seconder 
les  travaux  du  conseil  d’état , par  l’adjonction  de 
collaborateurs  initiés  aux  besoins  des  services 
publics. 

C’est  avec  raison  qu’on  a ainsi  rendu  impos- 
sible la  concession  honorifique  des  titres  de  con- 
seiller d’état  et  de  maître  des  requêtes.  Une  telle 
concession  était  contraire  à l’esprit  et  aux  prin- 
cipes de  notre  gouvernement.  Depuis  1830,  la 
législation  n’admet  plus  que  le  titre  d’une  fonc- 
tion soit  séparé  de  la  fonction  elle-même;  cette 
interdiction  a été  prononcée  notamment  dans 
l’armée.  Il  est  vrai  que  la  couronne  a conservé 
peu  de  moyens  de  reconnaître  les  services  rendus 
à l’état,  mais  les  ressources  qu’elle  pouvait  ap- 
pliquer à cet  emploi  n’étaient-elles  pas  presque 
toujours  détournées  de  leur  destination?  Nos  ins- 
titutions et  nos  mœurs  offrent  d’autres  récom- 
penses à ceux  qui  servent  l’état  dans  les  fonctions 
publiques  ou  dans  les  carrières  privées.  L’on  se 
trompe  fort  quand  on  croit  reconstituer  la  puis- 
sance royale,  telle  que  la  rêvent  certains  esprits, 
en  lui  créant  par  surprise  ou  par  abus  des  moyens 
d’influence.  Ces  prérogatives  dérobées  l’affaiblis- 
sent plus  qu’elles  ne  la  fortifient.  N’était-il  pas 
étrange  d’attribuer  le  titre  d’une  fonction  en 
dispensant,  bien  plus,  en  interdisant  de  l’exer- 
cer? Pourquoi,  si  ce  mode  de  rémunération  était 
admis,  ne  pas  l’appliquer  ailleurs  qu’au  conseil 
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d’état?  Si  l’on  eût  proposé  de  nommer  des  pré- 
fets, des  conseillers  de  cour  royale,  des  premiers 
présidents  en  service  extraordinaire,  cela  eût 
paru  ridicule,  et  cependant  où  eût  été  la  diffé- 
rence ? 

Peut-être  pourtant  a-t-on  dépassé  le  but  dans 
les  dispositions  restrictives  qui  ont  été  votées. 
D’abord  il  n’y  avait  aucun  inconvénient  à per- 
mettre aux  anciens  membres  du  conseil  d’état , 
investis  de  fonctions  actives,  de  conserver,  en 
service  extraordinaire,  le  titre  dont  ils  avaient 
été  revêtus  dans  le  conseil.  Cette  faculté  avait 
toujours  été  accordée;  elle  pouvait  disposer  les 
auditeurs  et  les  maîtres  des  requêtes  à accepter, 
avec  moins  de  regrets,  des  fonctions  extérieures 
dont  la  possession  n’aurait  pas  rompu  tout  lien 
entre  eux  et  le  conseil  d’état.  Nous  regrettons 
aussi  une  disposition  qu’une  commission  de  la 
chambre  des  députés  avait  adoptée  en  1839.  Cette 
commission  n’admettait  point  que  les  titres  du 
service  extraordinaire  fussent  donnés  d’une  ma- 
nière honorifique,  à des  personnes  étrangères  au 
conseil  d’état.  Pour  concilier  cette  exclusion  avec 
la  nécessité  de  faire  concourir  aux  travaux  du 
conseil  d’état  des  hommes  dont  les  lumières 
pourraient  lui  être  d’un  grand  secours,  elle  pro- 
posait d’autoriser  le  gouvernement  à appeler,  sans 
leur  conférer  aucun  titre,  les  membres  des  deux 
chambres  et  de  l’institut,  et  les  fonctionnaires  de 
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l’ordre  judiciaire,  administratif  et  militaire,  à 
participer  aux  délibérations  du  conseil  d’état. 
Cette  mesure,  appliquée  seulement  aux  projets 
de  lois  et  aux  règlements  d’administration  pu- 
blique, en  aurait  rendu  la  discussion  plus  large 
et  plus  élevée.  Pour  cette  discussion,  le  conseil 
d’état  ne  pouvait  contenir  trop  d’éléments  d’un 
débat  sérieux,  approfondi;  l’adjonction  de  sa- 
vants et  d’hommes  d’art  eût  été  fort  utile  à 
l’examen  de  certains  sujets  spéciaux;  les  ma- 
gistrats de  l’ordre  judiciaire,  éloignés  de  son 
sein  depuis  1830,  et  souvent  regrettés  avec 
raison,  lui  eussent  porté  le  tribut  de  leurs  graves 
doctrines  et  de  leurs  sévères  traditions;  souvent 
aussi  des  membres  des  deux  chambres,  étran- 
gers à l’administration,  mais  versés  dans  les  ma- 
tières en  discussion,  auraient  pu  lui  prêter  un  utile 
concours.  Quoi  qu’il  en  poit,  la  loi  aura  pour  ré- 
sultat de  rendre  le  service  extraordinaire  à sa 
véritable  destination,  et  si  l’expérience  faisait 
éprouver  le  besoin  de  lui  donner  quelque  déve- 
loppement, conforme  à l’esprit  qui  doit  désor- 
mais en  régler  la  composition,  le  législateur  ne 
refuserait  certainement  point  de  les  adopter. 

La  loi  nouvelle  a réduit  sagement  le  nombre 
des  auditeurs  à 48.  On  l’avait  élevé  à 80,  c’est-à- 
dire  fort  au-dessus  des  besoins  du  service,  et 
l’on  s’était  ainsi  mis  dans  l’impossibilité  de  leur 
donner  un  travail  suffisant  pendant  leurs  fonc- 
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lions  et  une  carrière  après.  Ils  sont  divisés  en 
deux  classes,  ne  peuvent  être  admis  dans  la  pre- 
mière qu’après  deux  ans  passés  dans  la  seconde, 
et  ne  peuvent  parvenir  aux  fondions  de  maîtres 
des  requêtes  qu’aprés  avoir,  pendant  deux  autres 
années,  fait  partie  de  la  première  classe.  Ces 
dispositions  empêchent  avec  raison  que  l’avance- 
ment des  auditeurs  soit  trop  rapide,  mais  elles 
ne  l’assurent  en  aucune  façon.  Nous  avons  déjà 
parlé  de  ces  jeunes  aspirants  aux  emplois  de 
l’administration,  nous  nous  bornerons  à renou- 
veler ici  le  vœu  que  le  gouvernement  veille  sur 
leur  avenir  elle  garantisse  dans  une  juste  mesure, 
non-seulement  à leur  sortie  du  conseil  d’état, 
mais  encore  dans  les  temps  ultérieurs.  On  blâme 
avec  raison  ceux  qui  refusent  d’entrer  dans  l’ad- 
ministration active;  cependant  on  ne  saurait  les 
condamner  très  sévèrement  dans  la  situation  qui  , 
leur  est  faite.  Ils  craignent,  non  sans  fondement , 
d’être  oubliés  dans  leur  nouveau  poste,  et  d’y 
passer  peut-être  le  reste  de  leur  vie,  probable- 
ment de  bien  longues  années.  Ils  n’y  trouveront 
que  peu  ou  point  d’occasions  de  se  faire  remar- 
quer, et  le  gouvernement  n’entendra  plus  parler 
d’eux.  Le  conseil  d’état,  avec  un  titre  supérieur, 
serait  leur  ambition  suprême;  mais  qui  les  y rap- 
pellera? qui  songera  même  à les  informer  des 
rares  occasions  qu’ils  auraient  d’y  rentrer?  Pour 
apaiser  ces  inquiétudes  légitimes,  il  faudrait  que 
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quelque  règle  d’avancement  fût  adoptée  par  l’ad- 
ministration; il  faudrait  surtout  qu’on  établît 
entre  el^eet  le  conseil  d’état  un  lien  hiérarchique, 
une  espèce  de  roulement,  qui  profiterait  plus  en- 
core à la  communauté , comme  disent  les  Anglais, 
qu’aux  individus.  L’auditeur  serait  forcé,  sous 
peine  de  destitution,  d’accepter  les  emplois  actifs 
qui  lui  seraient  offerts;  mais  l’avenir  s’ouvrirait 
devant  lui,  et  il  aurait  quelque  chance  de  ren- 
trer dans  le  conseil  d’état  comme  maître  des  re- 
quêtes : le  maître  des  requêtes  n’aurait  pas  le 
droit  de  refuser  la  préfecture  désignée  à sa  ca- 
pacité; mais  il  ne  devrait  pas  désespérer  de  ter- 
miner sa  carrière  comme  conseiller  d’état.  Ce 
passage  successif  du  conseil  à l’application  et  de 
l’action  à la  délibération,  outre  qu’il  satisferait 
des  ambitions  légitimes,  donnerait  au  gouverne- 
ment le  moyen  d’introduire  la  science  dans  les 
rangs  du  service  actif,  l’expérience  pratique  dans 
ceux  du  conseil  d’état,  et  dans  l’un  et  l’autre  les 
lumières  et  l’aptitude. 

Le  législateur,  en  organisant  les  cadres  du 
conseil  d’état,  a accompli  sa  tâche  : espérons  que 
quand  il  faudra  remplir  ces  cadres,  les  minis- 
tres sauront  accomplir  la  leur.  Le  conseil  d’état, 
autorité  purement  consultative,  doit  surtout  sa 
force  au  mérite  des  hommes  qui  le  composent. 
Celui  de  l’empire  a laissé  le  souvenir  des  talents 
les  plus  distingués;  puisse  notre  régime  libre 
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conserver  ou  faire  revivre  cet  éclat!  Les  cham- 
bres, l’administration  active , la  magistrature,  les 
rangs  secondaires  du  conseil  détat,  renferment 
des  candidats  nombreux;  en  choisir  l’élite  est  un 
des  devoirs  les  plus  impérieux  du  gouvernement; 
céder  à des  obsessions  qui  ne  s’appuient  point  sur 
de  longs  services,  sur  une  capacité  supérieure, 
serait  une  faute  grave  et  le  coup  le  plus  rude  qui 
pût  être  porté  à cette  grande  institution. 

ni. 

Fonctions  et  formes  de  procéder  du  conseil  d'état  ; — 
§ 1"  matières  administratives. 

Dans  l’exercice  de  ses  fonctions  purement  ad- 
ministratives, le  conseil  d’étal  est  assujéti  à des 
règles  qui  tiennent  à la  nature  même  de  l'insti- 
tution. 

Il  est  le  conseil  des  ministres  : en  conséquence, 
consulté  par  eux,  il  leur  doit  toujours  son  avis  ; 
l’indépendance  de  son  opinion  demeure  entière, 
il  répond  selon  sa  conscience,  mais  il  est  tenu  de 
répondre.  Que  s’il  pensait  qu’il  vaudrait  mieux 
que  le  gouvernement  ne  l’interrogeât  point,  soit 
parce  que  la  même  question  serait  soumise  à une 
autre  autorité,  avec  laquelle  il  ne  conviendrait  pas 
de  se  constituer  en  dissentiment,  soit  par  tout 
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autre  motif,  il  en  réfère  au  ministre  et  expose  ses 
doutes  ; mais,  si  le  ministre  insiste,  le  conseil 
d’état  doit  se  rendre. 

Les  ministres  sont  toujours  maîtres  de  lui 
adresser  toute  question,  fût-elle  politique  ou  ju- 
diciaire ; leur  droit  n’a  point  de  limites.  En  cer- 
tains cas  même,  la  loi  leur  fait  un  devoir  de  le 
consulter.  Son  avis  n’est  point  obligatoire,  mais 
il  doit  être  demandé;  il  devient  un  élément  néces- 
saire de  l’instruction,  sans  lequel  toute  décision 
ultérieure  manquerait  de  régularité  et  parfois 
d’une  force  légale  suffisante  pour  commander 
l’obéissance  aux  citoyens. 

Il  n’est  point  un  pouvoir  public  armé  d’ini- 
tiative : en  conséquence,  il  peut  bien,  à l’occasion 
d’une  affaire  déférée  à son  examen,  traiter  une 
question  accessoire  et  connexe,  signaler  une  faute 
commise,  rappeler  une  règle  méconnue;  mais  il 
n’a  pas  le  droit  de  s’emparer  d’office  d’une  ques- 
tion ou  d’une  affaire  qui  ne  lui  seraient  point 
soumises. 

11  est  placé  auprès  du  gouvernement  pour  le 
service  public  : en  conséquence,  les  ministres 
seuls  peuvent  le  consulter;  bien  qu’il  défende  et 
soutienne  les  intérêts  privés,  quand  il  les  trouve 
appuyés  sur  le  bon  droit,  les  citoyens  ne  sont  pas 
autorisés  à le  mettre  en  action  ; il  n’a  point  à 
statuer  sur  l.es  réclamations  qui  lui  seraient 
adressées  par  eux. 

4* 
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Il  forme  un  conseil  administratif  intérieur  : en 
conséquence , ses  séances  ne  sont  point  publi- 
ques et  ses  avis  ne  peuvent  être  publiés  que  du 
consentement  des  ministres  intéressés.  La  publi- 
cité dénaturerait,  la  discussion,  donnerait  à la 
critique  les  couleurs  de  l’opposition,  et  priverait 
les  communications  qui  s’échangent  sans  cesse 
entre  lui  et  le  gouvernement,  de  la  confiance  et, 
si  l’on  peut  ainsi  dire,  de  l’intimité  qui  les  rend 
libres  et  sincères. 

11  est  appelé  à délibérer  tantôt  en  raison  de  la 
nature  des  affaires,  par  exemple  lorsqu’il  s’agit 
des  règlements  d’administration  publique,  tantôt 
en  vertu  d’une  disposition  de  loi  qui  exige  qu’il 
donne  son  avis,  tantôt  enfin  par  la  libre  volonté 
du  gouvernement  qui  trouve  utile  de  le  consulter. 

Les  affaires  sont  examinées  dans  le  comité  qui 
correspond  au  ministère  auquel  elles  appartien- 
nent, puis,  selon  l’importance,  portées  à l’assem- 
blée générale.  Quinze  membres  au  moins,  de 
l’un  ou  de  l’autre  service,  doivent  y être  présents. 

Il  serait  impossible  de  donner  la  liste  des  af- 
faires qui  sont  soumises  à l’assemblee  générale 
ou  aux  comités.  Mais  les  comptes  rendus  des  tra- 
vaux du  conseil  d’état  contiennent  des  détails 
statistiques  dont  quelques  extraits,  applicables  à 
la  période  quinquennale  de  1840  à 1844,  feront 
voir,  pour  ainsi  dire,  le  conseil  d’état  en  fonc- 
tions, et  indiqueront  tout  ensemble  le  nombre  et 
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la  nature  des  objets  variés  sur  lesquels  il  délibère. 

Sur  les  neuf  départements  ministériels,  il  en 
est  quatre  seulement  qui  lui  soumettent  un  grand 
nombre  d’affaires.  Ceux  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  finances  le  consultent  fort  peu.  L'instruction 
publique  est  placée  sous  la  direction  du  conseil 
royal , qui  accomplit  à son  égard , pour  le  plus 
grand  bien  de  l’université,  l’office  d’un  comité 
permanent.  Le  comité  de  l’intérieur,  dans  les  at- 
tributions duquel  se  trouve  cette  branche  du 
service  public,  est  appelé  seulement  à délibérer 
sur  l’acceptation  de  quelques  dons  et  legs,  sur 
quelques  actes  portant  aliénation,  acquisition, 
transaction,  etc.  De  1840  à 1844.  le  nombre 
d’avis  qu’il  a donnés  sur  ces  matières  n’a  été  que 
de  cent  vingt-cinq.  Les  affaires  étrangères  n’oc- 
cupent le  comité  qui  leur  correspond,  que  de  li- 
quidations de  pensions,  et  elles  ont  rarement 
à lui  déférer  d’autres  questions.  Restent  donc  les 
quatre  départements  de  l’intérieur,  du  commerce  et 
de  l’ agriculture,  des  travaux  publics,  de  la  justice. 
Leurs  affaires  sont  nombreuses  et  embrassent 
presque  toute  l’administration  du  royaume. 

Le  ministère  de  l’intérieur  consulte  son  comité, 
et,  selon  les  cas,  le  conseil  d’état,  sur  les  actes 
essentiels  de  l’administration  des  départements, 
? des  communes,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des 
hospices,  des  monts-de-piétéel  des  établissements 
d’utilité  publique. 
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Les  départements,  les  arrondissements,  les 
cantons  et  les  communes,  en  cinq  années,  ont 
motivé  629  projets  de  loi,  sur  lesquels  le  comité 
de  l’intérieur  a délibéré.  Dans  le  même  espace 
de  temps,  parmi  les  projets  d’ordonnance  soumis 
à son  examen,  347  concernaient  les  départe- 
ments, 24,475  les  communes,  3,723  les  bureaux 
de  bienfaisance,  4,410  les  hospices,  26  les  monts- 
de-piété  et  67  les  établissements  d’utilité  pu- 
blique. Ces  affaires  avaient  pour  objet  des  actes 
de  circonscription  et  d’organisation,  d’acquisi- 
tion, d’aliénation,  de  partage,  des  emprunts, 
des  contributions  extraordinaires , des  accep- 
tations de  dons  et  de  legs,  tout  ce  qui  enfin 
peut  affecter  l’existence  même  ou  la  fortune  des 
communes  ou  des  autres  établissements.  Pour 
donner  son  avis,  le  comité  étudie  leur  situation 
financière  ou  administrative,  recherche  les  vices 
de  leur  régime  intérieur,  et  appelle,  s’il  y a lieu, 
le  gouvernement  à y porter  remède.  Avec  le 
temps,  comme  il  n’est  aucune  de  ces  agrégations 
qui,  à une  époque  quelconque,  ne  s’adresse  au 
gouvernement,  elles  sont  toutes,  pour  ainsi  dire, 
passées  en  revue.  Par  ce  moyen,  le  comité  exerce 
la  plus  salutaire  et  la  plus  complète  surveillance. 
Les  affaires  les  plus  importantes,  soit  par  la  va- 
leur des  intérêts,  soit  par  la  gravité  des  questions, 
sont  portées  devant  le  conseil  d’état  et  soumises 
à un  second  examen.  Sur  le  nombre  ci-dessus, 
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3,371  ont  été  ainsi  l’objet  d’un  renvoi  à l’as- 
semblée générale. 

Le  ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce  a 
renvoyé  à son  comité  1,775  affaires,  dont  749 
étaient  relatives  à des  établissements  insalubres, 
206  à des  sociétés  anonymes,  92  à des  caisses 
d’épargne  et  728  à des  foires  ; sur  ce  nombre, 
848  ont  passé  devant  l’assemblée  générale.  Cet 
ensemble  d’affaires  résume  toute  l’intervention  de 
l’état  dans  les  intérêts  commerciaux.  La  loi,  sans 
se  départir  des  principes  de  libre  concurrence 
qu’elle  a consacrés,  a voulu  que  le  gouvernement 
intervînt  dans  la  création  des  établissements  insa- 
lubres et  incommodes  pour  concilier  les  néces- 
sités de  l’industrie  avec  les  droits  de  la  propriété; 
dans  la  formation  des  sociétés  anonymes  pour 
protéger  le  public  contre  les  pièges  de  spécula- 
teurs dispensés  de  tout  recours  personnel;  dans 
celle  des  caisses  d’épargne  pour  conserver  et  ac- 
croître par  de  sages  précautions  les  économies  du 
père  de  famille  laborieux;  dans  l’établissement  des 
foires  pour  que  les  moyens  de  vente  demeurent 
en  rapport  avec  les  demandes  des  consomma- 
teurs. Le  comité  veille  sur  ces  intérêts  variés.  Il 
discute  les  statuts  des  entreprises,  examine  la  si- 
tuation des  établissements , consulte  les  besoins 
du  public,  pose  les  règles  que  doit  suivre  l’admi- 
nistration, et  lui  imprime  une  direction  égale- 


Digilized  by  Google 


266  ÉTUDES  ADMINISTRATIVES. 

ment  éloignée  des  imprudences  de  l’innovation  et 
des  timidités  de  la  routine. 

Le  môme  comité  correspond  au  ministère  des 
travaux  publics.  L’exécution  des  travaux  est  placée 
sous  la  haute  direction  du  conseil  technique  et  sa- 
vant des  ponts-et-chaussées , et  le  comité  n’en 
connaît  point.  Mais  son  examen  prépare  les  déci- 
sions à rendre  sur  l’ouverture  des  canaux,  le  cu- 
rage des  rivières,  les  règlements  et  prises  d’eau, 
la  construction  des  ponts,  le  classement,  la  direc- 
tion et  l’alignement  des  roules,  les  tarifs  de  péage, 
les  concessions  de  mines  et  de  dessèchements, 
l’établissement  des  usines  métallurgiques , l’en- 
tretien des  marais  , digues  et  tourbières.  Des  in- 
térêts privés  très  considérables  sont  engagés 
dans  toutes  ces  affaires  qui  touchent  au  régime 
de  la  propriété,  à la  jouissance  des  choses  du 
domaine  public,  et  qui  ne  peuvent  être  ins- 
truites avec  trop  de  soin  , discutées  avec  trop  de 
circonspection.  Celles  que  le  comité  a examinées 
ont  été  au  nombre  de  4,431,  dont-1,712  ont 
passé  devant  l’assemblée  générale  du  conseil 
d’état. 

Le  département  de  la  justice  occupe  principale- 
ment des  affaires  des  cultes  le  comité  de  législa- 
tion qui  lui  correspond.  Les  tarifs  d’oblation, 
l’établissement  des  chapelles  domestiques,  les 
acquisitions , aliénations,  les  emplois  de  fonds 
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libres,  les  baux  intéressant  les  diocèses,  évêchés, 
chapitres,  séminaires  et  écoles  ecclésiastiques  ; 
l’organisation  des  paroisses,  la  gestion  des  fa- 
briques , celle  des  consistoires,  le  refus  ou  l’ac- 
ceptation des  dons  et  legs  faits  aux  établissements 
religieux,  l’autorisation  et  l’administration  écono- 
mique des  congrégations  religieuses , l’enregis- 
trement des  bulles  de  la  cour  de  Rome  : tels 
sont  les  objets  délicats  et  graves  qui  passent  à 
l’examen  de  ce  comité  ; en  cinq  ans,  ils  ont 
motivé  6,162  avis  du  comité  et  666  du  conseil 
d’état. 

Le  comité  de  législation  et,  après  lui,  le  conseil 
d’état,  sont  chargés  aussi  de  donner  leur  avis  sur 
d’autres  questions  d’une  nature  mixte,  et  dont 
l’instruction  se  fait  dans  des  formes  particulières. 
Ce  sont  : 1°  les  demandes  en  addition  et  change- 
ment de  nom;  199  ont  été  examinées  de  1840  à 
1844  ; 2°  les  demandes  en  naturalisation  formées 
en  vertu  du  sénatus  consulte  du  19  février  1808; 
elles  ont  été  au  nombre  de  36.  Ces  deux  espèces 
de  demandes  sont  adressées  au  garde-des-sceaux 
qui  les  transmet  au  conseil  d’état  ; 3°  les  autori- 
sations de  plaider  réclamées  par  les  communes  qui 
se  pourvoient  directement  devant  le  conseil  d’état 
contre  un  arrêté  de  refus  prononcé  par  le  conseil 
de  préfecture,  juge  en  premier  ressort.  Il  a été 
statué  dans  le  même  temps  sur  147  de  ces  pour- 
vois ; 4®  les  appels  comme  d’abus,  matière  im- 
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portante  et  qui  exige  à la  fois  prudence  et  fer- 
meté, le  nombre  en  a été  de  30,  de  1840  à 1844. 
Ces  affaires  sont  introduites  par  un  rapport  du 
ministre  des  cultes,  à qui  la  plainte  doit  être 
adressée;  5°  les  autorisations  de  poursuivre  ju- 
diciairement les  agents  du  gouvernement;  on  a 
déjà  vu  quel  a été  le  nombre  de  ces  affaires  pen- 
dant la  même  période.  Le  conseil  est  saisi  par  les 
ministres  ou  par  les  parties  privées,  selon  la  na- 
ture des  poursuites;  6°  les  prises  maritimes;  71 
ont  été  examinées  en  cinq  ans.  L’instruction  se 
fait  comme  en  matière  contentieuse,  mais  le  con- 
seil d’état  délibère  comme  en  matière  administra- 
tive ; 7°  Enfin,  le  comité  de  législation  fait  l’ins- 
truction des  conflits  qui  sont  décidés  comme  les 
affaires  contentieuses,  quoiqu’ils  en  soient  dis- 
tincts. Nous  y reviendrons  à l’occasion  de  ces 
affaires. 

Malgré  l’utilité  de  son  concours,  le  conseil 
d’état  a discuté  fort  peu  de  lois  d’intérêt  général  ; 
quelles  sont  les  causes  de  l’éloignement  où  on 
le  tient?  Pour  justifier  cet  éloignement,  on  ne  peut 
alléguer  que  deux  raisons  : il  faut  accuser  ou  le 
personnel  de  ne  pas  être  à la  hauteur  de  sa  mis- 
sion, ou  le  règlement  de  ne  point  se  prêter  à la 
délibération  des  lois.  Si  de  tels  obstacles  exis- 
taient, on  aurait  le  droit  d’exiger  du  gouverne- 
ment qu’il  les  fît  disparaître.  Il  dépend  de  lui, 
en  effet,  d’appeler  dans  le  conseil  d’état  des 
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hommes  habiles  et  capables;  il  dépend  de  lui  de 
réformer  le  réglement  et  d’assurer  aux  travaux 
la  rapidité  nécessaire.  Mais  ces  deux  excuses  se- 
raient également  inadmissibles. 

Le  personnel  actuel  du  conseil  d’état,  dans  son 
ensemble,  contient  tous  les  éléments  nécessaires 
à une  bonne  et  solide  discussion  des  projets  de 
loi.  Il  est  toujours  embarrassant  et  périlleux  de 
citer  des  noms  propres.  Mais  les  deux  chambres 
possèdent  plusieurs  membres  du  conseil  d’état, 
et  les  services  qu’ils  y rendent  garantissent  ceux 
que  leur  compagnie  en  obtient;  presque  tous, 
appelés  habituellement  à faire  partie  des  commis- 
sions, souvent  rapporteurs,  se  mêlant  avec  suc- 
cès aux  débats,  y apportent  généralement,  selon 
leurs  spécialités  propres,  les  bonnes  raisons  et 
les  arguments  vrais.  Depuis  1830,  le  conseil  d’é- 
tat a compté  dans  ses  rangs  MM.  Cuvier,  Allent, 
Thiers,  Duchalel,  Cousin,  Villemain,  Salvandy, 
Dumon.  En  ce  moment,  il  renferme  encore  des 
hommes  de  science  et  de  talent  autant  qu’aucune 
autre  compagnie  judiciaire  ou  administrative.  On 
peut  interroger  tous  ceux  qui  ont  assisté  dans 
son  sein  à des  discussions  sur  des  questions  de 
législation,  de  droit  administratif,  d’économie 
publique,  le  débat  y est  presque  toujours  complet, 
approfondi,  peut-être  plus  qu’il  ne  léserait  dans 
les  chambres  sur  de  tels  sujets;  il  est  au  moins 
plus  attentivement  écouté;  personne  n’y  vise  à 
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l’effet,  on  n’y  parle  que  pour  éclaircir  la  discus- 
sion, les  longs  discours  en  sont  bannis,  et  aucun 
projet  de  loi  ne  traverserait  cette  épreuve  sans  y 
recevoir  de  notables  perfectionnements. 

Quant  au  règlement,  il  se  prête  à toutes  les 
convenances  du  travail  de  préparation  des  lois. 
Il  est  vrai  que  le  conseil  d’état  est  fort  occupé  : 
la  plupart  de  ses  membres  siègent  cinq  fois  par 
semaine , mais  on  pourrait  mieux  distribuer  le 
service,  et  la  nouvelle  loi  donne  le  moyen  de  ne 
point  porter  à l’assemblée  générale,  les  affaires 
administratives  dont  le  peu  d’importance  ne  jus- 
tifie point  cette  délibération  solennelle.  Ces  amé- 
liorations s’effectueraient  pour  ainsi  dire  d’elles- 
mêmes,  le  jour  où  le  conseil  d’état,  habituelle- 
ment appliqué  à des  discussions  législatives,  re- 
connaîtrait la  nécessité  d’apporter  plus  d’ordre  et 
de  rapidité  dans  l’expédition  des  travaux  d’une 
importance  secondaire. 

Ce  n’est  donc  ni  l’insudisance  du  personnel , 
ni  le  règlement  du  êonseil  d’état  qui  empêchent 
que  les  projets  de  loi  lui  soient  soumis.  Mais  le 
gouvernement  se  sent  plus  maître  dans  une  com- 
mission composée  arbitrairement,  et  dont  la  for- 
mation permet  d’ailleurs  de  flatter  certaines  va- 
nités parlementaires.  Une  autre  cause  agit  encore 
plus  puissamment.  C’est  au  moment  de  la  clôture 
des  sessions  que  devraient  commencer  les  travaux 
du  conseil  d’état;  il  faudraitquelesprojetsoulesdo- 
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cumentsàrappuiluifussentimmédiatementtrans- 
mis  et  qu’il  employât  à leur  examen  tout  le  temps 
qui  doit  s’écouler  jusqu’au  retour  des  chambres. 
Malheureusement  alors  les'  ministres  , accablés 
par  les  fatigues  de  la  politique  et  de  l’administra- 
tion, s’abandonnent  le  plus  souvent  à une  invin- 
cible langueur.  Ils  saisissent  avidement  le  peu  de 
loisir  que  leur  rend  l’éloignement  du  parlement, 
ne  se  livrent  qu’aux  affaires  indispensables  et 
ajournent  le  travail  de  la  session  suivante.  Ce- 
pendant les  chambres  sont  rappelées,  le  temps 
presse,  on  est  obligé  d’en  finir  promptement,  et 
l’on  ne  peut  plus  attendre  un  rapport , une  dis- 
cussion préalable  et  les  délais  inséparables  de  l’in- 
tervention d’un  grand  corps  qui  veut  se  pronon- 
cer en  connaissance  de  cause , et  qui  ne  croit 
pas  que  la  précipitation  soit  un  bon  législateur. 

On  supprime  donc  le  recours  au  conseil  d’état, 
et  pour  y suppléer  on  nomme  des- commissions. 
C’est  l’expédient  habituel.  On  réunit  à la  hâte 
quelques  personnes,  spéciales  si  l’on  peut.  On 
ouvre  une  sorte  de  discussion  pendant  deux  ou 
trois  soirées,  à l’heure  où  presque  tous  les  hom- 
mes occupés  ont  besoin  de  repos  et  sont  impro- 
pres au  travail.  Le  projet  est  examiné  tant  bien 
que  mal,  à la  hâte,  sous  l’influence  souvent  ex- 
clusive du  ministre  qui  préside  et  qui  aime  qu’on 
se  dépêche , et  puis  les  chambres  sont  saisies. 
Qu’en  résulte-t-il  ? Les  projets  du  gouvernement 
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sont  dépourvas  de  toute  autorité;  lui-même  les  dé- 
fend mal , les  soutient  peu , s’attache  seulement  à 
prévenir  l’échec  politique  d’un  rejet,  et  consent  à 
tout  ce  qui  peut  les  faire  passer,  n’importe  com- 
ment. Mutilés  dans  les  commissions , mutilés 
dans  la  discussion,  ils  en  sortent  tout  déchirés, 
et  tombent  ainsi  de  chute  en  chute  au  bulletin 
des  lois.  Une  rédaction  vicieuse , confuse  ; des 
dispositions  incohérentes;  point  de  système  , de 
principe  directeur  ; des  articles  qui  se  contredi- 
sent , au  moins  dans  leur  esprit;  des  lois  en  vi- 
gueur abrogées  par  ignorance  ; la  législation  gé- 
nérale privée  d’unité,  et  d’incessantes  difficultés 
d’application , voilà  ce  que  produit  l’incomplète 
préparation  des  lois.  Ces  résultats  sont  déplora- 
bles. Qu’on  nomme  des  commissions  pour  une 
question  technique  , comme  celle  des  paquebots 
transatlantiques  , pour  l’établissement  d’un  im- 
pôt, pour  une  enquête,  cela  peut  être  néces- 
saire; mais  dans  les  sujets  ordinaires,  dans  les 
matières  qui  touchent  à l’administration , au  gou- 
vernement intérieur  de  l’état,  à la  police,  la 
seule  commission  à consulter,  c’est  le  conseil 
d’état. 

Depuis  quelques  années,  un  usage  louable  a 
été  adopté  : tous  les  projets  de  loi  d’intérêt  local 
lui  sont  soumis.  Son  contrôle  y est  fort  utile. 
Ces  lois  sont  surtout  des  actes  d’administration , 
et  les  chambres,  qui  les  votent  en  masse,  ne  leur 
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accordent  qu’une  attention  très  secondaire.  C’est 
au  conseil  d’état  qu’il  appartient  de  les  examiner, 
d’étudier  l’état  financier  des  communes  ou  des 
départements  , de  créer  des  règles  pour  les  im- 
pôts , les  emprunts,  etc.,  et  d’empêcher  le  dé- 
sordre de  se  jeter  dans  ces  affaires.  Il  s’est  ac- 
quitté de  ce  devoir  avec  conscience  et  fermeté , 
et  préoccupé  à juste  titre  des  embarras  que 
signalaient  des  budgets  communaux  ou  dépar- 
tementaux, il  a refusé  d’approuver  plusieurs 
propositions  d’emprunts  ou  de  contributions  ex- 
traordinaires. Mais  ce  refus  a excité  des  mécon- 
tentements ; on  a insisté  pour  que  l’avis  du  con- 
seil d’état  ne  fût  pas  suivi , et  le  ministre  a cédé  ; 
résolution  régulière  en  droit , mais  fort  regret- 
table , car  elle  avait  pour  résultat  de  décourager 
le  conseil  d’état,  de  consacrer  des  actes  de  mau- 
vaise administration , et  enfin,  au  point  de  vue 
ministériel , d’enlever  au  gouvernement  le  droit 
et  la  facilité  d’opposer  , en  pareil  cas,  à la  tyran- 
nie de  certaines  obsessions  la  délibération  du  pre- 
mier corps  administratif  du  royaume. 

Tous  les  règlements  d’administration  publique 
sont  délibérés  dans  le  conseil  d’état.  Il  a fallu 
obéir  à la  loi  qui  le  prescrivait.  Mais,  le  plus 
souvent,  ils  ne  lui  sont  déférés  qu’au  moment 
même  où  la  promulgation  n’en  peut  être  retardée, 
et  le  conseil  d’état  est  condamné  à les  discuter 
en  courant.  Les  limites  étroites  du  budget  pér- 
is 
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mettent  à peine  les  dépenses  d’impression  les 
plus  indispensables;  presque  toujours  onse borne 
à distribuer,  deux  ou  trois  jours  d’avance,  le 
texte  du  projet  à délibérer;  des  documents  fort 
précieux,  des  rapports  administratifs,  des  exposés 
de  motifs  qui  éclaireraient  la  discussion,  qui, 
distribués  aux  membres  du  conseil,  leur  donne- 
raient le  moyen  de  se  livrer  personnellement  à 
des  études  préparatoires,  restent  entre  les  mains 
du  rapporteur  et  servent  à peine  à la  délibéra- 
tion. 

Plusieurs  des  comités  du  conseil  d’état  sont , 
comme  on  l’a  vu  , fort  occupés.  Mais  il  en  est 
deux  presque  exclusivement  réduits  à d’ingrates 
liquidations  de  pensions,  et  qui  demeurent  étran- 
gers aux  affaires  de  leurs  ministères.  Ce  sont  les 
comités  qui  correspondent,  l’un  au  département 
des  linances , l’autre  aux  deux  départements  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  De  1840  à 1844,  le 
comité  des  linances  n’a  eu  que  569  avis  à don- 
ner, soit  114  par  année;  il  a été  consulté  sur 
12  projets  dr  loi  de  1830  à 1834,  sur  un  seule- 
ment de  1835  à 1839,  et  sur  un  encore  de  1840 
à 1844.  Pour  qui  sait  le  nombre  et  l’importance 
des  affaires  du  département  des  linances,  il  est 
évident  qu’on  évite  à dessein  de  consulter  le  co- 
mité. Cependant  chacune  des  régies  linancières  a 
besoin  en  mille  occasions  d’avis  et  de  direction. 
Celle  des  contributions  directes,  pour  n’en  citer 
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qu’une,  n’aurait-elle  pas  tout  à gagner  à s’appuyer 
sur  l’avis  du  comité  du  conseil  d’état  dans  les  me- 
sures relatives  à l’assiette  et  à la  perception  de 
l’impôt? 

De  4840  à 1844  i le  comité  de  la  guerre  et  de 
la  marine  a été  appelé  à donner  son  avis  sur  67 
affaires  de  la  guerre , soit  13  par  an , et  225  af- 
faires de  la  marine,  soit  45  par  an.  Le  départe- 
ment de  la  guerre  ne  lui  a soumis  aucun  projet 
de  loi , et  ne  l’a  consulté  que  sur  5 projets  d’or- 
donnance. Le  département  de  la  marine  ne  lui  a 
non  plus  déféré  aucun  projet  de  loi,  et  ne  lui  a 
renvoyé  que  8 projets  d’ordonnance  : il  est  clair 
encore  qu’on  n’entend  point  se  servir  du  comité, 
et  cependant  que  d’intérêts  de  tous  genres  pour- 
raient être  réglés  par  lui!  Sous  l’empire,  le  co- 
mité de  la  guerre  du  conseil  d’état  était  appelé  à 
délibérer  sur  les  plus  importantes  questions  d’or- 
ganisation militaire;  il  a laissé  de  fort  beaux  tra- 
vaux qui  sont  encore  consultés  avec  fruit.  Ne 
peut-il  plus  rendre  de  pareils  services?  Au  mi- 
nistère de  la  marine,  il  serait  d’un  grand  secours 
pour  les  affaires  coloniales,  qui  offrent  dé  si  gra- 
ves difficultés  au  moment  où  s’agite  la  question 
de  l’émancipation  des  esclaves,  et  où  les  pouvoirs 
des  conseils  coloniaux  ont  reçu  une  grande  ex- 
tension. Déjà,  en  1835,  le  roi  a décidé  que  tous 
les  décrets  des  gouverneurs  des  cblonies  passe- 
raient au  comité,  qui  par  suite  en  a examiné  191 
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de  1835  à 1839,  58  en  1840,  35  en  1841,  30 
en  1842,  40  en  1843,  et  28  en  1844.  Cette  sage 
mesure  pourrait  être  étendue.  Toutes  les  ordon- 
nances qui  règlent  le  régime  des  colonies  de- 
vraient être  délibérées,  non-seulement  par  le  co- 
mité, mais  par  le  conseil  d’état  tout  entier  : quand 
on  soumet  à son  examen  l’établissement  d’une 
usine  incommode  ou  dangereuse,  l’approbation 
d’un  legs,  l’alignement  d’une  route,  on  peut  bien 
prendre  son  avis  sur  des  mesures  qui  touchent  à 
la  condition  et  en  certains  points  à l’existence  de 
nos  établissements  d’outre-mer. 

Le  trop  petit  nombre  de  projets  de  lois  sou- 
mis au  conseil  d’état,  la  discussion  trop  hâtive 
des  règlements  d’administration  publique,  enfin 
l’éloignement  dans  lequel  sont  tenus  deux  co- 
mités qui  pourraient  être  employés  aux  plus  utiles 
travaux,  tels  sont  les  seuls  points  sur  lesquels 
nous  nous  permettions  quelques  critiques.  Sur 
tout  le  reste,  il  suffit  de  se  rendre  compte  des 
intérêts  de  tous  genres  engagés  dans  les  affaires 
sur  lesquels  le  conseil  d’état  délibère,  pour  con- 
cevoir une  idée  exacte  des  services  qu’il  rend,  et 
tout  commentaire  serait  superflu. 

IV. 

Fondions  et  formes  de  procéder  du  conseil  d’état. 

— § 2e.  Matières  contententieuses. 

, Avant  de  montrer  le  conseil  d’état  dans  l’exer- 
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cice  de  ses  fonctions  en  matière  contentieuse,  et 
de  discuter  les  questions  qui  se  rattachent  à cette 
attribution  importante,  déterminons  nettement 
en  quoi  consiste  ce  qu’on  appelle  le  contentieux 
administratif.  La  définition  n’en  a été  insérée  dans 
aucun  monument  de  la  législation,  et  à vrai  dire 
elle  est  peu  susceptible  de  trouver  place  dans  le 
texte  limité  d’un  article  de  loi. 

Les  opinions  les  plus  erronées  sur  la  véritable 
nature  du  contentieux  administratif  ont  été  ex- 
primées par  des  publicistes,  par  des  juriscon- 
sultes fort  éclairés  : ils  n’y  voient  qu’un  assem- 
blage de  contestations  distinctes,  disparates, 
réunies,  par  la  force  de  la  loi,  sous  une  qualifi- 
cation commune,  et  enlevées  violemment  à la  ju- 
ridiction des  tribunaux  civils.  Les  juridictions 
administratives  ne  composent,  selon  eux,  qu’un 
démembrement  de  la  justice  ordinaire  opéré  par 
l’esprit  révolutionnaire  ou  par  le  despotisme,  au 
détriment  des  droits  privés  et  de  la  liberté  des 
citoyens.  Ils  ne  font  consister  le  véritable  conten- 
tieux administratif,  dégagé  de  ces  emprunts,  que 
dans  le  règlement  de  simples  intérêts  sur  lesquels 
l’administration  doit  exercer  une  pleine  autorité  ; 
intérêts  qu’elle  pèse,  si  elle  veut,  avec  un  soin 
spécial,  qu’elle  défère  par  condescendance  à des 
conseils  pour  avoir  leur  avis,  mais  qui,  en  défi- 
nitive, ne  relèvent  que  d’elle  et  dépendent  de  son 
jugement  libre  et  absolu. 
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A l’occasion  du  livre  par  lequel  M.  Macarel  a 
ouvert  la  série  de  ses  travaux  si  clairs,  si  métho- 
diques, si  substantiels  sur  le  droit  administratif, 
un  publiciste  éminent  a publié,  en  1828,  dans 
la  Revue  française,  un  article  fort  remarqué,  où 
il  soutient  cette  opinion.  Le  contentieux  admi- 
nistratif ne  doit  comprendre,  à l’en  croire,  que 
« les  réclamations  élevées  sur  le  mérite,  la  jus- 
tice, l’opportunité  d’une  mesure  prise  par  le  gou- 
vernement, discrétionnairement  et  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs.  » Il  attribue  au  contentieux  ju- 
diciaire « toute  plainte  qui  se  fonde  sur  les  ter- 
mes exprès  d’une  loi,  d’un  décret,  d’une  ordon- 
nance, d’un  arrêté;  toute  question  dont  la  solu- 
tion se  trouve  écrite  d’avance  dans  un  texte, 

' tellement  que,  les  faits  étant  vérifiés,  il  ne  reste 
plus  qu’à  voir  ce  que  porte  le  texte  invoqué,  jus- 
qu’à quel  point  il  s’applique  ou  ne  s’applique 
pas.  » 

Toute  cette  théorie  repose  sur  une  confusion, 
sur  une  appréciation  inexacte  des  éléments  dont 
se  compose  réellement  le  contentieux  adminis- 
tratif. Il  est  vrai  que  plusieurs  contestations  qui, 
par  leur  nature,  appartiendraient  aux  tribunaux, 
ou  qui  ne  mettent  en  jeu  que  de  simples  intérêts, 
en  font  partie  en  vertu  de  lois  spéciales;  mais  les 
exemples  de  ce  genre,  sur  lesquels  nous  revien- 
drons, ne  constituent  que  des  exceptions,  et  si, 
en  général , on  ne  peut  fonder  un  principe  sur 
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une  exception , c’est  surtout  lorsqu’il  s’agit  de 
l’étude  et  de  l’application  de  notre  législation  ad- 
ministrative. Elle  contient  de  nombreuses  ano- 
malies et  se  compose  de  lois  faites  à des  époques 
différentes,  sous  l’influence  de  principes  opposés, 
sous  des  formes  de  gouvernement  diverses,  au 
moins  par  leur  esprit.  Les  rédacteurs,  les  rap- 
porteurs, les  législateurs  successifs,  ont  cédé  à 
des  théories,  à des  impressions  qui  ne  concor- 
daient pas- toujours  ensemble,  fort  zélés,  par 
exemple,  dans  le  règlement  des  compétences,  les 
uns  pour  l’autorité  administrative,  les  autres 
pour  l’autorité  judiciaire,  et  faisant  pencher  la 
balance  d’un  côté  ou  de  l’autre,  beaucoup  moins 
en  vertu  de  doctrines  fixes  et  arrêtées,  que  par 
entrainement  ou  par  préjugé. 

Le  contentieux  administratif,  en  principe  et 
abstraction  faite  de  dispositions  purement  ex- 
ceptionnelles, n’est  ni  un  contentieux  judiciaire,  \ 
dérobé  aux  tribunaux  civils,  ni  le  règlemént  dis- 
crétionnaire de  simples  intérêts,  détourné  de  l’ad- 
ministration pure. 

Il  diffère  du  contentieux  judiciaire  en  ce  qu’il 
ne  s’applique  qu’à  des  questions  de  l’ordre  ad- 
ministratif, qu’il  est  réglé  par  des  lois  particu- 
lières, et  soumis  à des  principes  et  à des  condi- 
tions qui  lui  sont  propres.  Comme  le  contentieux 
judiciaire , il  se  compose  de  procès , mais  ces 
procès  ont  un  caractère  spécial,  de  même  que  le 
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contentieux  commercial,  quand  on  le  distingue 
des  procès  civils. 

Il  diffère  du  règlement  discrétionnaire  des 
simples  intérêts  en  ce  qu’il  ne  se  produit  que 
quand  un  droit  est  invoqué. 

Son  domaine  est  immense  : il  comprend  toutes 
les  lois  administratives  ; toutes  en  effet  lui  ap- 
portent leur  tribut,  et  concourent  à le  composer. 
C’est  la  conséquence  de  l’organisation  même  du 
pouvoir  administratif  et  de  ses  rapports  avec  le 
pouvoir  législatif  : quelques  réflexions  sont  né- 
cessaires pour  faire  comprendre  notre  pensée. 

L’administration  publique  est  instituée  pour 
régler  les  intérêts  généraux,  et,  tout  en  les  fai- 
sant prévaloir  sur  les  intérêts  privés,  pour  en 
concilier  les  exigences  respectives,  autant  que  le 
comportent  les  circonstances  et  les  nécessités  so- 
ciales. Pour  remplir  sa  mission,  elle  a besoin 
d’air  et  d’espace  ; la  liberté  est  sa  vie.  L’admi- 
nistration n’est  pas  un  instrument  aveugle  et 
fatal.  Quand  la  loi  l’enferme  dans  des  liens 
étroits  qui  en  gênent  tous  les  mouvements  et  qui 
la  privent  de  tout  essor,  il  peut  y avoir  encore 
des  agents  qui  se  décorent  du  titre  d’administra- 
teurs, mais  il  n’y  a plus  d’administration.  Ce 
système,  grâce  au  bon  sens  du  pays,  n’a  pas  pré- 
valu en  France  : l’administration  y jouit  d’une 
latitude  non  pas  excessive,  comme  le  prétendent 
quelques  publicistes , mais  étendue  et  presque 
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toujours  suffisante.  Nos  législateurs  ont  préféré 
avec  raison  son  action  souple,  accommodante  et 
équitable  aux  prescriptions  inflexibles  et  à la 
raideur  des  dispositions  qu’ils  pouvaient  établir  ; 
mais  ils  ont  pris  leurs  sûretés  et  ont  voulu  que 
les  délégations  nombreuses  qu’ils  lui  faisaient 
fussent  toujours  soumises  à de  certaines  condi- 
tions et  contenues  dans  des  limites  déterminées. 

Tantôt  la  loi  désigne  l’autorité  qui  devra  pro- 
noncer sur  les  questions  qu’elle  renvoie  à l’ad- 
ministration : ainsi  elle  exige  que  la  décision  soit 
rendue  par  un  arrêté  de  .préfet  ou  de  ministre, 
par  une  ordonnance  du  roi  ; en  transmettant  le 
pouvoir,  elle  désigne  la  main  qui  en  sera  déposi- 
taire. 

Tantôt  elle  exige  que  l’instruction  des  affaires 
soit  l’objet  de  certaines  garanties  : ainsi  elle  or- 
donne des  expertises,  elle  impose  l’obligation  de 
prendre  l’avis  de  tel  conseil,  du  conseil  d’état, 
par  exemple,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  ; 
elle  prescrit  la  communication  des  pièces  aux 
parties  intéressées,  exige  que  ces  dernières  soient 
entendues  et  les  autorise  à se  défendre. 

Tantôt  enfin  elle  ne  concède  à l’administration 
qu’un  mandat  limité.  Elle  la  charge  de  statuer, 
mais  en  lui  imposant  certaines  règles  dont  elle 
lui  interdit  de  s’écarter  : ainsi  elle  l’autorise  à 
inscrire  d’office  des  dépenses  au  budget  d’une 
commune,  mais  elle  ne  le  lui  permet  que  quand  il 
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s’agit  de  dépenses  obligatoires  ; elle  l’autorise  à 
déterminer  l’emplacement  d’un  cimetière,  mais 
elle  fixe  les  distances  qui  devront  être  maintenues 
entre  cet  emplacement  et  les  habitations. 

Il  est  même  des  cas  dans  lesquels  l’admi- 
nistration, bien  que  préposée  à certains  soins, 
n’est  investie  d’aucun  pouvoir  discrétionnaire.. 
Ainsi  elle  est  chargée  de  délivrer  les  brevets  d’in- 
vention, mais  elle  n’en  peut  refuser,  sauf  des  ex- 
ceptions clairement  définies,  à quiconque  con- 
signe une  somme  et  accomplit  des  formalités 
matérielles  légalement  prescrites. 

Les  limites  que  sa  puissance  reçpit  des  volontés 
de  la  loi  résultent  en  d’autres  cas  des  règlements 
ou  de  ses  propres  engagements  : les  règlements 
d’administration  publique  ont  la  force  et  l’au- 
torité de  la  loi  ; ils  procèdent  comme  elle  et  li- 
mitent à leur  tour,  les  pouvoirs  qu’ils  transmet- 
mettent.  L’administration  a traité  avec  des  tiers 
(jour  la  fourniture  des  subsistances  de  l’armée, 
pour  l’exécution  de  travaux  publics  ; les  condi- 
tions de  ces  opérations  ont  été  arrêtées  de 
commun  accord  : elle  est  liée  par  ce  contrat,  qui 
devient  sa  loi  ; dans  les  clauses  même  des  mar- 
chés se  trouve  parfois  un  mélange  d’arbitraire  et 
de  droit  ; elle  aura  stipulé  par  exemple  qu’elle 
désignerait  les  carrières  où  s’approvisionnera 
l’entrepreneur  d’une  chaussée  en  pierre;  elle 
s’est  alors  réservé  un  pouvoir  discrétionnaire 
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qu’elle  aurait  perdu  si  l’entrepreneur  fût  demeuré 
maître  du  choix. 

Le  pouvoir  de  l’administration  se  trouve  ainsi 
limité  et  défini  : elle  tient  en  quelque  façon  en 
ses  mains  deux  sortes  d’autorités,  l’une  discré- 
tionnaire, l’autre  réglée,  l’une  intelligente,  l’autre 
passive,  l’une  libre  et  soumise  dans  son  exercice 
à toutes  les  vicissitudes  des  temps  et  des  lieux, 
l’autre  contrainte  et  absolue  comme  la  loi  ou  le 
contrat  dont  elle  n’est  que  l’application  littérale 
et  forcée. 

Tant  que  l’administration  ne  suscite  aucune 
réclamation,  il  est  indifférent  que  ses  mesures 
appartiennent  à son  autorité  discrétionnaire  ou  à 
ce  que  nous  appelons  son  autorité  réglée.  L’une 
et  l’autre  sont  exercées  par  elle  au  même  titre, 
quoiqu’à  des  conditions  différentes,  et  compo- 
sent également  son  domaine  légal.  Elle  accomplit 
indistinctement  ses  fonctions  complexes  et  prends 
s’il  lui  convient,  les  avis  de  ses  conseils,  spécia- 
lement -du  conseil  d’état.  Celui-ci  lui  fait  con- 
naître son  opinion,  quelle  que  soit  la  capacité 
dans  laquelle  agisse  l’administration. 

Mais,  au  moment  où  des  réciamationsV élèvent, 
il  devient  nécessaire  de  savoir  à quel  ordre  d’au- 
torité appartiennent  les  actes  attaqués,  et  si  l’on 
impute  à l’administration  d’avoir  blessé  des  inté- 
rêts, ou  porté  atteinte  à des  droits.  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  réclamations  sont  purement  admi- 
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nistratives  ; elles  appartiennent  à ce  qu’on  dé- 
signe sous  le  titre  de  juridiction  gracieuse,  pour 
indiquer  que  toute  concession  est  purement 
chose  de  grâce  et  de  bon  vouloir.  Dans  le  second 
cas,  elles  appartiennent  au  contentieux  adminis- 
tratif. 

Ainsi , le  contentieux  administratif  se  compose 
de  toutes  les  réclamations  fondées  sur  la  violation 
des  obligations  imposées  à l’administration  par 
les  lois  qui  la  régissent  ou  par  les  contrats  qu’elle 
souscrit  ; ainsi , toute  loi  qui  établit  une  compé- 
tence, qui  trace  une  forme  d’instruction  ou  qui 
pose  une  règle  de  décision,  peut  donner  ouver- 
ture à un  débat  contentieux , s’il  est  allégué  que 
la  compétence  soit  intervertie , la  forme  inobser- 
vée  ou  la  règle  enfreinte.  Tout  contrat  passé  par 
l’administration  a le  même  effet , si  le  sens  ou 
l’exécution  en  sont  contestés.  L’ensemble  de  ces 
débats  considérés  en  masse  forme  le  contentieux 
de  l’administration  : il  se  compose  donc  d’une 
nature  particulière  de  contestations  qui  se  distin- 
guent, comme  on  voit,  du  contentieux  judiciaire 
et  de  l’administration  pure. 

On  a souvent  parlé  de  dresser  la  nomencla- 
ture des  affaires  contentieuses  et  même  de  l’insé- 
rer dans  la  loi  du  conseil  d’état  : à plusieurs 
reprises , le  gouvernement  a promis  de  se  livrer 
à ce  travail  ; en  1830 , il  avait  été  confié  à une 
commission  formée  par  M.  le  duc  de  Broglie, 
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ministre  et  président  du  conseil  d’état.  Cette 
commission  devait,  dans  une  pensée  conforme 
aux  principes  de  l’article  de  la  Revue  française , 
examiner  successivement  les  attributions  du  con- 
seil d’état,  et  restituer  les  unes  aux  tribunaux 
civils , les  autres  à l’administration  pure  ; elle 
s’est  courageusement  mise  à l’œuvre  et  a rédigé 
un  projet  en  deux  cent  quarante-six  articles  fort 
savant  et  fort  consciencieusement  élaboré,  mais 
entièrement  basé  sur  l’erreur  qui  fait  consister 
le  contentieux  administratif,  non  dans  un  genre 
d’affaires,  mais  dans  une  série  d’espèces  distinc- 
tes, erreur  fort  répandue  et  dont  on  retrouve  la 
trace  dans  l’ordonnance  du  lor  juin  1828  sur  les 
conflits.  Donner  la  nomenclature  des  affaires  con- 
tentieuses est  chose  impossible  ; il  faudrait  pren- 
dre une  à une  toutes  les  lois  administratives,  pour 
rechercher  dans  chacune  les  dispositions  qui  dé- 
pendent de  ce  que  nous  avons  appelé  le  pouvoir 
discrétionnaire  et  le  pouvoir  réglé;  on  ne  pour- 
rait découvrir  les  questions  qui  résulteraient  de 
leur  silence,  quand  elles  sont  muettes;  la  loi 
générale  ne  serait  jamais  au  courant  des  lois  spé- 
ciales que  chaque  jour  voit  naître.  Toute  loi  ad- 
ministrative crée  virtuellement  des  affaires  nou- 
velles ; celle  sur  l’état  des  officiers , par  exemple, 
en  constituant  des  droits  qui  n’existaient  point 
encore,  a agrandi  ce  terrain  d’alluvion.  Il  serait 
impossible  de  régler  à l’avance  toutes  les  dif- 
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fieu  1 tés  que  peuvent  soulever  les  contrats  passés 
par  l’administration.  Les  affaires  du  contentieux 
administratif  sont  innombrables,  mobiles,  inces- 
santes : elles  n’en  font  pas  partie  en  vertu  d’un 
texte  de  loi , parce  qu’il  aura , pour  ainsi  dire  , 
plu  à un  législateur  de  les  y comprendre,  mais 
bien  par  leur  nature  propre  : aucune  loi  spéciale 
n’a  dû  intervenir  pour  les  y classer,  il  en  faudrait 
une  pour  les  en  distraire  ; elles  composent  entre 
elles  un  ensemble  légal , un  corps  de  droit  ; les 
lois  et  les  principes  généraux  qui  les  régissent 
forment  le  droit  commun  de  l’administration  , 
comme  le  Code  civil  est  celui  des  intérêts  privés 
et  des  transactions  ordinaires  des  citoyens. 

La  véritable  définition  du  contentieux  admi- 
nistratif se  trouve  dans  la  jurisprudence  du  con- 
seil d’état  qui , depuis  quarante  ans , exerce  la 
haute  juridiction  administrative,  et  c’est  cette 
longue  et  scrupuleuse  élaboration  qui  a rassem- 
blé tous  les  éléments  dont  il  se  compose. 

Le  conseil  d’état  s’est  toujours  renfermé  dans 
les  deux  caractères  qui  constituent  exclusivement 
le  contentieux  administratif;  jamais,  sauf  les  dis- 
positions exceptionnelles  qui  en  décidaient  au- 
trement d’une  manière  expresse,  il  n’a  admis  de 
recours,  s’il  ne  s’agissait  d’une  réclamation  fon- 
dée sur  un  droit , et  si  ce  droit  n’appartenait  pas 
à l’action  administrative. 

Ainsi , il  a toujours  repoussé  toute  prétention 
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fondée  sur  un  simple  intérêt,  l’a  renvoyée  de- 
vant l’administration  pure  et  a refusé  d’en  con- 
naître par  la  voie  contentieuse.  (Jurisprudence 
du  conseil  d’état,  pasâm.  ) 

Il  a soigneusement  rendu  aux  tribunaux  toute 
question  de  droit  commun  ou  d’intérêt  privé. 
Dans  les  alfaires  contentieuses  dont  il  était  saisi 
régulièrement,  il  a distrait  tous  les  incidents  qui 
n’avaient  pas  un  caractère  administratif  et  s’est 
abstenu  de  les  juger.  (Ibidem.) 

Dans  les  actes  même  du  gouvernement,  il  a 
distingué  ceux  qui  tenaient  spécialement  au  pou- 
voir administratif,  des  actes  qui  remontaient  aux 
autres  attributions  de  la  couronne. 

Ainsi , il  a refusé  de  connaître  de  discussions 
relatives  à des  traités  ou  à des  négociations  di- 
plomatiques , laissant  au  gouvernement  seul  le 
règlement  de  droits  qui  pouvaient  affecter  nos  re- 
lations internationales.  (Arrêts  des  4 mai  1835, 
7 mars  et  5 décembre  1838.) 

Il  a refusé  de  connaître  de  discussions  relati- 
ves à des  règlements  financiers  soumis  au  vote 
des  chambres , laissant  à l’action  parlementaire 
son  droit  d’examen  et  sa  juridiction  politique  sur 
ces  matières.  (Arrêt  du  4 décembre  1835.) 

lia  refusé  de  connaître  de  discussions  relatives 
à des  mesures  de  haute  police  prises  par  les  mi- 
nistres dans  un  intérêt  de  sûreté  publique , lais- 
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sant  à la  responsabilité  constitutionnelle  son  jeu 
libre  et  entier.  (Arrêt  du  2 août  4836). 

La  jurisprudence  a ainsi  renfermé  le  conten- 
tieux administratif  dans  des  limites  bien  arrêtées 
et  en  a distrait  tout  ce  qui  ne  devait  point  en  faire 
partie. 

Cependant  il  est  vrai,  comme  nous  l’avons  dit, 
que  des  lois  exceptionnelles  y ont  compris  des 
affaires  qui,  par  leur  nature,  ressortissaient  à 
l’autorité  judiciaire,  et  dans  ce  nombre,  pour 
choisir  l’exemple  le  plusfrappant,  les  contestations 
* sur  les  ventes  de  domaines  nationaux.  Ces  ques- 
tions tenaient  au  droit  de  propriété  et  ressortis- 
saient aux  juridictions  civiles.  C’est  par  une  trans- 
position de  la  loi , par  un  déclassement,  selon 
l’expression  de  M.  Chauveau  Adolphe  dans  son 
studieux  travail  sur  la  Compétence  et  la  juridiction 
administratives,  que  le  jugement  en  a été  remis  à 
l’administration.  Des  intérêts  politiques  ont  dicté 
ce  déclassement  dont  les  évènements  ultérieurs 
ont  prouvé  la  sagesse  et  la  nécessité.  Certaines  con- 
testations relatives  aux  domainesengagés,  d’autres 
qui  surviennent  après  les  dessèchements  entre 
les  propriétaires  intéressés,  ont  été  également 
comprises  dans  le  contentieux  administratif,  bien 
qu’elles  dépendissent  plutôt  du  contentieux  ju- 
diciaire. 

Le  conseil  d’état  statue  encore  parla  voie  con- 
tentieuse sur  la  validité  des  élections  municipales 
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et  départementales,  qui,  sans  être  judiciaires, 
constituent  moins  des  actes  administratifs  que  des 
opérations  politiques.  Il  statue  sur  les  contra- 
ventions de  grande  voirie,  et  peut  imposer  des 
amendes,  pouvoir  qui  semble  usurpé  sur  les  tri- 
bunaux correctionnels. 

D’un  autre  côté,  il  prononce  par  la  voie  con- 
tentieuse sur  des  questions  qui,  par  leur  nature, 
paraîtraient  appartenir  au  pouvoir  discrétionnaire, 
par  exemple  sur  les  autorisations  accordées  ou 
refusées  aux  établissements  insalubres  et  incom- 
modes de  deuxième  et  troisième  classes.  Ces  au- 
torisations, comme  toutescelles  que  l’administra- 
tion est  appelée  à donner,  ne  devraient  point  re- 
lever de  la  juridiction  contentieuse,  d’autant  plus 
que  celles  qui  concernent  la  première  classe  de 
ces  établissements  sont  considérées  et  traitées 
comme  purement  administratives. 

Ces  diverses  espèces  appartiennent  donc  en 
fait,  si  l’on  peut  ainsi  dire,  au  contentieux  ad- 
ministratif, mais  elles  ne  le  constituent  poinl  et 
ne  doivent  pas  servir  à le  caractériser  en  droit.  Le 
législateur  pourra  leur  conserver  cette  qualifica- 
tion d’emprunt,  les  maintenir  dans  celte  catégorie 
exceptionnelle  : c’est  une  question  qui  s’engagera 
à l’occasion  des  lois  spéciales  relatives  à chaque 
matière.  Quant  au  contentieux  administratif  en 
lui-même,  il  existe  indépendamment  de  ces  ac- 
croissements irréguliers,  qui  ne  s’y  lient  que  par 
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une  sorte  de  juxtaposition  et  avec  lesquels  il  ne 
doit  pas  être  confondu. 

Telle  est  donc  le  contentieux  administratif: 
comme  on  le  voit,  la  politique  proprement  dite, 
les  actes  du  gouvernement,  les  mesures  diploma- 
tiques, ne  lui  appartiennent  pas  plus  que  les 
questionsjudiciairesou  purement  administratives. 
Les  contestations  soulevées  par  les  lois  qui  ré- 
gissent l’administration  et  par  les  stipulations 
qu’elle  a souscrites,  tel  en  est  l’objet  normal  et 
exclusif. 

On  comprendra  clairement  celte  théorie,  si 
l’on  suit,  le  conseil  d’état  dans  l’exercice  même  de 
ses  attributions  contentieuses.  Les  comptes  ren- 
dus de  ses  travaux  permettent  celte  recherche. 

Le  conseil  d’état  prononce  en  premier  lieu  sur 
les  conflits  ou  règlements  de  compétence  entre 
l’autorité  administrative  et  l’autorité  judiciaire, 
et  sur  les  pourvois  dirigéspour  cause  d’incompé- 
tence ou  d’excès  de  pouvoir  et  quelquefois  même 
pour  violation  de  la  loi,  contre  les  décisions  des 
autorités  administratives  qui  statuent  en  dernier 
ressort.  S’il  exerçait  une  véritable  juridiction, 
question  que  nous  examinerons  bientôt,  cette 
partie  de  ses  attributions  l’assimilerait  à la  cour 
de  cassation.  De  1840  à 1844,  218  conflits  et  48 
recours  contre  les  autorités  administratives  de 
dernier  ressort,  lui  ont  été  soumis.  43  de  ces  re- 
coursélaient  dirigés- contre  des  décisions  de  jurys 
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de  révision  de  la  garde  nationale , 3 contre  des 
arrêts  de  la  cour  des  comptes  et  2 contre  des  dé- 
cisions des  conseils  de  révision  en  matière  de  re- 
crutement. 

Le  conseil  d’état  connaît  en  second  lieu  sur  des 
recours  dirigés,  en  la  forme  et  au  fond,  contre 
les  décisions  des  juridictions  administratives  qui 
statuent  en  premier  ressort  seulement.  Dans  ce 
cas,  il  est  en  quelque  sorte  juge  d’appel.  Ces  af- 
faires doivent  être  considérées  sous  deux  rapports, 
d’abord  quant  à la  juridiction  qui  avait  rendu  la 
décision  attaquée;  puis  quant  à l’objet  même  de 
la  contestation.  Sous  le  premier  rapport,  en  cinq 
ans,  on  a déféré  au  conseil  d’état  2,889  arrêtés 
de  conseils  de  préfecture,  117  arrêtés  de  préfets, 
327  décisions  ministérielles,  82  ordonnances 
royales,  4 arrêtés  de  conseils  privés  des  colonies 
et  14décisions  de  diverses  autorités.  Quanta  l’ob- 
jet des  affaires,  il  faudrait  les  énumérer  toutes 
pour  le  faire  connaître.  Il  suffit  de  dire  que  sur 
3,433  pourvois,  1,285  s’appliquaient  à des  récla- 
mations en  matière  de  contributions , 1215  à des 
contraventions  ou  à des  difficultés  en  matière  de 
grande  ou  de  petite  voirie,  457  àdes  nullités  d’é- 
lections municipales  ou  départementales,  71  à des 
marchés  de  fournitures,  123  à des  liquidations 
de  pensions,  163  à des  entreprises  de  travaux  pu- 
blics. Nous  désignons  plus  particulièremeiit  ces 
affaires  parce  qu’elles  forment  les  catégories  les 
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plus  nombreuses.  Toutes  les  autres  appartiennent 
au  même  ordre  d’intérêts  et  se  rattachent  égale- 
ment à des  applications  de  lois  ou  à l’exécution 
de  contrats  passés  avec  l’administration. 

Pour  l’examen  des  affaires  contentieuses,  Je 
conseil  d’état  est  soumis  à d’autres  règles  que 
pour  l’examen  des  affaires  administratives.  Son 
intervention  n’a  lieu  que  dans  des  cas  restreints 
et  définis,  hors  desquels  il  doit  s’abstenir.  Il 
peut  être  saisi  directement  par  les  parties  pri- 
vées; il  ne  doit  délibérer  que  sur  les  conclu- 
sions mêmes  qui  lui  sont  présentées.  L’instruction 
des  affaires  est  confiée  à un  comité  spécial,  pré- 
sidé par  le  vice- président  du  conseil  d’état.  Le 
rapport  en  est  fait  en  séance  publique,  dans  une 
assemblée  générale,  à laquelle  les  membres  du 
service  extraordinaire  n’ont  pas  le  droit  de  sié- 
ger. Après  le  rapport , les  avocats  des  parties  sont 
admis  à présenter  des  observations  orales;  un 
commissaire  du  roi,  faisant  fonctions  de  minis- 
tère public,  donne  ses  conclusions.  Le  conseil 
d’état  délibère  ensuite  à huis  clos  et  à la  majorité 
des  voix. 

On  voit  que  toutes  les  garanties  des  tribunaux 
sont  ainsi  données  aux  parties.  La  loi  établit  en 
outre  des  causes  de  récusation  et  admet  des 
recours  en  nullité.  Elle  déploie  ainsi  tout  l’appa- 
reil judiciaire  : publicité  des  débats,  plaidoiries 
des  avocats,  conclusions  du  ministère  public. 
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Cependant  l’opinion  adoptée  par  le  conseil  d’état 
n’a  point  le  caractère  d’un  jugement;  elle  est  seu- 
lement transcrite  sur  le  registre  de  ses  délibé- 
rations, et  peut  être  modifiée  par  l’ordonnance 
qui  intervient  ensuite. 

Par  ces  dispositions  nouvelles,  la  loi  a mis  fin 
à une  controverse  engagée  depuis  longues  années 
sur  le  caractère  des  pouvoirs  dont  le  conseil  d’état 
est  investi.  Il  s’agissait  de  savoir  si,  en  matière 
contentieuse,  les  avis  qu’il  émet  doivent  engager 
le  gouvernement  à titre  de  décisions;  en  d’autres 
termes,  s’il  doit  exercer  une  juridiction,  ou  si, 
'de  même  qu’en  matière  administrative,  il  n’est 
qu’un  simple  conseil. 

Une  commission  d’administrateurs  èt  de  con- 
seillers d’état,  etdont  le  rapporteur  était  le  premier 
écrivain  de  notre  droit  administratif,  M.  de  Cor- 
menin , et  plus  tard  deux  commissions  de  la 
chambre  des  députés,  adoptaient  le  système  de 
la  juridiction.  L’opinion  contraire  prévalait  au 
sein  de  la  chambre  des  pairs,  où  elle  avait  été 
exposée  avec  une  grande  puissance  de  raison  par 
M.  le  comte  Portalis.  Les  deux  chambres,  comme 
on  vient  de  le  voir,  l’ont  consacrée  enfin  par  la 
loi  nouvelle. 

Ce  système  nous  paraît  contraire  aux  vrais 
principes.  Sans  vouloir  infirmer  une  loi  qui  a 
prononcé  souverainement,  nous  userons  du  droit 
qui  appartient  à toute  opinion  consciencieuse  et 
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réfléchie,  en  exposant  rapidement  les  motifs  de 
la  nôtre.  Cette  discussion  peut  contribuer  à pré- 
venir une  application  abusive  de  la  loi  nouvelle, 
et,  sous  ce  rapport,  elle  ne  sera  peut-être  pas 
sans  utilité. 

En  France,  il  n’y  a pas  de  droit  dépourvu  de 
sanction.  Pour  ceux  qui  touchent  à l’action  du 
gouvernement,  si  une  justice  régulière  n’est  pas 
constituée,  la  responsabilité  ministérielle  y sup- 
plée. Le  citoyen  obtient  toujours  ou  la  garantie  ju- 
diciaireou  la  garantie  politique,  des  juges  institués 
pour  reconnaître  son  droit  et  le  faire  respecter, 
ou  des  ministres  responsables  devant  les  pouvoirs 
parlementaires.  C’est  un  principe  non  contesté, 
et  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  le  contentieux 
administratif  soit  soumis  à une  juridiction , en- 
tendent le  placer  sous  l’abri  de  la  responsabilité 
ministérielle. 

La  question , dans  son  expression  la  plus  gé- 
nérale, consiste  donc  à savoir  si,  en  principe,  le 
jugement  du  contentieux  est  du  domaine  de  la 
responsabilité  ministérielle  ou  de  celui  d’une  jus- 
tice réglée. 

Ainsi  posée,  elle  est  résolue,  à notre  avis,  par 
tous  les  principes  de  notre  droit  public. 

Toute  difficulté  qui  donne  lieu  à l’examen  du 
texte  d’une  loi  ou  d’une  convention,  à l’effet  d’en 
déterminer  le  sens  et  d’en  donner  l’interpréta- 
tion, non  arbitraire  et  libre,  mais  formelle  et 
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doctrinale,  doit  être  soumise  à une  juridiction. 

Toute  difficulté  qui  consiste  à constater  des 
faits  pour  les  rapprocher  d’une  loi  ou  d’une  con- 
vention doit  être  soumise  à une  juridiction. 

Or,  nous  croyons  l’avoir  prouvé,  les  questions 
que  soulève  le  contentieux  administratif  tiennent 
toutes  à cet  ordre  de  difficultés  : elles  portent 
sur  des  applications  de  lois  ou  de  conventions,  et 
sur  des  constatations  de  faits;  elles  constituent 
de  véritables  procès. 

Il  est  certain,  ainsi  qu’on  l’a  souvent  répété, 
que  l’état,  dans  les  contestations  dont  se  compose 
le  contentieux  administratif,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  partie,  dans  le  sens  ordinaire  et 
usuel  de  ce  mot.  On  ne  doit  voir  en  lui , ainsi 
qu’il  a été  dit  encore,  que  « le  pouvoir  public 
agissant  comme  conservateur  de  l’ordre  social  et 
non  comme  propriétaire  de  ses  domaines,  ou 
comme  exerçant  des  actions  civiles.  » Mais  le 
pouvoir  public  qui  s’appelle  l’administration  , 
n’est  pas  au-dessus  des  lois;  loin  de  là,  toutes 
celles  qui  composent  ses  attributions  contiennent 
des  prescriptions  sous  lesquelles  ü doit  se  cour- 
ber. Les  contrats  qu’il  passe  ne  sont  pas  moins 
impérieux  pour  lui.  Ces  lois  et  ces  conventions 
ont  les  unes  et  lesautres  pour  objet  de  restreindre 
ou  de  régler  son  action,  d’introduire  des  garan- 
ties contre  ses  abus,  des  précautions  contre  ses 
erreurs.  Comment  l’admettre  à décider  lui-même 
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quels  devoirs  elles  lui  prescrivent,  quelles  bar- 
rières elles  lui  opposent?  La  défiance  qui  a dicté 
les  dispositions  restrictives  de  la  loi,  ou  les  stipu- 
lations du  contrat,  est  incompatible  avec  la  con- 
fiance qui  en  laisserait  l’administration  seule  ap- 
préciatrice. Il  n’y  a qu’une  autorité  étrangère  et 
impartiale  qui  puisse  prononcer.  Cette  autorité 
se  trouve  dans  une  juridiction. 

Il  n’est  pas  exacide  prétendre  que  les  questions 
qui  touchent  au  pouvoir  social  ne  puissent  être 
déférées  à des  juges.  Notre  législation  contient 
une  foule  d’exemples  contraires  : tous  les  procès 
relatifs  au  domaine  et  à l’enregistrement,  aux 
douanes,  aux  contributions  indirectes,  sont  sou- 
mis aux  tribunaux  judiciaires;  les  règlements  de 
police  reçoivent  d’eux  leur  sanction  pénale;  les 
plus  grandes  questions  de  l’ordre  public  sont  im- 
pliquées dans  l’administration  de  la  justice  cri- 
minelle. 

Quand  l’autorité  administrative  a usé  de  se$. 
pouvoirs  discrétionnaires,  il  est  juste,  il  est  né- 
cessaire qu’elle  statue  elle-même  sur  les  récla- 
mations élevées  à l’occasion  de  ses  actes.  Elle 
était  juge,  et  juge  sans  appel  : ces  réclamations 
ne  sont  qu’une  sorte  de  supplique,  le  recours  à 
un  plus  ample  examen,  un  appel  à l’administra- 
tion elle-même  : elle  était  maîtresse  de  sa  décision, 
elle  pouvait  admettre  ou  rejeter,  autoriser  ou  dé- 
fendre, faire  ou  ne  pas  faire.  Tout  lui  était  facul- 
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tatif;  elle  ne  peut  perdre  la  liberté  d’action  dont 
la  loi  l’avait  pourvue;  la  plainte  qui  s’élève  n’a 
pas  l’effet  de  l’en  dépouiller.  Quant  à la  partie 
lésée,  elle  n’est  pas  fondée  à protester  contre  cet 
arbitraire,  car  elle  ne  tenait  aucun  droit  de  la  loi. 

Mais  quand  la  réclamation  porte  sur  une  me- 
sure du  pouvoir  limité,  il  est  fait  appel,  non  plus 
au  bon  vouloirdel’administration,maisà  la  loi  elle- 
même  : c’est  donc  à une  juridiction  à prononcer. 

A son  défaut , la  responsabilité  ministérielle 
deviendrait  la  sauve-garde  des  droits  privés , 
mais  elle  est  étrangère  à ces  sortes  de  questions. 
On  comprend  la  responsabilité  lorsqu’elle  sert 
de  garantie  contre  l’administration  exerçant  un 
pouvoir  discrétionnaire  ; on  ne  la  comprend  pas 
lorsqu’elle  sert  de  garantie  contre  l’administra- 
tion se  livrant  à une  appréciation  juridique.  On 
comprend  encore  la  responsabilité  servant  de  ga- 
rantie à l’application  des  principes  qui  règlent  la 
distribution  des  pouvoirs;  on  ne  la  comprend 
point  servant  de  garantie  à l’interprétation  d’une 
loi  ou  d’une  convention.  De  quelle  responsabilité 
s’agirait-il  d’ailleurs  ? Il  ne  peut  être  question  ni 
delà  responsabilité  pénale  et  criminelle,  réservée 
pour  des  actes  attentatoires  aux  lois  et  inspirés 
par  des  vues  coupables , ni  de  la  responsabilité 
civile , que  notre  législation  n’a  point  encore  ad- 
mise , qu’elle  n’admettra  probablement  jamais , 
et  qui,  dans  des  discussions  déjà  engagées,  a été 
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déclarée  inapplicable  aux  décisions  prises  en  ma- 
tière contentieuse.  Il  ne  resterait  plus  que  la  res- 
ponsabilité politique  ou  morale , celle  qui  atteint 
le  ministre  dans  sa  situation  parlementaire  ou 
dans  sa  considération;  mais  comment  la  faire  in- 
tervenir dans  des  questions  où  se  trouvent  en- 
gagés des  droits  privés,  et  pourrait-on  y recourir 
sans  faire  entrer  l’administration  dans  les  cham- 
bres. 

Le  système  qui  attribue  à la  responsabilité  mi- 
nistérielle le  contentieux  administratif  produit 
d’étranges  contradictions. 

Ses  partisans  ne  peuvent  nier  que  des  droits 
s’y  trouvent  impliqués,  et  ils  les  livrent  à l’arbi- 
traire. Dans  la  loi  sur  le  conseil  d’état , on  enlève 
à ces  droilsla  protection  d’une  juridiction,  on  leur 
donne  la  responsabilité  ministérielle  pour  seule 
garantie  ; dans  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres,  on  proposait  de  leur  refuser  tout  re- 
cours en  indemnité , après  la  décision  rendue, 
apparemment  parce  que  cette  décision  était  con- 
sidérée comme  l’œuvre  d’une  juridiction  et  non 
d’un  pouvoir  responsable. 

Certaines  matières  contentieuses  obtiennent , à 
titre  de  garantie  nécessaire,  ce  qui  est  refusé 
à d’autres  comme  concession  dangereuse  pour 
l’état.  Plusieurs  impôts  relèvent  des  tribunaux 
ordinaires,  d’autres  seront  privés  de  toute  juri- 
diction. Toutes  les  questions  de  comptabilité  sont 
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déférées  à la  cour  des  comptes,  juridiction  sou- 
veraine, indépendante  et  inamovible,  et  les  ques- 
tions relatives  à la  liquidation  des  pensions,  à 
l’application  des  déchéances,  etc.,  appartien- 
dront à une  justice  arbitraire,  politique  et  non 
réglée. 

Un  système  différent  est  appliqué  aux  mêmes 
affaires,  selon  qu’elles  sont  examinées  en  premier 
ressort  ou  en  appel;  en  premier  ressort,  elles  ap- 
partiennent, par  exemple,  au  conseil  de  préfec- 
ture , véritable  juridiction  ; sur  l’appel , elles 
tombent  dans  les  mains  du  pouvoir  responsable. 
Comment  expliquer  ces  contradictions  ? 

Mais  laissons  de  côté  ces  difficultés  pratiques, 
toutes  graves  qu’elles  soient.  On  repousse  la  juri- 
diction au  nom  des  intérêts  de  l’état;  il  faut  voir 
s’il  est  vrai  que  le  système  de  la  responsabilité 
les  protège  réellement. 

On  se  tromperait  singulièrement  si  l’on  s’ima- 
ginait que  l’état  trouve  un  grand  profit  dans  l’ar- 
bitraire dont  le  principe  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle est  le  corollaire.  Pour  ce  qui  concerne 
les  marchés  qu’il  passe , plus  il  se  réserve  d’au- 
torité discrétionnaire , plus  il  subit  des  conditions 
onéreuses  pour  le  trésor  : il  achète  à beaux  de- 
niers  comptants  la  faculté  de  faire  la  loi  à ceux 
qui  traitent  avec  lui  ; après  l’avoir  payée  fort 
cher,  il  peut  rarement  en  user  : la  voix  impé- 
rieuse de  la  justice , des  obtacles  de  tous  genres 
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lui  lient  les  mains  et  l’empêchent  d’exercer  tout 
son  droit  : il  est  donc  loin  d’y  trouver  son  compte. 
Quant  à l’application  des  lois  administratives, 
que  gagne  l’état  à s’en  attribuer  le  règlement  su- 
prême, et  quels  dangers  lui  ferait  courir  une 
juridiction  instituée  pour  en  connaître?  On  dirait 
que  les  juridictions  abusent  toujours , et  que  les 
ministres  ont  le  privilège  exclusif  de  faire  bien. 
La  proposition  contraire  serait  plus  voisine  de  la 
vérité.  Si  l’on  comparait  l’ensemble  des  déci- 
sions rendues  par  les  ministres  avec  celles  du 
conseil  d’état,  par  exemple,  on  trouverait  cer- 
tainement les  bonnes  maximes  de  gouvernement, 
les  règles  d’administration,  les  intérêts  financiers 
de  l’état  plus  constamment,  plus  puissamment 
défendus  par  les  dernières,  et  il  ne  serait  pas 
difficile  d’en  dire  les  raisons.  Le  gouvernement 
est  souvent  entraîné  à faire  de  larges  concessions 
aux  intérêts  privés , et  dans  l’état  de  nos  habitu- 
des et  de  nos  mœurs  politiques,  avec  nos  majo- 
rités flottantes , avec  le  besoin  qu’éprouvent 
certains  hommes  d’état  de  se  créer  des  appuis  à 
tout  prix,  les  intérêts  publics  nous  paraissent 
mieux  gardés  par  une  juridiction  quelconque  que 
par  des  ministres  trop  souvent  exposés  aux  in- 
traitables prétentions  de  la  cupidité  privée. 

Si  les  intérêts  de  l’état  sont  mai  garantis  par 
ce  système,  il  ne  faut  pas  croire  que  ceux  des 
particuliers  s’en  trouvent  mieux.  Le  premier 
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besoin  des  citoyens  dans  leurs  relations  d’intérêt, 
dans  leurs  affaires,  c’est  l’absence  d’arbitraire, 
la  sécurité,  la  justice,  en  un  mot.  N’eussent-ils  à 
redouter  qu’une  décision  injuste  sur  cent,  l’in- 
quiétude s’empare  d’eux,  et  un  système  qui  ré- 
pand l’alarme  dans  tous  les  esprits  ne  sera  jamais 
ni  tutélaire,  ni  libéral. 

Enfin,  autant  le  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle  est  salutaire  pour  tout  ce  qui  touche 
aux  choses  politiques  et  de  gouvernement  gé- 
néral, autant  il  offre  de  dangers  dans  les  affaires 
de  détail  et  d’intérêt  privé. 

Pour  la  politique,  pour  l’administration  elle- 
même,  dans  l’exercice  des  pouvoirs  discrétion- 
naires, qui,  selon  nous,  la  constituent  seuls,  la 
responsabilité  ministérielle  est  le  complément  et 
la  raison  dernière  du  gouvernement  représen- 
tatif. Par  la  responsabilité  politique,  les  cham- 
bres font  prévaloir  leurs  doctrines  ; elles  ne  sou- 
tiennent un  ministre  qu’autant  qu’il  s’y  dévoue  : 
admirable  système  tant  qu’il  n’attribue  à la  res- 
ponsabilité que  des  objets  dignes  de  la  mettre 
en  jeu.  Que  si  l’on  place  sous  sa  garantie  des 
objets  qui  n’appartiennent  ni  à la  politique, 
ni  aux  grands  intérêts  de  l’état,  ils  seront  inévi- 
tablement sacrifiés  à de  plus  hautes  considéra- 
tions. Les  majorités  ne  veulent  pas  mettre  un 
ministère  en  question  pour  de  si  obscurs  dé- 
mêlés. Tout  ce  qui  est  attribué  à la  responsabilité 
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ministérielle,  en  dehors  de  sa  compétence  poli- 
tique , est  ainsi  livré  à l’arbitraire  et  au  despo- 
tisme. 

Tout  parait  donc  s’opposer  à ce  que  le  con- 
tentieux administratif  soit  considéré  comme  dé- 
pendantde  la  responsabilité  ministérielle,  et  cette 
garantiesupprimée,  celle  de  la  juridiction  subsiste 
seule. 

Mais  le  système  de  la  juridiction  soulève  à son 
tour  de  graves  objections. 

On  témoigne  des  craintes  sur  les  abus  que 
pourrait  commettre  une  juridiction  indépendante. 
On  la  représente  envahissant  les  droits  du  minis- 
tère, ceux  môme  des  chambres,  constituant  un 
nouveau  pouvoir  dans  l’état  et  compromettant  à 
la  fois  l’intérêt  social , la  fortune  publique  et  la 
liberté  des  citoyens. 

C’est  supposer  à plaisir  des  dangers  imaginaires. 

Tous  ceux  qui  proposent  de  confier  à une  juri- 
diction le  contentieux  administratif,  sont  d’avis 
de  prendre  de  telles  précautions,  que  tout  abus 
soit  impossible.  La  juridiction  n’offrirait  de 
danger  réel  qu’autant  qu’elle  pourrait  sortir  de 
ses  attributions;  le  contentieux  de  l’administra- 
tion touche  de  si  près  à l’administration  pure,  la 
distinction  entre  l’un  et  l’autre  est  quelquefois  si 
subtile  et  si  délicate,  que  la  confusion'  pourrait 
aisément  s’établir.  Mais  le  gouvernement,  qui 
peut  toujours  dessaisir  l’autorité  judiciaire  elle- 
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même  quand  elle  s’écarte  de  sa  sphère,  posséde- 
rait à bien  plus  forte  raison  ce  droit  à l’égard 
d’une  juridiction  administrative,  et  rien  n’est 
plus  facile  que  d’en  organiser  l’exercice. 

Avec  cette  garantie,  toute  inquiétude  doit  dis- 
paraître. Le  jugement  du  contentieux  renfermé 
dans  ses  limites  ne  mettrait  en  question  aucun 
grand  intérêt  de  l’état.  Ona  vu  qu’il  nepeulaffeeter 
ni  les  négociations  diplomatiques,  ni  les  mesures 
de  sûreté  publique,  ni  l’action  parlementaire.  U 
ne  peut  jamais  donner  lieu  à des  arrêts  de  règle- 
ment. De  bonne  foi,  la  cour  des  comptes  jugeant 
souverainement  tous  les  comptables  de  deniers 
publics,  les  tribunaux  civils  statuant  sur  le  do- 
maine de  l’état  et  sur  l’enregistrement,  les  tribu- 
naux correctionnels  tenant  entre  leurs  mains 
l’exécution  des  lois  sur  les  douanes  et  sur  les 
contributions  indirectes,  les  cours  criminelles 
statuant  sur  la  définition  et  sur  la  compétence 
dans  les  matières  de  leur  ressort,  n’offriraient-ils 
pas  de  bien  autres  dangers  s’il  fallait  céder  à cet 
esprit  de  défiance  qui  suppose  toute  juridiction 
prête  à violer  les  lois,  à méconnaître  l’intérêt  pu- 
blic et  à troubler  l’ordre  social  ? 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  rendre  à aucune 
des  raisons  qui  ont  été  invoquées  contre  le  prin- 
cipe de  la  juridiction  ; mais  ce  principe  admis, 
quel  sera  le  juge  ? 

Quelques  logiciens  absolus  ont  proposé  de  ren- 
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voyer  aux  tribunaux  le  contentieux  adminis- 
tratif. C’était  l’opinion  de  l’homme  d’état  illustre 
auquel  on  attribue  l’article  de  la  Revue  française 
de  1828.  Après  avoir  traversé  les  affaires  et  con- 
trôlé ses  théories  par  une  longue  et  habile  ap- 
plication, son  avis  est-il  encore  demeuré  le  même. 
Nous  sommes  disposé  à en  douter.  Rien  n’est 
plus  simple,  en  effet,  que  le  raisonnement  en 
vertu  duquel  on  soutient  que,  si  un  jugement 
doit  intervenir,  il  doit  émaner  de  l’autorité  ins- 
tituée par  les  lois  pour  rendre  des  jugements  ; 
mais  aussi  rien  n’est  plus  contraire  aux  données 
de  l’expérience. 

Les  affaires  administratives  comportent  une 
justice  réglée  comme  les  affaires  judiciaires,  mais 
elles  doivent  être  appréciées  selon  certaines  ten- 
dances qui  leur  sont  propres. 

Dans  les  affaires  de  droit  civil  ordinaire,  les 
parties  en  présence  procèdent  au  même  titre, 
ont  droit  aux  mêmes  avantages,  et  la  balance  ne 
peut  jamais  pencher  pour  l’une  aux  dépens  de 
l’autre.  Dans  les  affaires  administratives,  l’in- 
térêt public  réclame  certaines  facilités,  certains 
avantages  qui  n’altèrent  pas  le  droit,  mais  qui 
peuvent  en  modifier  l’appréciation.  Un  jour,  le 
premier  président  d’une  cour  royale  refusait 
d’accorder  un  tour  de  faveur  à une  cause  qui 
intéressait  l’état.  Il  s’agissait  de  l’expropriation 
d’une  maison  faisant  saillie  sur  la  voie  publique. 
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Cette  maison,  laissée  debout,  dit-il  solennelle- 
ment, attestera  qu’en  France  la  justice  est  égale 
pour  tous  : voilà  l’esprit  de  l’autorité  judiciaire. 
Devant  le  conseil  d’état,  la  gêne  éprouvée  par  la 
circulation  publique  eût  déterminé  l’examen  de 
la  contestation  avant  toute  autre;  voilà  l’esprit  de 
la  juridiction  administrative.  Un  particulier  qui 
n’exécute  pas  un  marché  passé  avec  l’entrepre- 
neur lui  doit  une  indemnité  relative  au  gain  dont 
il  le  prive  ; le  Code  civil  l’établit  ainsi.  L’admi- 
nistration qui  rompt  un  tel  marché  ne  doit  d’in- 
demnité que  relativement  à la  perte  éprouvée  ; 
c’est  le  principe  du  droit  administratif.  L’état, 
c’est:à-dire  la  collection  de  tous  les  citoyens,  le 
trésor  public,  c’est-à-dire  l’ensemble  des  contri- 
buables, doivent  toujours  passer,  quand  le  droit 
ne  s’y  oppose  point,  avant  le  citoyen  ou  le  con- 
tribuable isolé  défendant  son  intérêt  individuel. 

Les  lois  administratives  sont  entièrement  dis- 
tinctes des  lois  civiles  ; elles  exigent  des  études 
particulières;  elles  sont  conçues  dans  un  autre  es- 
prit et  fondées  sur  des  principes  généraux  d’un 
ordre  spécial. 

Ces  différences  rendent  les  tribunaux  de  l’ordre 
judiciaire  peu  propres  au  jugement  des  affaires 
administratives.  On  doit  en  excepter  le  premier 
de  tous,  la  cour  de  cassation.  Elle  est  l’énergique 
et  intelligent  soutien  des  intérêts  de  l’état,  mais 
elle  doit  cette  vertu  au  grand  nombre  de  ses 

20 


Digitized  by  Google 


306  ÉTUDES  ADMINISTRATIVES. 

membres  qui,  ayant,  dans  les  chambres,  dans 
les  hauts  emplois  du  gouvernement,  passé  par  les 
affaires  publiques,  en  apprécient  les  nécessités  et 
en  comprennent  les  besoins.  Du  reste,  elle  n’a 
pas  trop  de  son  autorité,  de  sa  constance  et  de 
son  courage,  pour  réprimer  les  tendances  con- 
traires des  juridictions  placées  sous  sa  loi. 

Des  raisons  d’un  autre  ordre  s’opposent  à ce 
que  la  justice  civile  connaisse  du  contentieux  ad- 
ministratif. 

Les  procédures  judiciaires  entraînent  des  frais 
et  des  lenteurs  que  comporteraient  difficilement 
les  litiges  administratifs.  Ceux-ci  exigent  généra- 
lement une  solution  prompte,  et  l’on  ne  pourrait 
les  soumettre  à des  instructions  coûteuses  sans 
nuire  à l’exercice  même  de  droits  légitimes  et 
dignes  d’appui,  sans  grever  inutilement  le  trésor. 

Les  tribunaux  civils  sont  nombreux,  et  par 
suite  ils  occupent  un  territoire  restreint;  plu- 
sieurs cours  d’appel  se  partagent  le  royaume. 
Les  affaires  administratives,  celles  par  exemple 
qui  concernent  les  fournitures  aux  armées,  les 
grands  travaux  publics,  les  dessèchements,  etc., 
embrassent  souvent  de  vastes  circonscriptions. 
Le  contentieux  de  l’administration  doit  être  cen- 
tralisé comme  le  gouvernement  lui-même,  et 
déféré,  au  moins  sur  l’appel,  à un  tribunal 
unique. 

Enfin , et  cette  considération  est  la  plus  grave 
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peut-être,  si  le  contentieux  administratif  était 
déféré  à l’autorité  judiciaire,  les  limites  qui  le  sé- 
parent de  l’administration  pure  seraient  exposées 
à de  fréquentes  violations.  Le  maintien  ne  pour- 
rait en  être  assuré  qu’au  moyen  de  conflits  sans 
cesse  répétés,*  dont  la  fréquence  établirait  des 
luttes  fâcheuses  entre  l’administration  et  l’au- 
torité judiciaire,  et  jeterait  peut-être  l’inquié- 
tude parmi  les  citoyens. 

Les  tribunaux  civils  ne  doivent  donc  pas  être 
chargés  du  jugement  du  contentieux  adminis- 
tratif. 

La  création  d’une  cour  administrative  spéciale 
offrirait  moins  d’inconvénients  : parallèle  à la 
cour  des  comptes , investie  d’une  juridiction 
d’appel,  placée  sous  la  censure  du  conseil  d’état, 
en  cas  de  recours  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoirs,  ou  violation  de  la  loi,  elle  offrirait  aux 
justiciables  des  garanties  étendues  et  ne  mettrait 
point  en  péril  les  intérêts  publics.  Mais  on  éri- 
gerait ainsi  un  corps  nouveau,  une  autorité  non 
encore  essayée,  et,  dans  notre  pays  de  hardiesse 
révolutionnaire  et  de  théories  parfois  aventu- 
reuses, toute  création  inquiète  ; le  budget  serait 
grevé  d’une  dépense  nouvelle  ; enfin,  les  craintes 
qu’inspire  à des  hommes  de  très  bonne  foi  la  re- 
connaissance légale  d’une  juridiction  adminis- 
trative, trouveraient  une  base  plus  réelle  dans  la 
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formation  d’un  tel  corps  que  dans  les  autres 
combinaisons  proposées  jusqu’ici. 

C’est  donc  au  conseil  d’état  lui-même  que  de- 
vrait être  remise  la  juridiction  du  contentieux. 
Dans  quelle  forme  l’exercerait-il  ? de  quels  re- 
cours ses  décisions  pourraient-elles  être  l’objet  ? 
Ce  sont  des  questions  d’exécution  dont  nous  ne 
dissimulons  pas  la  gravité,  dont  les  difficultés 
ont  même  contribué  manifestement  à faire  écar- 
ter le  système  de  la  juridiction  : nous  ne  les  trai- 
terons pourtant  point.  Il  nous  suffit  d’avoir  dis- 
cuté le  principe  en  lui-même. 

Mais  ce  principe  n’a  point  été  consacré  par  la 
loi  nouvelle  : on  n’a  reconnu  au  conseil  d’état 
qu’une  attribution  purement  consultative,  même 
en  matières  contentieuses.  D’après  la  loi,  il 
propose  seulement  les  ordonnances  qui  statuent 
sur  ces  matières  ; le  résultat  de  sa  délibération 
est  qualifié  d'avis;  l’ordonnance  royale  qui  inter- 
vient ensuite  peut  n’être  pas  conforme  à cet  avis. 
Le  droit  que  le  gouvernement  aurait  de  s’écarter 
de  l’opinion  du  conseil  d’état  est  donc  explicite- 
ment reconnu.  On  peut  même  dire  que  les  adver- 
saires du  principe  de  la  juridiction  n’avaient 
jamais  porté  si  loin  leurs  prétentions,  car  ils  se 
bornaient  à attribuer  au  gouvernement  le  droit 
de  ne  pas  donner  suite  à la  décision  du  conseil 
d’état,  et  ne  demandaient  point  qu’il  pût  la  rem- 
placer par  une  autre.  La  nature  et  l’étendue  du 


Digitized  by  Googl 


LE  CONSEIL  d’état. 


309 


droit  du  gouvernement  étaient  au  moins  restées 
indécises , indéfinies , ce  droit  étant  exceptionnel , 
extraordinaire,  réserve  pour  des  cas  extrêmes, 
et  l’occasion  d’en  user  ne  devant  probablement 
se  présenter  jamais. 

Cependant  la  loi  qui  a ainsi  précisé  et  constaté 
ce  qui  ne  l’avait  pas  encore  été , contient  en  même 
temps,  il  faut  le  reconnaître  , une  garantie  qui 
ne  laisse  pas  d’être  sérieuse  et  dont  il  nous  paraît 
de  la  dernière  importance  de  déterminer  le  ca- 
ractère. 

Le  gouvernement  peut  modifier  l’avis  du  con- 
seil d’état,  mais  l’ordonnance  qui,  dans  tous  les 
cas , n’est  contresignée  que  par  le  garde-des- 
sceaux, doit  alors  être  rendue  de  l’avis  du  conseil 

/ 7 

des  ministres,  et  être  insérée  au  Moniteur  et  au 
Bulletin  des  Lois.  Ainsi , quand  l’avis  du  conseil 
d’état  n’est  point  suivi , c’est  le  conseil  des  mi- 
nistres qui  statue  à sa  place.  Quel  est  le  rôle  ainsi 
départi  à ce  dernier  conseil?  est-il  un  tribunal 
d’appel  auquel  on  défère  la  décision  du  conseil 
d’état  pour  qu’il  examine  les  faits,  le  droit,  et 
révise  cette  décision  ? Non  ; le  conseil  des  minis- 
tres ne  peut  accomplir  un  tel  office.  Il  est  com- 
posé d’hommes  considérables  et  habiles  sans 
doute,  mais  appartenant  à des  carrières  spéciales, 
et  nullement  initiés  , sauf  de  rares  exceptions  , 
aux  lois,  aux  règles  intérieures  de  service,  aux 
principes  de  droit  d’après  lesquels  se  juge  lecon- 
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tentieux  administratif.  On  ne  comprendrait  guère 
d’ailleurs  un  tribunal  d’appel  réformant  à huis 
clos,  sans  aucune  forme  de  procès,  une  décision 
rendue  après  une  instruction  écrite,  après  les  plai- 
doiries des  avocats,  les  conclusions  d’un  ministère 
public  et  la  délibération  d’une  réunion  nombreuse 
d’hommes,  voués  spécialement  à ce  soin.  Le  con- 
seil des  ministres  n’cst  donc  point  constitué  tri- 
bunal d’appel  des  décisions  du  conseil  d’état  : il 
ne  remplit  point  des  fonctions  judiciaires,  pas 
même  des  fonctions  administratives;  il  est  la  plus 
haute  expression  du  pouvoir  politique;  c’est  donc 
une  mission  purement  politique  qui  lui  est  con- 
fiée. Les  limites  des  pouvoirs,  des  intérêts  d’état, 
des  nécessités  de  gouvernement  ont  été  mécon- 
nus par  le  conseil  d’état;  le  conseil  des  ministres 
les  fait  prévaloir.  Dans  cette  mesure,  on  com^ 
prend  son  intervention;  il  ne  sort  pas  de  ses  at- 
tributions légitimes  et  habituelles;  il  ne  statue 
que  sur  des  questions  de  son  ressort. 

Ainsi  entendue,  la  loi,  bien  qu’elle  ait  écarté  le 
principe  de  la  juridiction,  n’en  contient  pourtant 
point  la  négation  absolue,  et  elle  répond  à un 
besoin  qui  était  senti  par  ceux  même  qui  soute- 
naient le  plus  énergiquement  ce  principe.  Tous 
en  effet  reconnaissaient  que  les  affaires  qui  cons- 
tituent le  contentieux  administratif,  touchent 
de  si  près  à la  marche  même  du  gouvernement 
cl  à sa  politique,  qu’il  était  indispensable  de 
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créer  des  garanties  particulières,  pour  prévenir 
des  empiètements,  pour  empêcher  l’adoption  de 
principes  qui  seraient  de  nature  à compromettre 
la  chose  publique  et  l’équilibre  des  pouvoirs. 
Ges  garanties  consistaient  dans  le  droit  de  des- 
saisir péremptoirement  le  tribunal  investi  de  la 
juridiction , et  dans  des  recours  extraordinaires 
contre  ses  décisions.  Les  mesures  ainsi  prises  ap- 
partenaient, en  dernière  analyse,  au  gouverne- 
ment lui-même,  et  étaient  couvertes  par  la  respon- 
sabilité des  ministres.  Le  système  qui  a prévalu, 
tel  que  nous  le  comprenons,  ne  s’éloigne  pas 
beaucoup  de  ces  propositions.  Il  laisse  au  conseil 
d’état,  sinon  le  litre,  du  moins  les  attributs  réels 
d’une  juridiction.  En  effet,  le  gouvernement  ne 
peut  modifier  les  avis  du  conseil  d’étal  sans  en- 
gager sa  responsabilité  au  plus  haut  degré-  Les 
formes  solennelles  et  presque  inusitées  dans  les- 
quelles il  doit  prononcer  et  faire  connaître  sa  dé- 
cision, indiquent  que  la  loi  n’a  voulu  pourvoir 
qu’à  des  cas  tout  à fait  exceptionnels  et  presque 
impossibles  à prévoir.  Les  organes  du  gouverne- 
ment, devant  la  chambre  des  députés,  ont  dé- 
claré qu’ils  considéraient  le  droit  consacré  par 
la  loi  nouvelle,  comme  ne  devant  probablement 
pas  être  plus  exercé  dans  l’avenir  qu’il  ne  l’a  été 
dans  le  passé.  On  a paru  généralement  com- 
prendre que  ce  droit  n’était  qu’un  moyen  extrême, 
plus  efficace  encore  par  la  réserve  qu’il  inspire- 
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rait  au  conseil  d’état,  que  par  son  emploi  même. 
Si  la  loi  est  rigoureusement  appliquée  dans  cet 
esprit,  elle  fournira  peut-être  la*  solution  la  plus 
simple  et  la  plus  pratique  d’un  problème  qui 
partageait  les  meilleurs  esprits.  Mais  le  gouverne- 
ment ne  sera-t-il  jamais  entraîné  à abuser  du 
pouvoir  qu’elle  a créé  sans  le  définir  ; aura-t-il  la 
sagesse,  comme  par  le  passé,  de  respecter  les  dé- 
cisions du  conseil  d’état,  même  quand  il  ne  les 
approuve  point,  toutes  les  fois  qu’elles  ne  renfer- 
meront aucune  des  énormités  pour  lesquelles  est 
établie  la  faculté  extraordinaire  de  les  modifier. 
Il  doit  y regarder  de  près  : livrer  la  justice  ad- 
ministrative à l’arbitraire,  ce  serait  la  priver  de 
toute  autorité  morale,  et,  par  une  conséquence 
aussi  inévitable  que  dangereuse , l’exposer  à 
passer  plus  tard  tout  entière  dans  les  mains  du 
pouvoir  judiciaire,  qui,  désormais,  présenterait 
seul  les  garanties  réclamées  par  les  droits  sur  les- 
quels elle  s’exerce.  Il  est  impossible  que  la  pré- 
voyance de  ces  dangers  n’arrête  pas  les  ministres 
qui  seraient  tentés  de  porter  la  main  sur  les  dé- 
cisions contentieuses  du  conseil  d’état. 

La  lâche  que  nous  nous  étions  imposée  est 
remplie.  On  a vu  le  caractère  général  du  conseil 
d’état,  sa  composition,  ses  fonctions  de  toute  na- 
ture. Les  fait  seuls  ont  parlé.  Pour  faire  bien 
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connaître  la  place  qu’il  occupe  clans  l’état,  il  suf- 
fisait de  dresser  l’inventaire  de  ses  travaux.  Cette 
place  est  si  grande,  qu’on  aurait  quelque  peine 
à se  rendre  compte  de  la  direction  qui  serait  im- 
primée aux  affaires  publiques , s’il  cessait  d’y 
être  mélé.  Qu’on  suppose , en  effet,  le  conseil 
d’état  rayé  de  la  liste  des  institutions,  et  il  n’est 
pas  un  pouvoir  qui  n’ait  à regretter  son  absence. 
Sans  lui,  plus  de  garantie  pour  les  chambres  dans 
les  délégations  qu’elles  font  au  pouvoir  exécutif, 
pour  la  justice  dans  ses  conflits  avec  l’adminis- 
tration, pour  l’administration  elle-même  dans  ses 
résistances  aux  empiètements  de  la  politique;  plus 
d’unité  dans  les  services  publics  ; plus  de  doc- 
trines communes  embrassant  tous  les  départe- 
ments ministériels.  Les  ministres  sont  le  jouot 
de  l’intrigue  quand  ils  ne  sont  pas  les  esclaves 
des  bureaux;  s’ils  ont  à lutter  contre  les  écarts 
des  pouvoirs  locaux,  sortis  de  l’élection,  ils  man- 
quent de  point  d’appui , et  leur  autorité  mal 
éclairée,  peu  contenue,  revêt  les  formes  de  l’im- 
patience ou  du  caprice.  Les  citoyens  sont  livrés 
à l’inquiétude;  ne  trouvant  jamais  devant  eux 
que  des  agents,  engagés  directement  par  des  con- 
seils donnés,  par  des  mesures  personnellement 
prises,  par  amour-propre,  par  entêtement  peut- 
être  , ils  ne  voient  plus  dans  l’administration 
qu’un  adversaire  et  un  contradicteur  partial  et 
jamais  un  arbitre  équitable  et  sans  prévention. 
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C’est  assez  dire  que  le  conseil  d’état,  bien  que 
la  charte  ne  l’ait  pas  nommé,  est  un  élément  né- 
cessaire de  l’organisation  publique  de  la  France, 
et  que  désormais  il  y est  indissolublement  uni. 
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Surveiller  les  complots  des  ennemis  du  gou- 
vernement et  déjouer  leurs  tentatives,  sans  aucun 
pouvoir  extraordinaire,- sous  l’empire  d’une  lé- 
gislation qui  interdit  toute  arrestation  préven- 
tive; assurer  l’ordre  et  entretenir  la  sécurité  dans 
une  ville  dont  la  population,  y compris  la  ban- 
lieue,  dépasse  4,100,000  âmes,  où  sont  rassem- 
blés plus  de  200,000  ouvriers,  où  fermentent  les 
passions  les  plus  désordonnées,  où  se  donnent 
rendez-vous  les  bandits  les  plus  dangereux  ; main- 
tenir la  liberté  de  la  circulation  dans  plus  de 
2,000  rues,  sillonnées  par  60,000  voitures;  con- 
jurer tous  les  éléments  d’insalubrité  dans  un 
foyer  d’industrie,  qui  agglomère  sur  quelques  ki- 
lomètres carrés  plus  de  6,000  établissements  nui- 
sibles, au  sein  d’un  peuple  immense  entassé  dans 
d’étroites  demeures  ; faciliter  les  approvisionne- 
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menls,  favoriser  la  distribution  régulière  des 
choses  nécessaires  à la  vie  dans  un  centre  de  con- 
sommation où  s’engloutissent  chaque  année 

1.450.000  quintaux  métriques  de  farine,  950,000 
hectolitres  de  vin,  42,000  hectolitres  d’eau-de- 
vie,  170,000  bœufs,  vaches  ou  veaux,  427,000 
moutons,  83,000  porcs  et  sangliers,  où  se  dé- 
pensent 5 millions  de  francs  en  marée,  8 millions 
en  volailles  et  gibiers,  12  millions  en  beurres  et 
5 millions  en  œufs  : tels  sont  en  substance  les 
devoirs  importants  et  délicats  du  préfet  de  police. 

Il  dispose  d’un  budget  qui  excède  12  millions; 
il  a sous  ses  ordres  une  garde  de  plus  de  2,624 
fantassins  et  620  cavaliers,  un  corps  de  sapeurs- 
pompiers  de  829  hommes,  des  bureaux  où  tra- 
vaillent, tout  le  jour  et  souvent  la  nuit,  près  de 
300  employés,  un  service  extérieur  de  commis- 
saires, d’inspecteurs,  de  sergents-de-viile,  d’a- 
gents de  tous  ordres,  qui  comprend  plus  de 

2.000  personnes. 

Son  territoire,  peu  étendu,  n’embrasse  que  le 
département  de  la  Seine  et  les  communes  de  Saint- 
Cloud,  Sèvres  et  Meudon  ; mais  aucune  autre 
portion  du  royaume  ne  renferme  une  population 
aussi  active,  aussi  pressée,  et  les  attributions 
du  préfet  de  police  sont  plus  complexes  et  plus 
nombreuses  que  celles  d’aucun  ministre. 

Délégué  du  pouvoir  politique,  il  répond  de  la 
sûreté  du  roi  et  de  son  gouvernement  ; magistrat, 
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il  remplit  des  fonctions  judiciaires,  fait  constater 
les  crimes,  délits  et  contraventions,  et  en  livre 
les  auteurs  aux  tribunaux;  administrateur  du  dé- 
partement, il  est  chargé  des  prisons,  des  mesures 
relatives  aux  aliénés,  de  la  police  des  communes 
rurales,  des  secours  pour  remédier  à la  mendi- 
cité ; dépositaire  de  l’autorité  municipale,  il 
exerce  tous  les  pouvoirs  de  police  qu’elle  com- 
porte. 

Les  attributions  déférées  par  nos  lois  géné- 
rales aux  préfets  des  départements  et  aux  maires, 
sont  partagées  à Paris  entre  le  préfet  de  la  Seine 
et  le  préfet  de  police.  Dans  ce  partage,  le  premier 
a obtenu  la  part  la  plus  brillante  : à lui  le  soin 
d’encourager  les  arts,  de  soutenir  par  de  grands 
travaux  des  milliers  d’ouvriers,  de  secourir  l’in- 
digence, de  répandre  l’instruction,  de  présider 
à l’organisation  des  milices  citoyennes.  11  occupe 
le  palais  de  la  cité,  plus  somptueux,  plus  magni- 
lique  aujourd’hui  que  la  résidence  royale  ; il  re- 
çoit le  chef  de  l’état  dans  les  fêtes  que  lui  donne 
sa  capitale;  il  le  harangue,  au  nom  de  la  ville,  à 
la  tête  du  corps  municipal  ; il  est  le  maître  des 
cérémonies  de  la  vieille  bourgeoisie  parisienne, 
son  intendant,  son  architecte.  Il  attache  son  nom 
à des  établissements  nouveaux,  et  le  fait  bénir 
pour  des  créations  d’utilité  publique  dont  il  est 
l’exécuteur  souvent  passif. 

Au  préfet  de  police,  au  contraire,  les  atlri- 
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butions  les  plus  pénibles,  toutes  les  mesures  de 
rigueur,  l’administration  des  prisons,  l’arresta- 
tion des  prévenus,  le  transfèrement  des  con- 
damnés. En  butte  aux  préventions  haineuses 
d’une  opinion  aveugle  et  ignorante,  pour  qui  la 
police  est  un  ennemi  et  non  un  protecteur,  il 
n’obtient  jamais  que  des  succès  négatifs , oublié 
si  le  calme  règne,  attaqué,  compromis,  si  quelque 
désordre  éclate.  Son  triomphe  est  dans  la  sé- 
curité publique,  bien  précieux  que  la  foule  est 
heureuse  d’obtenir,  mais  qu’elle  juge  d’autant 
plus  simple  et  naturel  qu’elle  en  jouit  davantage. 
Il  vit  entouré  de  détenus,  de  gendarmes,  d’agents 
de  l’ordre  le  plus  infime  ; sa  demeure , qu’on 
s’apprête  en  ce  moment  à rendre  plus  digne,  est 
sombre  et  triste  : tout  enfin  semble  conspirer 
pour  lui  donner  un  rang  secondaire  dans  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs  municipaux,  et  pour  dé- 
pouiller son  titre  de  l’éclat  et  de  la  grandeur, 
Cependant,  si  l’honneur  est  le  prix  du  péril  et 
grandit  avec  lui,  si  la  dignité  d’une  fonction  doit 
se  mesurer  sur  les  services  qu’elle  est  appelée  à 
rendre,  le  préfet  de  police  est  le  premier  magis- 
trat de  la  capitale.  Paris,  privé  des  avantages  que 
lui  procure  l’administration  du  préfet  de  la  Seine, 
languirait  dans  un  douloureux  abaissement,  il 
cesserait  d’être  à la  tête  du  monde  civilisé,  tou- 
tefois il  survivrait  encore  à sa  splendeur  perdue; 
mais  Paris,  en  proie  à tous  les  maux  qu’éloigne 
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une  police  infatigable  et  vigilante,  périrait  bientôt 
dans  les  convulsions  de  l’anarchie. 

L’empereur  l’avait  compris,  et  sa  politique  tou- 
jours sensée  comme  le  génie,  travailla  sans  re- 
lâche à relever  la  magistrature  du  préfet  de  po- 
lice. Il  entretenait  avec  lui  des  rapports  directs 
et  journaliers,  s’attachait  à étendre  ses  attribu- 
tions, à le  placer  très  haut  dans  l’opinion  ; dans 
tous  les  conflits  d’attribution,  il  lui  accordait  son 
appui.  La  restauration,  dans  le  même  esprit, 
conféra  un  instant  au  préfet  de  police  le  titre  de 
ministre  d’état.  Après  la  révolution  de  juillet, 
quand  les  deux  préfets  de  la  capitale  furent  exclus 
si  impolitiquement  de  la  chambre  des  députés, 
par  la  loi  électorale  qui  leur  laissait  ouvert  l’accès 
de  l’autre  chambre,  le  préfet  de  la  Seine  fut  seul, 
pendant  plusieurs  années,  appelé  à y siéger.  Le 
préfet  de  police  se  trouvait  ainsi  à son  égard 
dans  une  sorte  d’infériorité.  Depuis  4844,  la  pro- 
motion de  M.  Gabriel  Delessert  a fait  cesser  cette 
inégalité.  Espérons  qu’elle  ne  sera  jamais  rétablie. 
La  dignité  de  pair  peut,  sans  déchoir,  être  at- 
tachée à des  fonctions  dont  le  souvenir  ne  dépare 
point  les  carrières  les  plus  illustres,  et  qu’ont 
successivement  occupées  le  président  et  le  grand- 
référendaire  actuels  de  la  chambre  des  pairs.  On 
ne  doit  point  prévoir  qu’un  des  premiers  postes 
de  l’état  appartienne  à des  hommes  qui  ne  se- 
raient pas  dignes  d’aller  s’asseoir  auprès  de  ces 
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honorables  prédécesseurs;  le  présent  est  une 
garantie  pour  l’avenir,  et  il  est  bon  que  la  pers- 
pective de  cet  attribut,  sinon  nécessaire,  du  moins 
habituel,  circonscrivè  les  choix  du  gouvernement 
dans  le  cercle  des  personnages  que  leur  carac- 
tère, leur  vie  entière  et  leur  situation  politique 
autorisent  d’avance  à y prétendre. 

La  préfecture  de  police  a été  créée  en  1800,  à 
l’époque  où  un  pouvoir  réorganisateur  plaçait 
partout  l’autorité  dans  des  conditions  de  force  et 
de  durée  ; pour  la  première  fois,  l’administration 
de  Paris  obéit  à une  direction  simple  et  vigou- 
reuse. Eli  1789,  disséminée  entre  le  lieutenant- 
général  de  police,  le  prévôt  des  marchands,  les 
échevins,  la  chambre  des  bâtiments,  le  bureau 
des  finances  et  môme  le  parlement,  elle  manquait 
d’ensemble  et  d’unité  ; la  confusion  régnait  dans 
son  sein  ; un  partage  obscur  d’attributions  mal 
définies  engendrait  des  luttes  incessantes.  En 
1790,  l’assemblée  constituante  désarmait  le  pou- 
voir; à Paris,  comme  sur  tous  les  points  du 
royaume,  étaient  constituées  des  autorités  col- 
lectives et  délibérantes,  habiles  pour  le  conseil, 
impropres  à l’action.  Le  10  août,  en  préludant 
à la  sanglante  usurpation  de  la  commune  de 
Paris,  ne  fondait  qu’une  dictature  politique.  Le 
directoire  communiquait  au  pouvoir  élevé  sur  les 
ruines  de  la  commune,  la  faiblesse  et  l’inconsis- 
tance qui  le  minaient  lui-mème  et  qui  devaient 
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promptement  amener  sa  chute.  Le  consulat  seul, 
ou  plutôt  l’homme  de  génie  en  qui  il  se  person- 
nifiait, reconnut  la  situation  exceptionnelle  d’une 
ville  où  se  décident  incessamment  les  destinées 
de  l’état,  la  plaça  sous  l’autorité  de  deux  magis- 
trats, nommés  par  le  pouvoir  central  lui-même, 
investit  l’un  de  l’administration  proprement  dite, 
l’autre  de  la  police;  mais,  cédant  à des  ombrages 
que  les  circonstances  expliquent  autant  que  ses 
défiances  politiques,  il  n’avait  laissé  aux  vœux 
des  citoyens  qu’une  expression  factice  et  infidèle, 
dans  un  conseil  municipal  réduit,  nommé  comme 
les  préfets  et  dépourvu  d’une  véritable  autorité. 
La  restauration,  dont  les  partisans  ne  procla- 
ment les  maximes  de  liberté  qu’aux  époques  où 
ils  n’ont  point  à les  appliquer,  laissa  intacte  cette 
organisation.  Le  gouvernement  de  juillet,  plus 
loyal  dans  son  libéralisme,  a remis  à l’élection  le 
droit  décomposer  leconseil  municipal,  aaugmenté 
le  nombre  de  ses  membres  et  donné  entrée  à ses 
séances  aux  deux  préfets  : c’est  sous  les  yeux  de 
cette  représentation  efficace  et  sincère  qu’ils  ac- 
complissent leurs  fonctions  respectives.  Le  préfet 
de  police,  sans  qu’aucune  de  ses  attributions  ait 
disparu,  en  contact  avec  un  pouvoir  électif,  se 
trouve  relevé  dans  l’opinion  par  la  solidarité  qui 
les  unit  ensemble;  car,  si  les  conseils  élus  gênent 
et  entravent  parfois  les  fonctionnaires  qu’ils  cou- 
trôlent,  ils  les  grandissent  et  les  fortifient  plus 
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souvent  par  leur  adhésion  ; celle  sanction  popu- 
laire est  surloul  nécessaire  à un  magistrat  chargé 
de  la  police  : elle  lui  rend  en  considération  plus 
qu’elle  ne  lui  ôte  en  puissance. 

Une  loi,  depuis  longtemps  promise,  doit  dé- 
terminer à la  fois  les  droits  respectifs  du  conseil 
municipal  de  Paris  et  des  deux  préfets,  et  le 
partage  des  pouvoirs  entre  ees  derniers  : elle 
devra,  si  nous  ne  nous  trompons,  beaucoup  plus 
maintenir  que  réformer.  Le  conseil  municipal 
exerce  aujourd’hui,  en  vertu  des  lois,  une  au- 
torité contenue  dans  de  justes  limites,  et  à la- 
quelle il  manque  seulement  d’être  clairement  dé- 
finie. Quant  aux  attributions  des  deux  préfets,  la 
répartition  de  leurs  pouvoirs  ne  soulève  d’objec- 
tions que  sur  quelques  points  peu  essentiels,  et 
une  solution  convenable  sortira  aisément  de  la 
discussion  des  chambres. 

Il  a paru  qu’il  serait  de  quelque  intérêt  de  re- 
tracer l’organisation  de  la  préfecture  de  police , 
ses  moyens  d’action , ses  attributions.  Ce  tableau 
satisfera  peut-être  la  curiosité  de  ceux  qui  ai- 
ment à se  rendre  compte  des  institutions  politi- 
ques et  administratives  sous  lesquelles  ils  vivent; 
il  pourra  fournir  un  terme  de  comparaison  et 
un  sujet  d’études  à l’étranger;  il  éclairera  enfin 
l’opinion  publique  en  dissipant  d’injustes  pré- 
jugés. 
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I. 

Organisation  générale. 

Le  préfet  de  police  doit  surveiller  plus  qu’agir, 
prescrire  plus  qu’exécuter,  et,  bien  que  ses  em- 
ployés intérieurs  soient  nombreux  et  occupés, 
c est  surtout  au  dehors  et  dans  les  services  actifs 
que  se  manifeste  son  pouvoir. 

Les  bureaux  concertent  les  mesures  à prendre 
donnent  l’impulsion,  receuillent  et  constatent  les 
résultats;  ils  préparent , délibèrent,  organisent; 
ils  sont  la  pensée  et  1 intelligence.  Les  services 
actifs  surveillent , exécutent , empêchent , pré- 
viennent , répriment.  En  rapport  immédiat  avec 
les  citoyens,  ils  occupent  tous  les  points,  le  jour, 
la  nuit  ; ils  sont  les  yeux  , les  bras  de  l’adminis- 
tration. Mais  dans  la  multitude  des  devoirs  qu’ils 
ont  à remplir,  le  rôle  d’instruments  passifs  et 
muets  ne  suffirait  point,  et  leur  obéissance  a tou- 
jours besoin  d’être  éclairée  par  la  réflexion  et 
guidée  par  le  discernement. 

Le  travail  intérieur  est  distribué  selon  les  di- 
verses attributions  du  préfet.  Le  cabinet  particulier 
traite  seul  les  questions  politiques.  Là  , dans  le 
secret , sous  la  garantie  d une  confiance  récipro- 
que, se  suivent  les  affaires  les  plus  délicates , 
celles  qui  touchent  à la  sûreté  de  l’état,  aux  ma- 
nœuvres des  factions , aux  sociétés  secrètes , à 
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leurs  conciliabules  : affaires  périlleuses  qui  enga- 
gent la  responsabilité  du  chef,  et  dont  il  doit  se 
réserver  l’appréciation  directe  et  exclusive.  Deux 
divisions  , que  leur  titre  définit  suffisamment,  la 
division  de  sûreté  et  la  divùion  administrative , se  par- 
tagent les  affaires  non  politiques;  le  secrétariat- 
général  dirige  les  intérêts  propres  à l’adminis- 
tration considérée  en  elle-même,  le  personnel,  le 
matériel , et  un  certain  nombre  d’objets  non 
classés  dans  les  divisions.  Les  bureaux  de  la  pré- 
fecture de  police  ne  diffèrent  de  ceux  des  minis- 
tères ou  des  grandes  administrations  qu’en  ce 
qu’ils  exigent  des  employés  qui  les  composent 
une  promptitudespéciale  d’examen,  de  décision 
et  d’expédition. 

L’organisation  des  services  extérieures  est  forte 
et  puissante. 

Chacun  sait  que  Paris  est  divisé  en  12  arron- 
dissements et  48  quartiers  : dans  chaque  arron- 
dissement est  établie  une  brigade  d’inspecteurs 
et  de  sergents  de  ville,  sous  la  direction  d’un  of- 
ficier de  paix  ; dans  chaque  quartier  réside  un 
commissaire  de  police,  secondé  par  un  ou  deux 
secrétaires,  collaborateurs  sédentaires,  et  par  un 
inspecteur  de  police  au  moins  et  un  porte-son- 
nette,  agents  extérieurs  et  d’exécution. 

Les  commissaires  de  police  sont  indépendants 
des  officiers  de  paix  et  leurs  supérieurs  dans  l’or- 
dre de  la  hiérarchie.  Ils  sont  nommés  par  ordon- 
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nance  du  roi,  relèvent  à la  fois  du  préfet  de 
police  qui  les  tient  sous  son  autorité,  et  du  pro- 
cureur du  roi  dont  la  loi  les  a faits  les  auxiliaires. 
Ils  ont  leur  bureau  toujours  ouverts,  et  y rem- 
plissent un  ministère  de  conciliation  et  d’ordre 
fort  utile,  fort  apprécié  de  la  population  pari- 
sienne, qui  trouve  en  eux  des  arbitres  et  des  pa- 
cificateurs. Ils  se  tiennent  à la  disposition  des 
citoyens  qui  réclament  assistance  dans  quelque 
trouble  public  ou  privé,  reçoivent  et  interrogent 
les  individus  arrêtés,  veillent  à l’exécution  des 
ordonnances  de  police,  à tout  ce  qui  concerne 
la  salubrité,  la  propreté,  etc.  Pendant  quelque 
temps,  ils  portèrent  le  titre  de  magistrats  de  sû- 
reté, et  peut-être  à Paris  auraient-ils  dû  le  con- 
server, car  ils  remplissent  une  véritable  magis- 
trature, et  la  sûreté  des  citoyens  trouve  en  eux 
d’énergiques  défenseurs.  Ils  entretiennent  des 
relations  directes  et  journalières  avec  le  préfet 
qui  les  emploie  dans  tous  les  services  de  l’admi- 
nistration. 

Les  officiers  de  paix , les  inspecteurs  non  atta- 
chés aux  commissaires  et  les  sergents  de  ville 
appartiennent  à un  bureau  central , placé  auprès 
du  préfet  sous  la  direction  d’un  commissaire  et 
désigné  sous  le  titre  de  police  municipale. 

La  police  municipale  est  la  source  de  toute  la 
surveillance  de  la  cité  : c’est  elle  qui  répartit  dans 
les  douze  arrondissements  les  brigades  attribuées 
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à chacun , et  qui  met  en  mouvement , selon  les 
circonstances  et  les  besoins  de  chaque  jour  , les 
brigades  centrales  réunies  autour  d’elle,  les  unes 
saus  affectation  spéciale , toujours  disponibles  à 
titre  de  renfort  général , les  autres  chargées  d’at- 
tributions distinctes,  surveillant  les  filous  ou  les 
prostituées,  les  voitures  publiques  ou  les  hôtels 
garnis  ; toutes  constituées  de  manière  à pouvoir 
se  réunir  à la  fois,  en  un  instant,  sur  le  même 
lieu,  pour  intervenir,  au  nom  de  la  loi,  dans 
tout  ce  qui  menace  le  repos  des  citoyens.  Plus 
de  600  agents  dépendent  de  la  police  municipale; 
elle  constitue  une  force  permanente  et  une  ré- 
serve éventuelle  ; son  organisation  est  telle,  que, 
sans  superfétation,  sans  dépense  perdue,  elle 
fournit  ensemble  à Paris,  pour  les  temps  ordi- 
naires , les  agents  nécessaires  à l’exécution  des 
lois , et , pour  les  jours  d’agitation , une  troupe 
active,  courageuse,  facile  à mouvoir  et  toujours 
prête  à saisir  les  auteurs  ou  les  complices  du 
désordre. 

Outre  les  commissaires  de  police  et  la  police 
municipale , qui  embrassent  dans  leur  action 
toutes  les  attributions  du  préfet,  un  personnel 
distinct  d’inspecteurs  est  exclusivement  attaché  à 
plusieurs  services  spéciaux  , ressortissant,  selon 
leur  objet,  à l’une  des  deux  divisions  intérieures  : 
la  bourse  a son  commissaire  de  police  et  ses  gar- 
des; la  halle  aux  grains,  son  contrôleur  et  ses 
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deux  inspecteurs  ; les  halles  et  marchés,  leur  ins- 
pecteur-général et  34  inspecteurs,  prépdsés  ou 
commis;  les  abattoirs,  6 inspecteurs;  la  naviga- 
tion et  les  ports,  un  inspecteur-général  et  28  ins- 
pecteurs, sous-inspecteurs  et  préposés;  le  mesu- 
rage public  et  l’inspection  des  bois  et  charbons, 
41  inspecteurs  ou  préposés;  la  vérification  des 
poids  et  mesures,  6 commissaires  de  police-ins- 
pecteurs. Douze  dégustateurs  procèdent  à la  vi- 
site des  caves  et  des  vins  du  commerce  en  détail. 
Le  nettoiement,  l’arrosement  et  l’éclairage  occu- 
pent un  directeur  et  80  inspecteurs  ou  agents  de 
divers  grades;  la  petite  voirie,  17  architectes  et 
inspecteurs;  les  voitures  publiques,  95  contrô- 
leurs et  surveillants.  Deux  ingénieurs  et  un  ins- 
pecteur sont  attachés  à la  surveillance  des  éta- 
blissements dangereux , incommodes  ou  insalu- 
bres , un  médecin  à la  Morgue , et  enfin  12 
médecins  au  dispensaire  de  salubrité. 

La  garde  municipale  prête  à ces  nombreux 
agents  l’appui  d’une  force  publique  qui  se  distin- 
gue par  sa  discipline,  par  son  dévouement  et  son 
expérience,  troupe  d’élite  composée  des  meilleurs 
soldats  de  toute  l’armée,  digne  de  la  confiance  de 
l’autorité  et  du  public,  habituée  à ménager,  tout 
en  le  contenant,  le  peuple  de  Paris,  qui  vit  avec 
elle,  et  dont  la  susceptibilité  jalouse  s’irriterait 
de  tout  procédé  brutal.  Le  préfet  dispose  de  la 
garde  municipale,  en  dirige  le  service  de  jour  et  de 
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nuit,  lui  adresse  ses  réquisitions  qu;  nd  elle  lui 
est  nécessaire,  et  peut  compter  sur  son  inébran- 
lable fermeté  toutes  les  fois  que  les  conseils,  les 
avertissements,  les  instances  .personnelles  des 
agents  civils  n’ont  pas  sulü  pour  rétablir  la  paix 
troublée  et  rendre  aux  lois  leur  empire. 

Les  sapeurs-pompiers,  aujourd’hui  en  nombre 
inférieur  aux  besoins  de  la  population,  portent, 
partout  où  l’incendie  éclate,  le  secours  d’une 
adresse  qui  ne  s’arrête  devant  aucun  obstacle  et 
d’un  courage  que  n’ébranle  aucun  danger. 

Tels  sont  les  divers  auxiliaires  de  la  préfecture 
de  police.  Cette  énumération  ne  contient  toute- 
fois que  les  agents  ostensibles  et  désignés  au 
budget.  En  dehors  de  ce  nombre,  d’autres  ren- 
dent, tant  pour  les  affaires  politiques  que  pour 
la  police  de  sûreté,  des  services  secrets;  il  en  sera 
question  plus  tard,  à l’occasion  des  branches  de 
l’administration  auxquelles  ils  sont  attachés. 

La  simplicité  pratique  de  cet  ensemble  frappe 
et  satisfait.  On  comprend  qu’elle  doit  aider  puis- 
samment le  préfet  dans  l’accomplissement  de  son 
immense  tâche  : auprès  de  lui,  ses  bureaux;  au- 
delà,  répandus  sur  son  territoire,  ses  agents  de 
tous  ordres;  il  leur  donne  l’impulsion  et  s’assure, 
par  les  rapports  qu’il  en  reçoit,  de  leur  exac- 
titude et  des  résultats  qu’ils  ont  obtenus;  il  est 
représenté  dans  chaque  quartier  par  un  fonction- 
naire intéressé  à faire  aimer  et  respecter  l’ad- 


Digitized  by  Google 


LE  PRÉFET  1>E  POUCE.  329 

rninistration,  dans  chaque  arrondissement  par 
un  agent  d’exécution  préoccupé  avant  tout  des 
droits  et  des  devoirs  de  la  police;  il  dispose  de 
ses  brigades  centrales  pour  montrer  partout  son 
bras  tutélaire.  Il  se  tient  sans  cesse  au  courant 
des  évènements,  connaît  les  vœux  de  la  popula- 
tion, ses  souffrances  ou  ses  joies,  et,  dans  un 
rapport  journalier,  avertit  le  gouvernement  de 
tout  ce  qui  peut  éclairer  sa  marche.  Il  applique 
aux  intérêts  plus  spéciaux  un  ordre  déterminé 
d’agents,  et  appuie,  s’il  le  faut,  ses  ordres  sur 
l’épée  de  la  garde  municipale,  qui,  de  concert 
avec  les  sapeurs-pompiers,  veille  en  même  temps 
aux  besoins  matériels  de  la  cité. 

Les  sergents  de  ville  ont  reçu  un  uniforme  à 
l’époque  même  de  leur  création,  sous  l’adminis- 
tration éclairée  et  populaire  de  M.  Debelleyme. 
Les  commissaires  de  police  portent , dans  les  cé- 
rémonies publiques,  un  costume  officiel;  la  cein- 
ture tricolore  suffit  à signaler  leur  caractère  dans 
les  circonstances  ordinaires.  Les  officiers  de  paix 
portent  aussi  dans  les  cérémonies  un  habit  brodé 
et  une  ceinture  bleue;  la  plupart  des  inspecteurs 
des  services  spéciaux  ont  également  un  uniforme  : 
ainsi  presque  tous  les  employés  extérieurs  et  ac- 
tifs accomplissent  ostensiblement  leur  ministère, 
et  la  population,  loin  d’en  prendre  ombrage,  n’en 
témoigne  que  plus  de  conliance.  Cependant, 
même  parmi  les  agents  ostensibles,  plusieurs  ne 
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peuvent  pas  toujours  dénoncer  leur  présence  par 
des  signes  extérieurs  qui  paralyseraient  la  sur- 
veillance et  annuleraient  la  répression.  L’admi- 
nistration apprécie  les  circonstances  et  donne  ses 
instructions.  Elle  a intérêt  à faire  connaître  elle- 
même  ses  agents,  toutes  les  fois  que  des  obsta- 
cles puissants  ne  s’y  opposent  point  ; l’exemple 
des  sergents  de  ville  est  concluant  : les  anciens 
agents  de  police  dont  ils  ont  pris  la  place,  tenaient 
le  dernier  rang  dans  l’opinion  du  peuple;  les 
plus  grossières  épithètes  flétrissaient  leur  per- 
sonne, les  plus  vives  résistances  entravaient  leur 
action;  les  sergents  de  ville  sont  à l’abri  de  -ces 
dillicultés.  C’est  que  le  mystère  et  la  surprise  of- 
fensent et  excitent  le  soupçon.  Au  contraire,  on 
rend  justice  à l’agent  zélé  qui  s’offre  aux  regards 
de  tous  et  accepte  hardiment  la  responsabilité  de 
ses  œuvres. 

Tous  les  agents  de  la  préfecture  dépendent 
exclusivement  du  préfet;  il  peut  révoqaer  ceux 
dont  la  nomination  lui  appartient  et  les  suspendre 
tous;  il  règle  leurs  traitements  et  dispose  d’eux 
en  toute  liberté.  Ce  pouvoir  absolu,  tempéré  seu- 
lement par  nos  mœurs  équitables  et  modérées , 
fortifie  l’autorité  du  chef  sur  ses  subordonnés. 

Quelques  réflexions  nous  sont  suggérées  par 
l’examen  de  l’organisation  qui  vient  d’être  re- 
tracée. 

Les  commissaires  de  police  ne  sont  pas  assez 


Digitized  by  Google 


LE  PRÉFET  DE  POLICE.  331 

exclusivement  sous  la  direction  du  préfet.  Auxi- 
liaires du  procureur  du  roi,  et,  à ce  titre,  obligés 
d’obéir  aux  juges  d’instruction , qui  leur  délè- 
guent des  actes  de  leurs  fonctions,  ils  peuvent 
être  gênés  dans  l’accomplissement  de  ces  doubles 
devoirs,  et  recevoir  à la  fois  des  ordres  dont 
l’exécution  simultanée  est  impossible  : on  a vu 
l’autorité  judiciaire  contrarier  les  mesures  prises 
par  le  préfet,  et  les  actes  qu’elle  ordonnait  nuire 
à l’instruction  même  commencée  par  ses  soins. 
Sans  doute,  les  décisions  des  magistrats  de  l’or- 
dre judiciaire  doivent  toujours  prévaloir;  mais, 
sans  subordonner  la  justice  à la  police , un  con- 
cert préalable  pourrait  être  établi.  M.  Gisquet, 
dans  ses  Mémoires,  traite  longuement  cette  ques- 
tion, et  se  plaint  avec  raison  des  refus  persévé- 
rants des  juges  d’instruction,  malgré  l’appui 
prêté  à ses  réclamations  par  M.  le  procureur-gé- 
néral Persil. 

Quelques  conflits  peuvent  s’élever  aussi  entre 
les  commissaires  de  police  et  les  officiers  de  paix 
et  autres  agents  de  la  police  municipale.  Les  pre- 
miers, placés  à demeure  dans  leur  quartier,  et 
disposés  quelquefois  à des  concessions  abusives 
pour  s’y  faire  bien  venir,  supportent  impatiem- 
ment la  concurrence  des  officiers  de  paix,  agents 
mobiles,  moins  désireux  de  popularité  et  plus 
décidés  dans  leurs  mesures.  Supérieurs  à ces 
agents  par  leur  titre,  ils  en  subissent  cependant 
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chaque  jour  la  censure  indirecte.  Le  commis- 
saire, circonscrit  dans  un  quartier,  entretient  des 
rapports  obligés  avec  l’officier  de  paix  préposé  à 
la  surveillance  de  tout  un  arrondissement,  et  l’é- 
tendue de  son  ressort  donne  à celui-ci  une  impor- 
tance contradictoire  avec  l’infériorité  de  son  titre. 
La  fermeté  du  chef  de  la  police  municipale  peut 
adoucir  ces  frottements,  mais  non  les  éviter  tout- 
à-fait.  Peut-être  conviendrait-il  de  soumettre  tous 
les  agents  extérieurs  de  la  préfecture  à l’inspec- 
tion de  fonctionnaires  supérieurs,  espèce  de 
sous-préfets  ou  de  commissaires  centraux  de  po- 
lice, dont  l’autorité  prédominante  étoufferait  les 
collisions  et  imprimerait  au  service  une  constante 
unité. 

Depuis  la  révolution  de  juillet,  on  a appelé  les 
officiers  de  paix  à obtenir,  par  voie  d’avancement, 
les  fonctions  de  commissaires  de  police.  Ces  pro- 
motions ne  doivent  jamais  avoir  lieu  qu’excep- 
tionnellement.  Le  magistrat  de  police  et  l’agent 
d’exécution  appartiennent  à des  carrières  dis- 
tinctes : les  premiers  doivent  se  recruter  parmi 
les  jeunes  avocats,  les  secrétaires  des  commis- 
saires de  police,  les  employés  des  bureaux;  les 
seconds  parmi  les  agents  actifs  les  plus  bardis  et 
les  plus  adroits.  Cependant  une  administration 
prudente  ne  pose  point  de  règles  absolues. 
Fermer  invariablement  l’accès  du  commissariat 
aux  officiers  de  paix,  ce  serait  quelquefois  créer 
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un  obstacle  à des  nominations  qui  profiteraient 
au  service.  Il  ne  faut  donc  point  prononcer  une 
exclusion  formelle,  mais  il  importe  de  ne  point 
confondre  par  une  alliance  trop  étroite  deux  or- 
dres de  fonctions  qui  n’exigent  point  les  mêmes 
qualités  et  qui  n’ont  pas  la  même  destination. 

On  a pensé  depuis  long-temps  à consacrer 
dans  chaque  quartier  un  édifice  spécial  au  com- 
missariat de  police,  comme  la  mairie  et  la  justice 
de  paix.  Cette  création  serait  d’une  grande  utilité. 
Souvent  les  commissaires  de  police  occupent , 
dans  des  rues  peu  centrales  de  leur  quartier,  à des 
étages  élevés,  des  appartements  mal  distribués  et 
resserrés;  s’ils  changent  de  domicile,  toutes  les 
habitudes  de  la  population  sont  dérangées.  Ces 
inconvénients  disparaîtraient.  Au  logement  du 
commissaire  de  police  et  de  son  secrétaire  seraient 
annexés  : 1°  un  corps-de-garde  ; 2°  un  poste  de 
pompiers  ; 3°  des  brancards , des  boîtes  de  se- 
cours et  même  un  poste  médical,  si  cette  bien- 
faisante institution  était  officiellement  adoptée. 
La  dépense  des  terrains  et  constructions  serait 
presque  entièrement  couverte  par  la  suppression 
des  loyers,  des  allocations  et  indemnités  que  ces 
divers  services  occasionnent  aujourd’hui.  Déjà,  à 
une  époque  antérieure,  une  compagnie  de  spé- 
culateurs avait  fait  des  propositions  qui,  moyen- 
nant des  sacrifices  peu  considérables,  auraient 
doté  Paris  de  ces  établissements. 
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A part  quelques  critiques  de  détail,  quelques 
améliorations  possibles,  l’organisation  de  la  pré- 
fecture de  police  est  bonne,  et  laisse  peu  à dé- 
sirer ; successivement  perfectionnée,  elle  est  née 
des  habitudes  et  des  besoins.  C’est  ainsi  que  se 
forment  les  institutions  solides  et  les  administra- 
tions régulières. 

h. 

Pouvoirs  du  préfet.  — Ordonnances  de  police.  — 
Droit  d'arrestation. 

Le  préfet  de  police,  pour  l’accomplissement 
de  ses  fonctions,  est  investi  de  deux  droits  im- 
portants qui  sont  comme  la  base  et  le  couronne- 
ment de  son  autorité.  Il  fait  des  règlements  qui 
ont  force  de  loi  ; il  livre  aux  tribunaux  ceux  qui 
violent  ces  règlements,  et  a droit  de  décerner  des 
mandats  contre  tout  prévenu  de  crime  ou  de 
délit. 

Le  pouvoir  de  faire  des  règlements  appartient: 
à tous  les  maires,  et  c’est  comme  exerçant  une 
partie  de  leurs  fonctions  que  le  préfet  de  police 
en  est  investi  ; mais  les  maires  sont  subordonnés 
aux  préfets,  et,  à Paris,  le  magistrat  chargé  de 
la  police  est  à la  fois  maire  et  préfet  : pour  ses 
attributions  spéciales , il  ne  relève  que  du  mi- 
nistre. L’étendue  de  sa  juridiction,  son  rang  dans 
l’ordre  administratif,  la  grandeur  des  intérêts 
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soumis  à sou  autorité,  contribuent  également  à 
donner  de  l’importance  aux  mesures  qu’il  pres- 
crit. La  loi,  comme  pour  les  placer  au-dessus  des 
simples  règlements  des  maires,  les  qualifie  d’or- 
donnances, à l’instar  des  dispositions  qui  éma- 
nent de  la  puissance  royale. 

Le  recueil  des  ordonnances  du  préfet  de  police 
depuis  1800  a été  publié  dernièrement  et  con- 
tient les  plus  précieux  documents.  Ces  ordon- 
nances sont  comme  le  reflet  des  événements  qui 
ont  occupé  la  période  qu’elles  embrassent.  Au 
moment  où  la  préfecture  de  police  est  instituée, 
le  consulat  inaugurait  cette  politique  réparatrice 
qui  vient  de  trouver  un  si  admirable  historien. 
Le  désordre  est  partout.  On  ne  marche  qu’avec 
des  armes  : une  ordonnance  défend  d’en  porter 
sans, autorisation.  Beaucoup  de  femmes  ont  quitté 
les  habits  de  leur  sexe  : on  leur  ordonne  de  les 
reprendre;  « attendu,  dit  le  préambule  de  l’or- 
donnance, dans  un  style  qui  se  sent  un  peu  de 
l’époque,  que  les  femmes  travesties  sont  exposées 
à une  infinité  de  désagréments  et  même  aux  mé- 
prises des  agents  de  police.  » Paris  est  plein  de 
militaires,  de  marins;  on  leur  prescrit  de  faire 
viser  leurs  congés.  Les  étrangers  abondent  : on 
impose  à chaque  citoyen  l’obligation  de  déclarer 
ceux  qu’il  loge,  même  à titre  de  parents  ou 
d’amis;  les  concierges  ou  portiers  sont  soumis  à 
la  même  obligation,  et  tous  encourent,  s’ils  y 
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contreviennent,  la  peine  de  trois  mois  de  prison, 
et  du  double,  en  cas  de  récidive.  Les  routes  sont 
si  peu  sûres,  que  les  diligences  qui  partent  à 
jour  fixe  sont  assujéties  à avoir  sur  l’impériale 
quatre  soldats  et  un  caporal  ou  sergent,  et,  en 
outre,  une  escorte  de  deux  gendarmes,  pendant 
la  nuit.  Il  est  défendu  de  louer  ni  chevaux,  ni  voi- 
ture à qui  ne  représente  point  un  passeport  ou 
une  carte  de  sûreté , et  chaque  jour  la  liste  des 
personnes  qui  se  sont  ainsi  procuré  des  moyens 
de  départ  doit  être  transmise  à l’autorité.  « Il 
faut,  dit  une  ordonnance , que  le  gouvernement 
soit  instruit  de  tous  les  évènements  qui  intéres- 
sent la  sûreté  publique  et  individuelle.  » En  con- 
séquence, l’ordre  est  donné  aux  officiers  de  santé 
de  faire  la  déclaration  des  blessés  auxquels  ils  ont 
administré  des  secours.  A aucune  époque  posté- 
rieure, même  dans  les  crises  les  plus  périlleuses, 
on  ne  voit  se  reproduire  cette  série  de  mesures 
si  destructives  de  toute  liberté.  Ordinairement, 
dans  les  moments  de  trouble,  la  police  se  borne 
à défendre  les  attroupements,  à surveiller  les 
étrangers,  à mettre  en  vigueur  la  législation  des 
passeports.  Cependant,  des  précautions  nouvelles 
sont  dictées  par  des  incidents  particuliers.  Les 
violences  qui  éclatent  au  Théâtre-Français,  pen- 
dant les  représentations  de  Germanicus,  font  in- 
terdire de  recevoir  personne  au  parterre  avec  des 
armes  ou  des  cannes.  Le  pétard  qui  fait  explosion 
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auprès  de  la  duchesse  de  Berry  enceinte,  pro- 
voque des  restrictions  dans  la  vente  de  la  poudre. 
Le  pillage  des  boutiques  d’armuriers,  après  1830, 
est  suivie  d’une  ordonnance  qui  défend  aux  ven- 
deurs d’armes  à feu  de  les  tenir  en  état  d’ètre 
employées.  Il  est  une  profession  qui  joue  un 
rôle  dans  tous  les  évènements , c’est  celle  des 
crieurs  publics.  On  les  soumet  à l’autorisation 
préalable;  de  temps  à autre,  pour  faire  des  épu- 
rations, on  annule  toutes  les  permissions  accor- 
dées; M.  Mangin  se  tire  d’affaire  par  un  procédé 
plus  simple  : un  malin,  il  décide,  de  sa  pleine  au- 
torité, que  Jes  crieurs  publics  ne  servent  à rien, 
et  il  les  supprime  d’un  trait  de  plume.  Après  la 
révolution  de  juillet,  les  crieurs  reviennent  triom- 
phants, et  obtiennent  une  liberté  presque  ab- 
solue. Les  troubles  de  juin  les  placent  de  nouveau 
sous  le  régime  préventif. 

Le  caractère  propre  à chaque  administration 
apparaît  dans  ces  ordonnances.  La  police  de 
Paris  porte  toujours  le  cachet  du  pouvoir  qui 
règne  ; violente  et  absolue  sous  un  gouvernement 
qui  repousse  tout  contrôle,  tracassière  et  inqui- 
sitoriale avec  celui  qui  craint  et  élude,  faible  et 
hésitante  quand  les  partis  politiques  la  maîtrisent. 
Chaque  crise  voit  se  reproduire  à peu  près  les 
mêmes  mesures;  cependant,  depuis  4800,  les 
doctrines  libérales  ont  acquis  plus  d’autorité. 
Quand,  en  4832,  on  renouvelle  l’ordonnance  qui 
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prescrivait  aux  officiers  de  santé  de  dénoncer  les 
blessés  confiés  à leurs  soins,  le  sentiment  public 
proteste  contre  cet  espionnage  inhumain.  Quand 
d’autres  ordonnances  obligent  à faire  connaître 
les  étrangers  reçus  dans  des  maisons  particu- 
lières, à titre  de  parents  ou  d’amis,  elles  se  gar- 
dent bien  d’imposer  la  délation  aux  concierges 
et  aux  portiers,  et  l’exécution  de  cette  mesure 
est  si  molle,  qu’on  peut  la  considérer  désormais 
comme  purement  comminatoire.  Les  mœurs  sont 
plus  douces,  l’autorité  est  moins  arbitraire  et  le 
foyer  domestique  est  respecté. 

Comparez  aussi  les  grandes  solennités  et  les 
fêtes  publiques  des  différents  régimes.  A part 
celles  qui  reviennent  tous  les  ans,  comme  le  car- 
naval, Longchamps,  Saint-Cloud,  et  qui  se  per- 
pétuent en  dépit  des  émeutes  et  des  révolutions, 
vous  y trouverez  des  traits  caractéristiques  de 
chaque  époque.  En  1800,  c’est  la  fête  de  la  Con- 
corde, et  jusqü’en  1804,  l’anniversaire  de  la  fon- 
dation de  la  République,  souvenir  bien  récent  et 
qui  va  se  perdre  dans  les  pompes  militaires  et 
monarchiques  de  l’Empire.  Les  années  1804  et 
1805  se  terminent  au  milieu  des  fêtes  du  couron- 
nement, de  la  distribution  des  aigles,  du  Te  Deum 
d’Austerlitz  et  de  la  réception  des  drapeaux  que 
le  vainqueur  partage  entre  le  sénat,  la  ville  de 
Paris  et  l’église  métropolitaine.  En  1806,  à l’oc- 
casion de  l’anniversaire  de  cette  victoire,  une  or- 
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dormance  de  police  dispose  qu’il  « sera  prononcé 
« dans  les  églises,  dans  les  temples,  et  par  un 
« ministre  du  culte,  un  discours  sur  la  gloire 
« des  armées  françaises  et  sur  l’étendue  du  de- 
« voir  imposé  à chaque  citoyen  de  consacrer  sa 
« vie  à son  prince  et  à sa  patrie.  » En  1807, 
l’épée  du  grand  Frédéric;  en  1808,  le  cœur  de 
Vauban,  sont  déposés  aux  Invalides.  Il  ne  se 
passe  point  une  année  sans  que  de  nouveaux  Te 
Deum  célèbrent  de  nouvelles  victoires.  A ces  fêtes 
militaires,  la  restauration  fait  succéder  des  céré- 
monies religieuses.  Chaque  année,  les  processions 
de  la  Fête-Dieu  et  du  vœu  de  Louis  XIII,  et  la 
messe  du  Saint-Esprit  pour  l’ouverture  des 
chambres;  en  1822,  la  bénédiction  du  Panthéon 
rendu  au  culte  ; en  1826,  les  processions  du  Ju- 
bilé. La  révolution  de  juillet  célèbre  l’anniver- 
saire des  trois  journées  ; elle  convie  le  peuple 
aux  funérailles  des  victimes  de  l’attentat  Fiesclii, 
aux  obsèques  du  maréchal  Lobau,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  à la  translation 
aux  Invalides  des  restes  mortels  de  l’empereur 
Napoléon  ; enfin,  fidèle  à toutes  les  gloires,  elle 
inaugure  le  monument  de  Molière.  Nous  ne  par- 
lons pas  des  fêtes  du  chef  de  l’état,  solennité 
commune  à tous  les  gouvernements.  Ces  fêtes  et 
toutes  celles  qui  sont  destinées  à célébrer  des  an- 
niversaires politiques,  offrent  toujours  au  peuple 
des  divertissements  semblables.  Les  Champs-Ely- 
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sées,  et,  plus  tard,  le  rond-point  de  la  barrière 
du  Trône,  en  sont  le  théâtre  ordinaire.  Au  ma- 
riage de  l’Empereur,  on  tire  des  lots  de  comes- 
tibles, on  fait  couler  le  vin  sur  les  places  publi- 
ques. Plus  tard,  les  comestibles  eux-raême6  sont 
jetés  à la  foule , qui  se  les  dispute , spectacle 
ignoble,  qui  dégrade  les  mœurs  du  peuple,  et  à 
des  plaisirs  calmes  et  honnêtes  substitue  des 
scènes  de  pugilat.  Le  gouvernement  de  juillet 
abolit  ces  avilissantes  orgies  et  les  remplace  par 
des  distributions  à domicile.  Pendant  longtemps, 
les  spectacles  sont  ouverts  gratuitement,  la  veille 
de  chaque  fête  : on  supprime  ce  plaisir  quelques 
années  après  -1830,  suppression  peu  regrettable 
dans  un  temps  où  la  scène  est  si  souvent  désho- 
norée par  la  peinture  du  vice  et  par  la  repro- 
duction des  drames  de  la  cour  d’assises. 

Les  principes  économiques  que  les  ordon- 
nances de  police  ont  successivement  adoptés, 
sont  curieux  à observer.  En  1800,  le  premier 
soin  deM.  Dubois  futde  faire  revivre  la  plupart  des 
anciens  règlements,  avec  leurs  dispositions  les 
plus  restrictives,  presque  sans  altération.  C’était 
un  régime  peu  en  harmonie  avec  les  doctrines 
qui  avaient  prévalu  en  1789.  Dans  toutes  les  ca- 
tégories d’ouvriers,  de  garçons,  d’apprentis,  des 
bureaux  de  placement  officiels,  exclusivement 
confiés  à un  agent  nommé  par  le  préfet,  étaient 
"onstitués  en  1801.  Nul  ne  pouvait  s’immiscer 
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dans  ces  placements,  sous  de  fortes  peines.  Des 
devoirs  étaient  tracés  à ces  diverses  catégories. 
On  prescrivait  aux  uns  de  prévenir  cinq  jours, 
aux  autres  huit  jours  d’avance,  le  maître  qu’ils 
voulaient  quitter  ; d’autres  ne  pouvaient  se  placer 
ou  s’établir  qu’à  une  distance  déterminée  de  la 
boutique  où  ils  avaient  été  employés.  Une  ordon* 
nance  du  26  septembre  1806  fixe  la  durée  de  la 
journée  de  travail  des  ouvriers  en  bâtiment, 
l’heure  et  la  durée  de  leurs  repas.  Au  commence- 
ment de  la  restauration,  M.  Dandré  réglemente 
la  vente  de  la  bougie  et  de  la  chandelle,  déter- 
mine la  contenance  des  moules  employés  à la  fa- 
brication, le  poids  des  paquets  et  celui  des  pa- 
piers et  ficelles  destinés  aux  enveloppes.  En  1828, 
des  dispositions  analogues  sont  insérées  dans  une 
ordonnance  relative  à la  vente  du  sucre  en  pains  ; 
mais  l’ordonnance  est  rapportée  au  bout  de  quel- 
ques jours.  Enfin,  l’administration  refuse  de 
s’immiscer  dans  ces  questions.  Le  15  août  1830, 
quand  les  classes  ouvrières,  excitées  par  le  mou- 
vement qui  agitait  tous  les  esprits,  réclament 
l’appui  du  gouvernement  dans  leurs  rapports 
avec  les  maîtres,  le  préfet  de  police,  M.  Girod  v 
de  l’Ain,  déclare  « qu’aucune  demande  d’inter- 
vention de  l’autorité  dans  le  salaire  ou  la  durée 
du  travail  ne  sera  admise,  comme  contraire  au 
principe  de  la  liberté  de  l’industrie.  » Depuis 
lors,  on  ne  trouve  aucune  ordonnance  qui  se  soit 
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écartée  de  cette  neutralité  absolue,  commandée 
au  gouvernement  par  les  règles  de  notre  droit 
public  et  par  les  plus  puissantes  considérations. 

Après  ces  détails  rétrospectifs  qui  nous  ont 
paru  les  plus  propres  à faire  connaître  la  nature 
et  le  nombre  des  objets  qu’embrassent  les  ordon- 
nances de  police,  nous  reprenons  notre  exposé. 

Les  ordonnances  de  police  sont  obligatoires, 
comme  on  sait,  pour  tous  les  citoyens,  pourvu 
qu’elles  ne  dépassent  point  la  limite  des  attribu- 
tions du  préfet.  Quand  des  doutes  s’élèvent,  la 
cour  de  cassation  résout  définitivement  la  ques- 
tion. La  jurisprudence  de  cette  cour  atteste  une 
grande  sagesse,  une  haute  intelligence  des  néces- 
sités administratives  ; elle  fait  une  large  part  à 
l’autorité  du  préfet  et  lui  a reconnu  des  droits 
fort  étendus  : utile  exemple  donné  à tous  les 
corps  judiciaires  par  la  première  cour  du  royaume, 
heureuse  conciliation  de  la  justice  et  de  l’admi- 
nistration, ces  deux  pouvoirs  parallèles  qui  doi- 
vent se  prêter  un  mutuel  secours  et  ne  jamais  user 
leurs  forces  dans  de  misérables  rivalités. 

Les  nombreux  agents  dont  on  a vu  la  nomen- 
clature, sont  charges  pour  la  plupart,  chacun  dans 
sa  sphère,  de  constater  les  contraventions  com- 
mises au  mépris  des  ordonnances  du  préfet.  Les 
procès-verbaux  qu’ils  dressent  sont  déférés  au 
tribunal  de  police  municipal,  tenu  par  un  juge 
de  paix,  et  auprès  duquel  les  fonctions  du  mi- 
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nistère  public  sont  remplies  par  un  commissaire 
de  police,  exclusivement  appelé  à cet  emploi.  Les 
contraventions  ainsi  constatées  se  comptent  par 
milliers  chaque  année;  des  amendes  sont  pro- 
noncées contre  les  contrevenants,  et,  en  cas  de 
récidive,  ils  peuvent  être  condamnés  à un  empri- 
sonnement dont  la  durée  est  fixée  au  maximum 
de  cinq  jours.  Cette  loi  n’est  pas  toujours  assez 
sévère;  mais,  à Paris,  par  un  effet  contraire,  la 
répression  est  ordinairement  incomplète  ou  exces- 
sive : les  procédures  trop  longues  coûtent,  en 
certains  cas,  le  décuple  de  l’amende  encourue; 
le  tribunal  de  police  municipale  où  siègent  à tour 
de  rôle  les  douze  juges  de  paix  de  Paris  , tantôt 
rigoureux,  tantôt  indulgent  outre  mesure,  ne 
s’astreint  à aucune  jurisprudence  ; enfin , la  plu- 
part des  condamnations  ne  s’exécutent  point , 
faute  de  ressources  chez  les  délinquants.  Il  fau-  ^ 
drait  emprunter  à l’Angleterre  ses  tribunaux 
sommaires  qui  jugent  immédiatement  et  sans 
désemparer  toutes  les  contraventions  de  police  , 
et  même  certains  délits  qui  ont  avec  les  contra- 
ventions une  étroite  affinité.  La  lenteur  de  nos 
formes  ôte  à la  répression  la  simplicité  et  la 
promptitude,  conditions  nécessaires  d’une  bonne 
justice.  On  multiplie  les  frais , on  soumet  à une 
arrestation  préventive  des  malheureux  qui  plus 
tard  sont  reconnus  innocents,  on  aggrave  la  si- 
tuation de  ceux  même  qui  ont  encouru  une  peine. 
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Les  vices  évidents  de  ce  régime  appellent  toute 
l’attention  du  législateur  et  sollicitent  une  prompte 
réforme. 

Indépendamment  des  arrestations  exécutées 
par  ses  subordonnés , en  vertu  du  droit  commun, 
dans  les  cas  de  flagrant  délit  et  de  vagabondage , 
arrestations  qui,  en  1843 , ont  à peu  près  atteint 
Je  nombre  de  13,000,  le  préfet  de  police  est  au- 
torisé, par  l’article  10  du  code  d’instruction 
criminelle , à décerner  des  mandats  d’amener  et 
des  mandats  de  perquisition  lorsqu’un  crime  ou 
un  délit  lui  sont  révélés.  Cette  faculté,  exercée  à 
propos,  contribue  à empêcher  l’évasion  des  pré- 
venus, la  destruction  des  pièces  de  conviction; 
elle  comporte  une  grande  célérité  et  l’emploi  des 
moyens  dont  l’autorité  judiciaire  serait  dépour- 
vue; elle  est  le  complément  de  la  surveillance  de 
la  police,  dont  elle  recueille  et  féconde  les  résul- 
tats. Les  préfets  des  départements,  investis  du 
même  droit , n’en  usent  point  ; la  différence  des 
situations  explique  suffisamment  comment  un 
pouvoir  presque  indispensable  à Paris  est,  pour 
ainsi  dire,  tombé  en  désuétude  dans  le  reste  de 
la  France. 

Les  individus  arrêtés  par  les  agents  inférieurs 
sont  conduits  chez  le  commissaire  de  police,  qui 
les  interroge  et  peut,  selon  les  cas , ordonner  im- 
médiatement leur  mise  en  liberté.  S’il  trouve  l’ar- 
restation régulière,  il  les  dirige  avec  les  pièces 
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sur  la  préfecture  de  police,  et  de  là , dans  les 
vingt-quatre  heures,  Us  passent  entre  les  mains 
de  l’autorité  judiciaire. 

Le  préfet  de  police  participe,  par  le  droit  de 
rendre  des  ordonnances , au  rôle  du  législateur, 
par  le  droit  de  dénonciation  aux  fonctions  du  mi- 
nistère public,  par  celui  d’arrestation  et  de  re- 
cherche aux  fonctions  des  magistrats  instructeurs. 
Tous  ces  pouvoirs  sont  absolument  nécessaires  ; 
il  n’est  peut-être  aucun  pays  où  la  police  n’en  ait 
pas  reçu  de  plus  considérables.  Cependant  ils 
suffisent  : il  faut  même  reconnaître  que,  confiés 
à des  mains  imprudentes,  ils  pourraient  favoriser 
des  actes  de  violence.  Mais  sous  un  régime  de  li- 
berté et  de  publicité,  avec  des  journaux  ouverts 
à toutes  les  plaintes  et  toujours  disposés,  quand 
elles  sont  dirigées  contre  la  police,  à les  accueil- 
lir favorablement,  avec  une  tribune  et  le  droit 
illimité  d’interpellation , avec  la  responsabilité  du 
ministre  que  le  préfet  de  police  engage  par  tous 
ses  actes  , les  abus , difficiles  à prévoir , seraient 
promptement  réprimés. 

Toutes  les  ressources  dont  dispose  le  préfet 
viennent  d’être  énumérées  ; on  l’a  vu  entouré 
d’agents  nombreux , secondé  par  ses  bureaux , 
suppléé  au  dehors  par  une  légion  d’employés  de 
tous  ordres,  par  une  force  armée  ferme  et  dé- 
vouée, investi  du  droit  défaire  des  ordonnances 
obligatoires  pour  ses  administrés  , autorisé  à li- 
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vrer  aux  tribunaux  tous  les  prévenus  d’infractions 
aux  lois  pénales,  et  à s’assurer  de  leur  personne, 
en  cas  de  crime  ou  de  délit.  Il  reste  à parler  de 
ses  attributions  ; elles  sont  de  trois  sortes  : elles 
touchent  à la  politique,  à la  sûreté  publique  ou 
à la  police  administrative,  et  seront  retracées 
dans  cet  ordre  et  d’après  cette  division. 

ni. 

Police  politique. 

La  police  politique  est  secrète  de  sa  nature  : 
les  factieux  trament  leurs  complots  dans  l’ombre; 
c’est  dans  l’ombre  que  le  gouvernement  doit  les 
suivre , épier  leurs  démarches,  surprendre  leurs 
projets. 

Elle  est  essentiellement  préventive.  Les  atten- 
tats de  la  sédition  menacent  la  société  entière  et 
mettent  en  péril  ses  biens  les  plus  chers;  la  vic- 
toire, en  la  supposant  certaine,  laisse  après  elle 
de  longs  ressentiments  et  prépare  souvent  de 
cruelles  représailles.  Un  gouvernement  se  conso- 
lide rarement  par  des  accusations  politiques  : ce 
qu’il  gagne  à faire  connaître  les  menées  de  ceux 
qui  l’attaquent , à effrayer  le  pays  sur  des  doc- 
trines de  sang  , il  le  perd  à se  montrer  exposé  à 
des  complots  répétés;  le  peuple  ne  croit  pas  à la 
force  du  pouvoir  que  les  factions  ne  se  fatiguent 
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point  de  combattre,  condamné  chaque  jour  à 
descendre  sur  la  place  publique  pour  entrer  en 
'lutte  avec  d’obscurs  ennemis , à dresser  des  écha- 
fauds pour  les  punir.  L’esprit  d’imitation,  la  con- 
tagion de  l’exemple,  si  puissants  dans  les  troubles 
civils,  pervertissent  les  esprits  faibles  et  enfantent 
de  nouveaux  attentats.  Enfin  les  procès  politiques 
n’offrent  que  des  chances  contraires;  des  abso- 
lutions déconsidèrent  les  magistrats,  chargés  de 
la  poursuite  ; des  condamnations  exposent  le  chef 
de  l’état  au  reproche  de  cruauté  s’il  laisse  exécu- 
ter, de  mollesse  et  parfois  de  lâcheté  s’il  fait 
grâce.  Tout  concourt  donc  pour  que  la  police 
politique  s’attache  surtout  à prévenir  les  com- 
plots. 

Quelques  hommes , dont  les  illusions  n’ont 
point  cédé  aux  froides  leçons  de  l’expérience,  con- 
damnent la  police  politique  et  l’accusent  d’immo- 
ralité et  d’impuissance;  mais  si  la  société  a,  au- 
tant et  plus  sans  doute  que  le  dernier  des  citoyens, 
le  droit  de  veiller  à sa  défense,  comment  lui  inter- 
dire de  pénétrer  dans  les  ténèbres  où  se  forgent 
les  armes  préparées  contre  elle?  Et  s’il  est  vrai 
que  la  police  n’a  pas  découvert  tous  les  complots  , 
il  est  peu  logique  d’en  conclure  qu’elle  n’en  dé- 
couvre aucun  ; malgré  la  discrétion  qui  lui  est 
commandée,  assez  de  circonstances  ont  prouvé 
l’efficacité  de  ses  recherches. 

La  police  politique,  toujours  recommandable 
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par  son  but,  peut  encore  être  estimable  par  ses 
moyens;  quand  elle  se  renferme  scrupuleusement 
dans  une  observation  passive,  quand  elle  interdit 
sévèrement  et  punit  sans  pitié  toute  provocation, 
loin  de  déshonorer  le  magistrat  qui  la  dirige,  elle 
lui  crée,  après  d’utiles  et  laborieux  services,  des 
titres  incontestables  à la  reconnaissance  pu- 
blique. 

A toutes  les  époques,  une  police  politique  a 
tenu  le  gouvernement  au  courant  des  menées  de 
ses  adversaires.  Peut-être,  dans  les  temps  de  pas- 
sions violentes,  ne  trouvera-t-on  ni  agents  ni 
crédits  financiers  affectés  à cet  objet;  mais  la  dé- 
lation qui  se  donne  par  fanatisme  n’est  pas  plus 
sincère  que  celle  qui  se  vend  par  intérêt  : souvent 
le  dénonciateur  qui  se  pique  le  plus  de  désinté- 
ressement, recherche  pour  salaire  les  places,  la 
faveur  politique,  la  participation  aux  affaires  pu- 
bliques. Somme  toute,  si  une  police  secrète  est 
nécessaire,  la  moins  mauvaise  est  encore  celle 
dont  les  agents,  soumis  à des  devoirs  clairement 
définis,  peuvent  être  expulsés  en  cas  d’infraction; 
de  tels  instruments,  plus  dociles,  plus  souples, 
plus  facilesà  contenir,  sont  moins  dangereux  pour 
la  main  qui  s’en  sert. 

Le  préfet  de  police  est  chargé  à Paris  de  la  po- 
lice politique;  le  ministre  de  l’intérieur  la  con- 
serve dans  ses  attributions,  et  de  leur  action  si- 
multanée peuvent  résulter  des  malentendus  et 
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des  conflits.  Il  importe  donc  que  le  préfet  pos- 
sède toute  la  confiance  du  ministre,  et  qu’un  con- 
cert loyal  et  sans  arrière-pensée  assure  le  succès 
de  leurs  efforts  communs;  ce  concert  est  d’autant 
plus  nécessaire  qu’il  n’est  pas  une  trame  ourdie 
dans  les  départements,  redoutable  ou  fragile, 
grave  ou  légère,  qui  n’ait  à Paris  son  centre  ou 
au  moins  des  ramifications.  Ni  le  ministre  ni  le 
préfet  ne  sauraient  demeurer  étrangers  à la  police 
politique  : le  premier,  appelé  à embrasser  toute 
la  France  de  son  regard,  ne  peut  fermer  les  yeux 
sur  Paris  ; le  second  possède  de  tels  moyens  d’in- 
formation et  d’enquête,  que  le  gouvernement 
perdrait,  pn  se  privant  de  son  concours,  les  plus 
précieuses  ressources.  Cette  nécessité  admise,  le 
ministre  doit  mesurer  la  part  de  son  subordonné, 
et  celui-ci  ne  jamais  chercher  à l’étendre;  la  po- 
lice politique  n’est  pas  une  attribution  obligée  de 
la  préfecture  de  police,  elle  n’y  est  placée  que  par 
une  délégation  du  ministre,  qui  a toujours  le 
droit  d’en  fixer  les  conditions  et  l’importance. 

Les  auxiliaires  du  préfet,  dans  ses  investiga- 
tions politiques,  sont  de  deux  natures  : ostensi- 
bles ou  secrets.  Dans  un  graUfl  nombre  de  cas , 
pour  la  plupart  des  informations,  les  agents  pu- 
blics sont  employés;  mais,  pour  pénétrer  dans 
le  sein  même  des  partis,  l’intervention  d’agents 
secrets  est  indispensable. 

Les  agents  secrets  de  la  police  politique,  voués 
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d’abord  à d’autres  habitudes,  sortis  des  emplois 
ordinaires  de  la  vie,  ont  été  pour  la  plupart  ré- 
duits à ce  métier  parle  besoin,  la  vanité,  le  goût 
du  plaisir,  le  désordre.  Quelques  femmes  s’y 
adonnent  aussi  dans  des  conditions  analogues, 
pour  couvrir  de  folles  dépenses,  pour  se  créer 
dans  le  monde  une  position  que  leur  interdirait 
la  médiocrité  de  leur  fortune  : elles  y déploient 
de  la  finesse,  de  l’esprit  d’intrigue,  le  génie  de 
la  curiosité;  mais,  trop  souvent  dominées  par  de 
petites  passions,  elles  méritent  peu  de  confiance. 
Quelques  agents  cèdent  à de  dures  nécessités  : 
en  1831,  la  préfecture  recevait  les  plus  utiles  ré- 
vélations d’un  jeune  étudiant,  fort  intelligent,  à 
qui  un  modique  salaire  ainsi  gagné,  souvent  au 
péril  de  ses  jours,  permettait  d’ètre  le  soutien 
d’une  mère  et  d’une  sœur,  et  de  subvenir  aux 
frais  de  ses  cours.  Certains  renseignements  sont 
communiqués  sous  l’inspiration  de  sentiments 
honorables  et  désintéressés;  d’autres,  en  plus 
grand  nombre,  sous  l’impression  de  la  crainte. 
Des  hommes  timides  se  laissent  enrôler  dans  un 
complot,  dans  une  société  secrète,  par  faiblesse, 
par  entrainement,  sans  en  peser  les  conséquen- 
ces; plus  tard,  la  terreur  les  gagne,  leur  esprit 
se  trouble;  se  dégager  de  liens  funestes  serait  un 
péril  : ils  n’osent  les  rompre,  et  achètent  au 
moins  l’impunité  par  leurs  révélations.  D’autres 
organisent  des  complots  pour  les  dénoncer.  Un 
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préfet  de  police  se  trouva  un  jour  fort  embar- 
rassé, confident  qu’il  était  de  cinq  ou  six  cheva- 
liers d’industrie  qui  se  trahissaient  mutuellement 
et  ne  s’étaient  mis  à conspirer  ensemble  que  pour 
se  procurer  respectivement  les  profits  d’une  dé- 
lation; il  connaissait  les  divers  affiliés,  entretenait 
des  rapports  avec  eux,  et  tenait  tous  les  fils  du 
complot  dont  on  aurait  pu  le  croire  l’âme  et  le 
chef.  Il  se  borna  à communiquer  à chacun  de 
ces  Catilinas  supposés  les  renseignements  fournis 
par  ses  prétendus  complices. 

En  général , les  services  de  police  s’obtiennent 
à peu  de  frais.  La  concurrence  est  très  grande , 
les  consciences  se  tarifent  à très  bas  prix.  Chaque 
jour  de  nombreux  candidats  se  présentent , et  la 
correspondance  est  pleine  d’offres  de  service. 

Le  préfet  de  police  ne  peut  apporter  trop  de 
soin,  trop  de  circonspection  dans  l’examen  des 
documents  fournis  par  ses  agents;  les  uns  le 
trompent  sciemment,  d’autres,  en  plus  grand 
nombre,  apportent  dans  la  composition  de  leurs 
rapports  une  extrême  légèreté;  d’autres,  ce  sont 
les  moins  coupables , se  bornent  à des  renseigne- 
ments vagues  et  sans  intérêt.  Une  juste  défiance 
doit  s’attacher  à tous  : le  rapport  d’un  seul  mé- 
rite rarement  créance,  il  doit  être  confirmé,  con- 
trôlé, vérifié  à l’aide  d’autres  documents.  Les 
circonstances  doivent  être  pesées,  le  caractère 
de  l’agent  apprécié,  sa  situation,  ses  habitudes, 
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prises  en  considération.  Peu  de  fonctions  exigent 
plus  de  tact,  de  connaissance  du  cœur  humain, 
de  finesse  et  d’activité,  que  la  direction  de  la  po- 
lice polilique. 

À l’aide  des  instruments  dont  il  dispose  et  des 
renseignements  qu’il  se  procure,  à prix  d’argent 
ou  gratuitement,  le  préfet  est  informé  des  faits 
les  plus  graves,  et,  s’il  ne  connaît  pas  tous  les 
actes  préparés  contre  la  paix  publique,  du  moins 
le  plus  grand  nombre  lui  est  révélé. 

Beaucoup  de  personnes,  même  les  plus  éclai- 
rées, s’imaginent  qu’il  sait  tout  ce  qui  se  passe 
dans  Paris,  que  pas  un  désordre  de  famille,  pas 
une  aventure  scandaleuse  ni  presque  une  querelle 
de  ménage,  ne  lui  échappent.  Elles  désireraient , 
disent-elles  parfois,  exercer  cette  fonction,  ne 
fût-ce  que  vingt-quatre  heures,  afin  d’obtenir 
des  révélations  si  curieuses,  si  piquantes,  si  di- 
gnes d’attention»  A les  entendre,  on  se  croirait 
encore  au  temps  où  le  lieutenant-général  de  po- 
lice avilissait  son  caractère  pour  distraire  la  vieil- 
lesse d’un  roi  blasé  par  la  débauche.  Autre  est 
aujourd’hui  la  police  : elle  se  refuse  à ces  indi- 
gnes recherches.  Pour  elle  aussi,  la  vie  privée 
est  murée,  car  l’esprit  de  faction  qu’elle  poursuit 
appartient  à la  vie  publique,  même  quand  il  se 
couvre  d’un  voile.  Des  informations  réclamées 
par  les  famjlles  elles-mêmes  font  quelquefois  en- 
trer la  police  dans  leurs  secrets  intérieurs,  mais 
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elles  sont  rares,  recueillies  avec  une  extrême  ré- 
serve et  ensevelies  dans  un  religieux  secret.  Quant 
à celles  qui  touchent  à la  politique,  elles  se  ren- 
ferment dans  leur  objet;  la  police  serait  coupable 
de  violer  les  mystères  de  la  vie  intime  et  de  pro- 
faner le  sanctuaire  domestique. 

Mais  elle  doit  être  présente  partout  où  s’orga- 
nise la  sédition,  dans  l’atelier  où  s’enrégimentent 
des  soldats  pour  la  révolte,  dans  le  cabaret  où 
des  affidés  se  réunissent,  à certains  jours  don- 
nés, pour  concerter  l’émeute  ou  l’attentat,  au 
sein  des  sociétés  secrètes  où  le  meurtre  et  l’as- 
sassinat se  placent  sous  la  garantie  sacrilège  d’un 
serment  odieux;  elle  doit  saisir  les  publications 
clandestines  qui  enflamment  des  âmes  crédules. 
Tes  armes,  les  dépôts  de  poudre,  exécrables  mu- 
nitions de  la  guerre  civile , et  s’emparer  de  tous 
les  agitateurs  qui  se  disposent  à porter  le  trouble 
dans  nos  cités  et  le  deuil  dans  nos  familles.  Elle 
doit  aussi  élever  ses  regards  plus  haut,  heureuse 
et  fière  quand  elle  sait  dépouiller  de  leur  lâche 
incognito  les  chefs  de  ces  tentatives  anarchiques, 
ceux  qui,  se  tenant  à l’ombre,  exposent  au  péril 
de  pauvres  victimes  dont  ils  ont  égaré  l’ignorance 
et  trompé  la  bonne  foi  : détestables  ambitieux 
qui  cachent  sous  les  dehors  du  patriotisme  les 
plus  égoïstes  désirs,  les  passions  les  plus  cupides. 

L’état  actuel  de  nos  mœurs  a presque  entière- 
ment détruit  l’intérêt  de  la  police  dans  le  grand 
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monde  ei  dans  les  salons.  Ce  n’est  point  là  que 
l’on  conspire.  Des  institutions  qui  font  concourir 
au  gouvernement  une  foule  de  citoyens  dans  le 
parlement  et  dans  les  conseils  électifs,  et  lui  don- 
nent pour  appuis  tous  ses  coopérateurs,  ont  sup- 
primé les  complots  qu’une  monarchie  absolue 
voit  éclater  quelquefois  dans  le  palais  du  souve- 
rain. Les  progrès  de  la  démocratie  ont  fait  des- 
cendre dans  les  rangs  les  moins  élevés  les  pen- 
sées de  conspiration,  et  l’hostilité  contre  le  gou- 
vernement se  traduit  en  révoltes  et  en  attentats 
sur  nos  places  publiques.  Autrefois  la  police  des 
salons  s’attachait  surtout  à interroger  l’opinion, 
qu’une  presse  bâillonnée  ne  pouvait  reproduire, 
et  à suivre  certains  hommes  qu’une  prison  d’état 
pouvait  à tout  moment  réduire  à l’impuissance 
aujourd’hui,  grâce  à Dieu,  les  journaux  sont  li- 
bres et  les  prisons  d’état  abolies.  Chaque  parti 
révèle  tous  les  matins  dans  ses  gazettes  ses  espé- 
rances et  ses  craintes  : les  adversaires  du  gou- 
vernement sont  connus  et  avoués,  et  les  plus 
éminents  prennent  la  tribune  politique  pour  la 
confidente  assez  peu  discrète  de  leurs  griefs  et 
de  leur  hostilité.  Au  milieu  des  lumières  d’une 
telle  publicité,  qu’apprendrait  d’essentiel  une 
police  secrète  dans  les  salons? 

11  est  interdit  à la  police  politique  de  servir  ja- 
mais des  intérêts  purement  ministériels  ou  privés. 
Son  intervention  n’est  nécessaire  et  par  consé- 
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quent  légitime  que  quand  elle  s’applique  à des 
actes  dangereux  ou  punissables.  11  y aurait  une 
sorte  de  prévarication  à dépenser  ses  ressources 
pour  un  vil  espionnage  personnel , pour  observer 
de  simples  adversaires  politiques  et  pour  cher- 
cher un  texte  â des  accusations  de  parti  ou  à de 
méprisables  récriminations. 

Quand  tous  les  rapports  sont  faits,  tous  les 
renseignements  réunis,  tous  les  résultats  coor- 
donnés, commence  le  rôle  du  magistrat  qui  la 
dirige.  C’est  à son  esprit  politique  de  tirer  les 
conséquences  des  faits  révélés,  d’ordonner  les 
mesures  qu’ils  rendent  nécessaires.  Si  ces  faits 
constituent  un  crime  ou  un  délit,  si  des  preuves 
suffisantes  peuvent  être  obtenqes,  si  le  retentis- 
sement d’un  procès  n’est  pas  plus  nuisible  qu’a- 
vantageux, la  justice  doit  être  saisie,  et  l’admi- 
nistration, après  lui  avoir  transmis  ses  documents, 
la  laisse  accomplir  librement  son  ministère.  Le 
plus  souvent,  néanmoins,  les  éléments  d’une 
poursuite  judiciaire  sont  absents;  le  gouverne- 
ment est  convaincu , mais  la  justice  n’acquerrait 
point  une  certitude  légale.  Alors  mille  embarras 
arrêtent  l’administration;  une  terrible  responsa- 
bilité pèse  sur  elle;  elle  connaît  le  complot  et  ne 
peut  ni  en  faire  punir  les  auteurs,  faute  de  preu- 
ves, ni  s’emparer  d’eux,  faute  d’autorité;  si  elle 
prend  des  précautions,  elle  est  accusée  de  vou- 
loir alarmer  le  pays , de  créer  des  inquiétudes 
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pour  servir  ses  vues  politiques,  ou  de  s’aban- 
donner lâchement  à des  craintes  sans  fondement; 
si  le  désordre  éclate,  on  lui  reproche  de  ne  l’a- 
voir point  prévenu,  d’avoir  laissé  se  perdre  des 
hommes  égarés  qu’elle  pouvait  retirer  de  l’ablme, 
qui  sait?  de  les  y avoir  peut-être  attirés  par  d’a- 
bominables provocations.  L’esprit  de  parti  est 
ingénieux,  inventif,  et  imagine  des  attaques  pour 
toutes  les  hypothèses.  Si  ces  attaques  sont  inévi- 
tables , que  du  moins  la  prudence  des  magistrats 
leur  ôte  tout  fondement.  Quand  la  poursuite  est 
dangereuse  et  n’offre  pas  un  résultat  certain, 
l’administration  doit  recourir  aux  moyens  qui  lui 
sont  propres.  Elle  peut  inquiéter  les  coupables  en 
leur  laissant  voir  qu’ils  sont  découverts,  jeter  la 
division  dans  leurs  rangs  en  montrant  que  des 
traîtres  s’y  cachent,  détacher  des  affidés  par  la 
persuasion,  la  crainte  ou  l’intérêt.  Ces  moyens, 
habilement  mis  en  usage,  ont  souvent  mieux  servi 
la  chose  publique  que  le  luxe  des  poursuites  et 
la  rigueur  des  condamnations.  Les  violateurs  des 
lois  sont  accessibles  à des  craintes,  à des  soup- 
çons, que  le  moindre  incident  entretient  et  ir- 
rite; il  est  facile  de  les  décontenancer,  de  leur 
susciter  des  obstacles  qui,  sans  changer  leurs 
dispositions,  les  empêchelH  de  se  livrer  à aucun 
acte  sérieux  et  redoutable.  Cependant  le  gouver- 
nement se  tient  sur  ses  gardes,  la  police  veille 
sans  bruit,  toujours  prêle,  si  elle  n#  peut  dé- 
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jouer  de  coupables  projets,  à prévenir  le  danger 
en  cas  d’exécution  et  à éclairer  les  pas  de  la  jus- 
tice. 

IV. 


Police  de  sûreté. 

Le  domaine  de  la  police  de  sûreté  est  illimité  : 
tout  ce  qui  touche  à la  défense  des  personnes  ou 
des  propriétés  lui  appartient.  La  police  politique 
a des  détracteurs;  la  police  de  sûreté  n’en  a 
point;  elle  n’excite  de  plaintes  que  quand  elle 
n’atteint  pas  son  but,  et  ceux  qui  pensent  que 
le  gouvernement  ne  doit  prendre  aucune  mesure 
contre  les  actes  qui  menacent  sa  sûreté,  trouvent 
très  bonnes  toutes  celles  qui  tendent  à défendre 
leur  bourse  ou  leur  existence. 

La  police  de  sûreté  est  présente  partout  où  se 
font  de  grands  rassemblements,  dans  les  théâ- 
tres, dans  les  fêles,  dans  les  promenades  où  se 
presse  la  foule.  L’émeute  et  la  sédition  la  font 
apparaître  sans  délai  : partout  elle  a pour  éclai- 
reurs ses  agents,  et  pour  force  suprême  la  garde 
municipale,  et  au  besoin  toutes  les  troupes  d’une 
garnison  nombreuse.  C’est  elle  qui  assure  l’exé- 
cution des  lois  et  des  ordonnances  relatives  à la 
surveillance  des  personnes , qui  délivre  des  passe- 
ports aux  voyageurs,  des  permis  de  séjour  ou  des 
livrets  à ceux  que  la  loi  assujétit  à cette  mesure 
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d’ordre,  qui  vise  les  passeports  des  étrangers, 
les  cartes  de  sûreté  exigées  dans  quelques  situa- 
tions spéciales , les  permissions  ou  congés  accor- 
dés à des  militaires,  qui  visite  les  hôtels  garnis  et 
en  suit  le  mouvement.  Selon  les  circonstances, 
elle  se  montre  tolérante  ou  rigoureuse  dans  son 
action;  toujours,  elle  s’attache  avec  un  soin 
constant  à n’imposer  aux  citoyens  aucune  gêne 
inutile. 

A ces  mesures  générales,  elle  joint  des  pré- 
cautions spéciales  dans  certains  cas  déterminés  : 
un  aliéné  se  livre  à des  actes  de  violence,  il  est 
enfermé  ; un  enfant  a été  abandonné  sur  la  voie 
publique,  il  est  placé  dans  un  hospice;  un  citoyen 
a disparu  , des  recherches  sont  faites  pour  le  re- 
trouver; une  mort  subite  et  imprévue  inquiète' 
le  public,  les  hommes  de  l’art  en  constatent  la 
cause  ; la  flamme  dévore  une  maison , les  pom- 
piers accourent  étouffer  l’incendie;  les  profes- 
sions dangereuses  sont  réglementées  ; certaines 
armes  prohibées , ceux  qui  les  vendent  soumis  à 
des  injonctions  particulières  ; les  maisons  d’a- 
liénés, celles  où  les  enfants  sont  placés  en  se- 
vrage visitées , tenues  à des  formalités  nombreu- 
ses ; des  secours  sont  organisés,  des  instructions 
répandues  pour  rendre  à la  vie  les  noyés  et  les 
asphyxiés  : partout  où  l’existence  d’un  homme 
est  en  péril , la  police  apporte  une  lumière,  une 
précaution,  un  secours. 
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Celle  protection  ne  s’arrête  point  aux  person- 
nes. Si  des  loteries  et  des  maisons  de  jeu  clandes- 
tines se  substituent  aux  établissements  ofGciels, 
que  le  gouvernement  de  juillet  a eu  la  gloire  de 
supprimer,  des  agents  adroits  les  surprennent  et 
les  livrent  aux  tribunaux.  Si  des  jeux  de  hasard 
sur  la  voie  publique  tendent  leurs  embûches  à 
l’innocent  pécule  de  l’ouvrier,  la  main  du  ser- 
gent de  ville  les  disperse  et  saisit  le  cupide  ban- 
quier ; les  brocanteurs , les  revendeurs , ces 
proxénètes  du  vol , obligés  de  rendre  compte  de 
tous  les  actes  de  leur  commerce , vivent  sous  le 
poids  d’une  complicité  toujours  suspendue  sur 
leur  tète. 

Mais  les  services  de  la  police  de  sûreté  éclatent 
spécialement  dans  sa  lutte  infatigable,  habile, 
courageuse  contre  les  classes  perdues  de  la  société, 
qui  semblent  en  guerre  déclarée  avec  ses  insti- 
tutions et  ses  mœurs. 

Il  est  au  fond  de  la  population  de  toutes  les 
grandes  villes  un  ramassis  de  misérables  qui  vi- 
vent en  dehors  des  lois,  n’ayant  pour  règle  que 
leur  cupidité,  pour  moyens  que  le  crime,  pour 
dieu  que  leurs  passions.  Le  vol  est  leur  ressource, 
la  plus  infâme  débauche  leur  volupté,  la  prison 
ou  l’échafaud  leur  inévitable  lin.  Tous  les  jours, 
devant  les  tribunaux,  ils  épouvantent  l’auditoire 
moins  encore  par  leurs  méfaits  que  par  l’insolence 
de  leur  langage  et  le  cynisme  de  leurs  gestes. 
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Certains  quartiers,  certaines  rues,  certaines  mai- 
sons, les  reçoivent  habituellement;  d’affreux  re- 
paires sont  le  théâtre  de  leurs  orgies;  des  logeurs 
leur  louent  des  bouges  mal  propres  où  ils  pas- 
sent les  nuits  pêle-mêle;  si  cette  ressource  leur 
échappe  , ils  fuient  dans  la  campagne  et  trouvent 
dans  les  carrières  un  sinistre  asile , ou  bien  ils 
errent  dans  les  rues,  évitant  la  patrouille  qui  les 
poursuit,  épiant  l’habitant  désheuré  qui  leur  li-, 
vrera  sa  bourse,  lisse  sont  fait  une  langue  à part, 
déjà  vieille,  que  Cartouche  parlait,  et  qui  s’en- 
seigne dans  les  bagnes  et  s’y  transmet  d’une  gé- 
nération à l’autre.  C’est  ainsi  que  vivent  pour  la 
plupart  les  forçats  évadés  et  les  libérés  qui  ont 
rompu  leur  ban,  tous  ceux  enfin  dont  la  vie  est 
une  perpétuelle  violation  des  lois;  ils  se  connais- 
sent entre  eux , se  soutiennent , se  concertent 
et  préparent  ensemble  les  attaques  nocturnes, 
les  escalades,  les  brigandages  dont  ils  vivent. 
Celte  détestable  industrie  se  répartit  selon  les 
capacités  diverses  : le  crime  a ses  spécialités  et 
suit  la  règle  économique  de  la  division  du  travail. 
Toutes  les  variétés  du  vol,  la  filouterie,  l’escro- 
querie, l’attentat  avec  violence,  fournissent  leur 
contingent.  Les  uns  sont  chargés  de  découvrir 
les  occasions  du  larcin,  les  autres  de  l’exécuter; 
l’intelligence  et  la  force  se  partagent  les  rôles. 
Certains  exploits  sont  préparés  de  longue  main , 
étudiés,  combinés  avec  un  soin  redoutable  et  des 
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précautions  effrayantes.  Des  recéleurs  accrédités 
tiennent  toujours  allumés  des  fourneaux  sur  les- 
quels l’or  et  l’argent  non  monnayés,  la  vaisselle, 
les  bijoux,  sont  immédiatement  mis  au  creuset  et 
convertis  en  lingots  ; ils  possèdent  dans  leurs 
rangs  des  serruriers  pour  fabriquer  les  fausses 
clés,  des  cochers  de  voitures  publiques  pour 
opérer  les  transports,  des  faussaires  pour  con- 
trefaire les  écritures;  ils  envoient  leurs  affidés  re- 
connaître la  disposition  des  appartements,  pren- 
dre l’empreintedes  serrures,  compter  les  membres 
de  la  famille,  étudier  ses  habitudes;  ils  provo- 
quent des  attroupements  sur  la  voie  publique, 
soit  qu’ils  engagent  une  dispute,  soit  qu’ils  y éta- 
blissent un  chanteur  ou  une  troupe  de  saltimban- 
ques, et  la  curiosité  sans  défiance  leur  paie  son 
tribut.  L’étranger  crédule  tombe  dans  leurs  fi- 
lets; le  caissier  sans  expérience  voit  son  sac  d’ar- 
gent s’échapper  avec  le  voleur  qui  le  lui  ravit  ; 
la  voiture  chargée  de  marchandises,  si  son  guide 
la  quitte  un  seul  instant,  est  aussitôt  dévalisée. 
L’étalage  extérieur  de  la  boutique  leur  est  une 
proie  toujours  offerte.  Au  foyer  des  théâtres,  aux 
sermons  des  prédicateurs  en  vogue , dans  les  pro- 
menades publiques,  partout  où  le  beau  monde 
se  rassemble,  quelqu’un  des  leurs  se  trouve, 
vêtu  avec  goût  et  luxe,  affichant  des  manières 
distinguées  , se  mêlant  à la  foule  avec  aisance,  et 
bientôt  montres  , lorgnettes  et  bijoux  ont  disparu 
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entre  ses  mains;  des  femmes  jeunes  et  brillantes 
entrent  dans  les  magasins,  se  font  montrer  cent 
objets  précieux  et  glissent  avec  adresse  les  plus 
riches  sous  leur  élégante  pèlerine.  On  ne  saurait 
dépeindre  la  fécondité  de  leurs  ruses,  l’audace  de 
leurs  projets,  l’énergie  de  leurs  moyens  d’exécu- 
tion : ils  forment  une  vaste  conspiration , orga- 
nisée sur  tous  les  points , contre  quiconque 
possède  quelque  chose,  et  qui  n’est  déconcertée 
par  aucune  difficulté,  contenue  par  aucun  frein , 
effrayée  par  aucun  danger. 

C’est  à la  combattre  , à la  réduire  à l’impuis- 
sance, que  se  consacre  la  police  de  sûreté,  et 
elle  y déploie  un  zèle,  une  habileté,  une  énergie 
dignes  des  plus  grands  éloges.  Ses  agents  sur- 
veillent les  voleurs , s’en  approchent , les  ren- 
contrent, les  connaissent  personnellement,  et 
peuvent  avec  exactitude  révéler  les  caractères, 
les  menées  de  ces  misérables , sauvages  égarés  au 
milieu  de  la  civilisation,  et  qui  se  riraient  de  nos 
lois,  si  la  société  n’avait  point  à son  service  des 
yeux  pour  voir,  des  oreilles  pour  entendre  et  des 
bouches  pour  redire  les  secrets  de  leur  perver-. 
site.  Les  agents  de  la  police  savent  leur  signale- 
ment et  les  suivent  obstinément  dès  qu’ils  les 
trouvent  en  campagne  ; ils  se  mêlent  à leur  tour 
au  public  pour  le  protéger  ; ils  saisissent  la  main 
encore  nantie  de  l’objet  volé , et  le  rendent  au 
passant  surpris  et  charmé  d’une  vigilance  publi- 
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que  qui  garde  sa  bourse  mieux  que  lui-même  ; 
ils  les  suivent  dans  l’hôtel  où  les  attire  une  riche 
proie  , dans  l’escalier  obscur  qui  conduit  au  logis 
solitaire  d’un  pauvre  ouvrier  au  travail,  ou  bien 
ils  les  attendent  au  dehors  et  s’emparent  à la  fois 
du  voleur,  de  ses  instruments  et  du  fruit  de  ses 
rapines.  Quand  un  recéleur  est  connu , ils  pren- 
nent possession  de  sa  maison  ; sans  se  montrer, 
ils  en  ouvrent  la  porte  à ses  clients  éhontés , et 
ceux-ci,  au  lieu  du  complice  qui  leur  donnera  le 
prix  du  butin  , trouvent  l’agent  de  la  force  pu- 
blique qui  les  prend  au  collet.  Sur  le  récit  des 
circonstances  d’un  vol , ils  pourront  en  dire  l’au- 
teur : il  y a quelques  années,  les  médailles  de 
la  Bibliothèque  royale  ayant  été  soustraites , les 
agents , à la  vue  des  procédés  employés,  désignè- 
rent l’homme  qui,  plus  lard,  se  déclara  lui-même 
coupable.  A défaut  de  signe  spécial,  un  instinct 
merveilleux  les  guide;  le  moindre  indice  les 
éclaire  : le  papier  qui  a bourré  l’arme  à feu , un 
instrument  oublié , Ja  trace  des  pas , les  souve- 
nirs des  voisins  , les  produits  du  crime  retrouvés, 
des  dépenses  excessives  sans  ressources  justifiées , 
un  mol  échappé  dans  la  colère  ou  l’ivresse,  rien 
n’est  négligé;  toutes  les  mémoires  sont  interro- 
gées , les  circonstances  constatées,  les  informa- 
tions recueillies.  A certaines  époques,  les  logis 
publics  mal  famés,  les  cabarets  infects  de  la  po- 
pulace, sont  tout  à coup  fouillés,  pendant  la  nuit, 
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tous  à la  fois,  à {'improviste,  parles  brigades  de  la 
police  de  sûreté;  des  patrouilles  nombreuses  en- 
tourent les  carrières  de  la  banlieue  , en  ferment 
les  issues  , en  explorent  les  profondeurs.  Ces  ex- 
péditions mettent  sous  la  main  de  l’autorité  une 
foule  de  repris  de  justice,  de  forçats,  de  miséra- 
bles sans  ressources , sans  papiers,  sans  moyens 
d’existence  : les  évadés  sont  renvoyés  au  bagne 
ou  dans  les  maisons  centrales,  les  libérés,  pour- 
suivis judiciairement  pour  rupture  de  ban , les 
gens  sans  asile  pour  vagabondage,  et  Paris  peut 
reposer  plus  tranquille , délivré  , au  moins  pour 
quelque  temps,  de  la  présence  de  ces  hôtes  famé- 
liques et  désespérés.  La  nuit , les  agents  de  sû- 
reté se  répandent  dans  les  rues  et  par  petits  grou- 
pes, bien  armés,  bien  résolus;  ils  parcourent 
les  lieux  les  plus  déserts , les  plus  propres  à ten- 
ter l’audace  des  malfaiteurs;  ils  se  glissent  dans 
l’ombre,  sans  bruit,  se  blottissent  le  long  des 
maisons,  arrêtent  l’individu  qu’ils  trouvent  por- 
teur de  paquets  suspects  ou  même  embarrassé 
dans  sa  contenance , et  jugent  d’après  ses  répon- 
ses s’ils  doivent  lui  laisser  continuer  sa  marche  , 
le  reconduire  au  domicile  qu’il  s’est  donné,  ou  le 
mettre  en  lieu  sûr.  La  garde  municipale  leur 
prête  assistance  pour  ces  courses  nocturnes , et 
des  patrouilles,  dont  les  pas  n’ont  point  de  bruit 
et  l’uniforme  point  d’éclat , saisissent  aussi  et  les 
individus  prêts  à commettre  un  crime  et  ceux 
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qui  emportent  dans  les  ténèbres  les  produits  dé- 
lateurs du  crime  déjà  commis.  Ainsi , les  défen- 
seurs de  l’ordre  et  du  repos  public  rivalisent 
d’activité,  de  persévérance  et  d’adresse  avec  les 
familiers  du  crime  ; la  reconnaissance  des  hon- 
nêtes gens  récompense  leurs  efforts , la  force  so- 
ciale les  soutient,  le  sentiment  du  droit  les  relève, 
les  anime  et  assure  leur  succès. 

Le  premier  soin  de  tout  malfaiteur  arrêté  est 
de  cacher  son  nom  et  d’empêcher  que  son  identité 
soit  constatée  ; la  police  de  sûreté  a des  agents 
dont  la  mémoire  impitoyable  retrouve  les  traits 
de  tous  ceux  qu’ils  ont  une  fois  aperçus  ; ils  ap- 
pliquent, avec  une  exactitude  qui  n’est  jamais  en 
défaut,  tous  les  signalements  publiés  par  l’au- 
torité administrative.  Les  archives  de  la  préfec- 
ture de  police  contiennent  en  outre,  sous  le  titre 
de  sommiers  judiciaires,  l’état,  toujours  au  courant, 
de  tous  les  individus  condamnés  par  les  juridic- 
tions criminelles  ou  correctionnelles  de  tout  le 
royaume.  Plus  de  800,000  noms  y sont  inscrits, 
et  chacun  est  suivi  de  la  liste  complète  de  tous 
les  jugements  de  condamnation  où  il  figure.  Cet 
état,  qui  occupait  quatre  cents  registres,  dont  les 
feuilles  supplémentaires  remplissaient  quarante 
caisses  en  bois,  est  aujourd’hui  distribué  sur  des 
bulletins  individuels,  contenant  chacun  tout  ce 
qui  concerne  un  même  individu  et  placés  sur  des 
rayons,  par  ord«re  alphabétique,  de  manière  à en 
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rendre  le  triage  simple  et  commode.  Les  som- 
miers judiciaires  sont  d’une  immense  utilité  : 
chaque  jour  ils  permettent  de  répondre  aux  hy- 
pocrites protestations  d’anciens  condamnés  qui, 
traduits  de  nouveau  en  justice,  comptent  sur 
l’oubli  de  leurs  premières  fautes  : en  quelques 
minutes,  tous  leurs  antécédents  sont  découverts 
et  retracés.  La  facilité  et  la  promptitude  de  ces 
recherches  excitent  souvent  l’admiration  des 
étrangers  et  confondent  les  accusés.  Grâce  aux 
sommiers  judiciaires,  à Paris,  les  magistrats  du 
ministère  public,  informés  de  toutes  les  con- 
damnations déjà  subies  par  un  prévenu,  peuvent 
éclairer  les  juges  sur  ses  antécédents,  et  requérir, 
s’il  y a lieu,  les  aggravations  de  peines  applica- 
bles aux  récidives.  Les  juridictions  des  départe- 
ments pourraient  recourir  avec  la  môme  utilité 
à ces  documents  officiels,  qui  embrassent  toute 
la  France,  mais  la  plupart  paraissent  en  ignorer 
l’existence. 

Un  écrivain  distingué  (1)  a tracé  dernièrement 
un  tableau  brillant  et  animé  de  la  police  anglaise. 
Il  la  compare  à la  nôtre,  sur  laquelle  il  lui  ac- 
corde une  préférence  marquée.  Il  attribue  l’in- 
fériorité de  la  police  française  à ce  qu’elle  « ne 
procède  pas  du  même  principe,  ne  relève  pas  de 
ta  môme  autorité  et  n’a  pas  la  même  organisa- 

(I)  M.  Léon  Faucher,  Éludes  *ur  l’Angleterre,  tome  Ier,  p.  529 
et  suivantes. 
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tion.  » Ces  critiques,  d’un  esprit  élevé  et  cons- 
ciencieux, sont  trop  graves  pour  ne  pas  être  dis- 
cutées et  pesées  à leur  juste  valeur. 

Il  est  vrai  que  la  police  en  France  ne  jouit 
pas  de  la  considération  qu’elle  paraît  obtenir 
en  Angleterre;  mais  il  n’est  pas  juste  de  dire 
que  le  mépris  public  l’atteigne  et  que  son 
nom  soit  devenu  un  opprobre.  Les  préven- 
tions dont  elle  est  l’objet  ne  régnent  que  dans  les 
classes  dépourvues  de  lumières  ; elles  tendent 
chaque  jour  à s’atténuer,  jusqu’à  ce  qu’elles  s’ef- 
facent entièrement.  La  police  s’est  longtemps 
rendue  suspecte  par  le  mystère  qui  entourait  tous 
ses  actes;  mais  depuis  que  ses  procédés  sont 
mieux  connus,  ses  résultats  mieux  constatés,  elle 
reconquiert  dans  l’opinion  la  place  qui  lui  est 
due.  Des  causes  particulières  à notre  pays  expli- 
quent d’ailleurs  les  sentiments  de  défiance  qu’elle 
y inspire.  Les  événements  politiques  l’ont  con- 
damnée à intervenir  dans  nos  troubles  civils,  et 
lui  ont  attiré  la  haine  des  partis.  Une  longue  suite 
derévolutionset  le  triomphe  des  classes  moyennes 
ont  dépouillé  l’autorité  publique  du  prestige  qui 
s’attachait  à des  pouvoirs  non  contestés  et  aux 
classes  privilégiées  qui  en  étaient  les  déposi- 
taires. Il  n’est  pas  'en  France  de  personnage 
public,  si  populaire  qu’il  soit,  qui  puisse  espérer 
les  vivats  de  la  foule  qu’on  a entendus  saluer  dans 
desvillesanglaisesla  présence  du  chef  de  la  police. 
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On  prétend  que  les  deux  pays  suivent  un  prin- 
cipe différent:  que  la  police,  purement  répressive 
en  France,  est  en  outre,  au-delà  du  détroit,  pré- 
posée à la  protection  des  honnêtes  gens,  à la 
sûreté  des  personnes  et  à celle  des  propriétés. 
Cette  différence  n’existe  point;  il  suffit,  pour  s’en 
convaincre,  d’observer  les  nombreux  agents  pré- 
posés à Paris  aux  services  de  police.  Leur  action 
est  essentiellement  préventive  ; le  moindre  dé- 
sordre les  appelle,  le  plus  léger  accident  les  fait 
accourir.  Soit  qu’ils  protègent  la  foule-  contre 
elle-même,  soit  qu’ils  assurent  la  liberté  de  la 
circulation , soit  qu’ils  interdisent  tout  ce  qui 
peut  occasionner  un  dommage,  soit  qu’ils  veillent 
à la  fidélité  du  débit  des  denrées,  ils  exercent 
toujours  un  ministère  de  protection.  Ils  ne  sont 
pas  moins  empressés  que  les  agents  anglais  « de 
fermer  la  porte  d’une  maison  laissée  ouverte  pen- 
dant la  nuit,  d’avertir  en  cas  d’incendie  ou  d’ef- 
fraction, de  donner  le  signal  des  secours,  de  re- 
cueillir un  enfant  égaré,  d’écarter  tout  embarras 
et  tout  danger  de  la  voie  publique , de  veiller 
enfin  pour  tous  et  sur  tous.  » Qu’ils  ne  se  consi- 
dèrent pas  au  même  degré  comme  chargés  de 
donner  à qui  les  interroge  « le  nom  des  rues, 
l’adresse  des  habitants  » et  d’autres  renseigne- 
ments analogues,  cela  se  peut,  et  cependant  le 
parisien , accessible  et  empressé , est  si  disposé 
à satisfaire  à ces  sortes  de  questions,  qu’il  est  dif- 
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fîcile  d’admettre  que  les  agents  de  la  police  man- 
quent seuls  de  cette  complaisance  universelle. 
On  prête  au  magistrat,  qui  partage  en  ce  moment 
avec  le  préfet  de  police  l’administration  de  la  ca- 
pitale, un  mot  qu’on  nous  permettra  de  citer, 
tout  familier  qu’il  est,  parce  qu’il  définit  à mer- 
veille le  vrai  caractère  de  la  police  de  Paris.  « Les 
gardes  municipaux,  disait  ce  magistrat,  sont 
les  bonnes  des  parisiens.  * Il  aurait  pu  en  dire 
autant  de  tous  les  préposés  de  la  police.  C’est 
donc  à tort  qu’on  leur  suppose  « un  ton  acerbe, 
un  regard  insolent  et  quelquefois  provocateur.  » 
Loin  de  là,  toute  impolitesse  les  expose  à la  ré- 
primande de  leurs  chefs  et  leur  attirerait  une  ré- 
vocation, si  elle  se  renouvelait.  Il  est  vrai  qu’ils 
portent  l’épée,  mais  s’en  servent-ils  jamais  ? En 
revanche,  le  policeman  anglais,  qui  n’a  qu’un 
bâton  ferré,  sait  en  faire  emploi  au  besoin.  Que 
dirait  le  peuple  de  Paris  s’il  était  jamais  exposé  à 
être  frappé  par  une  telle  arme  ? 

A la  différence  du  principe  on  ajoute  celle  de 
l’autorité  dont  la  police  relève  dans  les  deux 
pays.  Elle  appartient,  dit-on,  au  pouvoir  muni- 
cipal en  Angleterre,  au  pouvoir  central  en  France. 
A la  vérité,  la  police,  comme  toutes  les  bran- 
ches de  l’administration,  soumise  au  système  de 
la  centralisation,  est  dans  une  certaine  dépen- 
dance du  gouvernement,  mais  cependant  elle  est 
municipale.  Si  le  préfet  à Paris,  si  les  maires  des 
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grandes  villes,  dans  les  départements,  sont 
nommés  par  le  roi,  les  dépenses  de  la  police  sont 
votées  par  les  conseils  municipaux,  et  par  consé- 
quent le  service  lui-même  est  placé  sous  le  con- 
trôle de  ces  conseils.  Il  ne  faut  pas  d’ailleurs  at- 
tacher trop  d’importance  à l’intervention  du 
pouvoir  central  dans  la  direction  de  la  police.  La 
liberté  de  la  presse  et  de  la  tribune  sont  des 
freins  énergiques.  Il  n’y  a pas  d’administration 
plus  surveillée,  plus  exposée  à la  censure  que 
la  police  ; il  n’y  en  a point  qui  ait  plus  souvent 
occasion  de  servir  ou  de  froisser  les  citoyens 
dans  les  questions  qui  touchent  à leurs  intérêts 
les  plus  sensibles;  il  n’y  en  a point  qui  soit  plus 
tenue  d’agir  sans  cesse  avec  ménagement  et  ré- 
serve. 

Enfin,  on  compare  l’organisation  des  deux  po- 
lices, et  l’on  assigne  à celle  de  l’Angleterre  une 
supériorité  décidée.  M.  Léon  Faucher  définit 
avec  une  parfaite  justesse  le  mode  de  la  surveil- 
lance exercée  dans  l’un  et  l’autre  pays.  La  sur- 
veillance de  la  police  française  est  ambulante  ; 
dans  la  Grande-Bretagne,  elle  est  stationnaire  et 
à poste  fixe.  A proprement  parler,  cette  dernière 
différence  n’existe  que  la  nuit,  car,  le  jour,  les 
services  de  police  sont  permanents  dans  les  divers 
quartiers,  dans  les  marchés,  sur  les  boulevards, 
sur  les  ponts,  sur  toutes  les  principales  voies 
de  circulation,  dans  les  bureaux  olliciels.  Qui- 
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conque  a besoin  de  l’autorité  publique,  y peut 
recourir  en  quelques  minutes,  avec  la  cer- 
titude d’en  être  entendu.  La  nuit  seulement , 
la  ville  n’est  surveillée  que  par  des  patrouilles 
mobiles  qui  parcourent  tous  les  quartiers  et 
presque  toutes  les  rues,  mais  qui  ne  s’arrêtent 
nulle  part  et  qui  peuvent  ne  rencontrer  ni  le 
malfaiteur  qui  commet  un  crime,  ni  le  citoyen 
honnête  qui  réclame  assistance.  En  Angleterre, 
au  contraire,  les  rues  sont  gardées  et  presque 
occupées  par  un  réseau  d’agents,  attachés  à une 
circonscription  peu  étendue,  et  qu’ils  peuvent, 
pour  ainsi  dire,  embrasser  du  regard.  Chacun 
des  deux  systèmes  a ses  avantages  et  ses  incon- 
vénients. Celui  des  villes  anglaises  contribue 
davantage  à la  sécurité  parce  qu’il  frappe  les 
yeux  et  permet  moins  d’apercevoir  la  solitude  où 
la  nuit  plonge  une  ville.  Celui  de  la  France  con- 
tribue peut-être  davantage  à la  sûreté  véritable, 
parce  qu’il  tient  les  coquins  en  échec,  par  ses 
mouvements  imprévus.  Il  est  vrai  qu’ils  peuvent 
guetter  la  patrouille,  l’éviter,  la  fuir;  mais  n’ar- 
rive-t-il pas  aussi  que  des  crimes  se  commettent 
auprès  de  l’agent  anglais,  comme  on  le  voit  à 
Paris  dans  le  voisinage  même  des  corps  de  garde. 
Les  voleurs  ne  parviennent-ils  jamais,  par  de 
(uusses  alertes,  à attirer  sur  un  point  l’escouade 
des policemen  pendant  qu’ils  exploitent  un  autre 
point?  Pour  répondre  à ces  questions,  il  faudrait 
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comparer  les  résultats  obtenus  respectivement 
sous  l’une  et  l’autre  organisation,  c’est-à-dire  le 
nombre  des  crimes  commis,  malgré  la  surveil- 
lance qu’elles  instituent.  Cette  comparaison  est 
difficile,  faute  de  documents  précis , officiels  et 
détaillés.  L’ouvrage  de  M.  Léon  Faucher  contient 
pourtant  un  rapprochement  qui  peut  être  opposé 
à son  opinion  ; il  nous  apprend  que  les  vols  de 
toute  nature  sont  à peu  près  aussi  nombreux  à 
Liverpool,  dans  une  population  de  300,000  âmes, 
que  dans  le  département  de  la  Seine,  peuplé  de 
4,200,000  habitants.  Si  l’on  doit  juger  du  mérite 
de  la  police  par  la  protection  qu’elle  étend  sur 
les  propriétés,  ces  nombres  comparés  ne  mettent 
point  la  police  anglaise  au-dessus  de  la  nôtre. 

Des  considérations  de  nature  diverse  ont  con- 
duit la  France  et  la  Grande-Bretagne  aux  sys- 
tèmes qu’elles  ont  respectivement  adoptés.  Les 
rues  ordinairement  droites  et  larges  des  grandes 
villes  anglaises  se  prêtent  à la  police  stationnaire  : 
l’agent  y peut  étendre  au  loin  sa  surveillance;  la 
police  à l’aide  de  patrouilles  convient  mieux  à nos 
rues  étroites  et  tortueuses.  La  surveillance  à poste 
fixe  est  plus  facile  dans  les  villes  où  la  plupart 
des  familles  habitent  toute  une  maison,  on  peut 
savoir  si  l’individu  qui  y entre  la  nuit  rejoint  son 
domicile  ou  s’introduit  dans  celui  d’autrui;  celte 
facilité  n’existe  point  dans  une  ville  comme  Pa- 
ris, où  chaque  maison  contient  plusieurs  mé- 
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nages.  L’agent  anglais  peut  sans  danger  se  mon- 
trer seul  à toute  heure  de  la  nuit;  en  France,  sa 
personne  serait  exposée  ; les  voleurs  mêmes  ne 
sont  pas  les  seuls  à qui  il  prendrait  fantaisie  de 
battre  le  guet.  Enfin,  le  caractère  national  doit 
être  consulté.  L’anglais  respecte  les  agents  civils  : 
l’uniforme  du  soldat  lui  parait  attentatoire  à sa 
liberté;  le  français  au  contraire  a des  goûts  et 
des  habitudes  militaires  ; il  ne  considère  que  l’é- 
paulette. On  ne  peut  pas  d’ailleurs  comparer 
Paris,  le  grand  et  immémorial  foyer  des  agitations 
politiques,  Paris  où  se  concentre  l’état  tout  entier, 
Paris  qui  dispose  du  pouvoir  suprême,  avec 
Londres,  dépourvue  de  toute  influence  politique 
sur  le  reste  des  trois  royaumes,  et  où,  comme  le 
remarque  trèsjustementM.  LéonFancher,  10,000 
hommes  fuient  devant  un  escadron  de  dragons. 
Paris  a besoin  de  posséder  une  force  publique 
imposante.  Les  crises  dans  lesquelles  on  peut 
avoir  à déployer  l’appareil  des  bayonnettes  et 
des  canons  sont  rares,  Dieu  merci;  nous  espé- 
rons qu’elles  le  deviendront  davantage  à mesure 
que  l’amour  de  l’ordre  et  le  respectdes  lois  pous- 
seront déplus  profondes  racines,  mais  le  gouver- 
nement doit  toujours  se  tenir  prêt  pour  les  jours 
néfastes  où  ces  crises  éclateraient.  De  là  l’obliga- 
tion d’entretenir  à Paris  un  grand  état  militaire; 
delà,  l’organisation  de  la  police,  par  le  concours 
de  la  force  armée.  On  ne  pourrait,  comme  à 
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Londres,  solder  plusieurs  milliers  d’agenls  civils, 
indépendamment  de  la  garde  municipale  et  de  la 
garnison,  sans  une  dépense  immense,  sans  une 
sorte  de  double  emploi  ; et  si  la  police  préposée 
à la  sûreté  nocturne  est  ainsi  principalement  mi- 
litaire, elle  ne  peut  agir  que  par  les  moyens  pro- 
pres aux  éléments  qui  la  composent. 

Un  dernier  reproche  est  adressé  à la  police  fran- 
çaise par  l'auteur  des  Etudes  sur  V Angleterre.  Ce 
reproche  porte  sur  l’emploi  qu’elle  fait  d’agenls 
secrets;  avant  de  le  discuter,  constatons  les  faits 
avec  exactitude  et  mettons-y  d’autant  plus  de 
soin  que  des  explications  incomplètes  de  notre 
part,  ont  donné  lieu  à des  suppositions  inexactes. 
Depuis  vingt  ans,  le  mode  de  surveillance  des 
malfaiteurs  a subi  de  profondes  modifications.  On 
y employait  d’abord  des  repris  de  justice  et,  en 
quelque  sorte,  les  complices  même  de  ceux  que 
la  police  faisait  ainsi  observer.  Plus  tard,  les  re- 
pris de  justice  furent  exclus,  mais  on  eut  encore 
recours  à des  hommes  qui , s’ils  n’avaient  pas 
subi  de  condamnation,  entretenaient  pourtant 
avec  les  voleurs  de  profession  des  relations  trop 
intimes,  pour  ne  pas  être  suspectes.  Ces  agents 
étaient  payés  sur  les  fonds  secrets,  et  quoique 
attachés  à la  police  d’une  manière  permanente, 
n’avaient  aucun  caractère  officiel.  Depuis  douze 
ou  treize  ans,  tous  les  agents  de  la  police  de  sû- 
reté ont  un  titre  reconnu,  sont  payés  sur  le  bud- 
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jet  de  la  ville  de  Paris  et  figurent  en  nom  sur  les 
étals  du  personnel.  Non  seulement  aucun  con- 
damné n’est  plusadmis  dans  leurs  rangs,  mais  tous 
sont  choisis,  après  un  examen  sévère  do  leur  con- 
duite antérieure,  de  leurs  mœurs  et  de  leur  ca- 
ractère privé.  Ils  ne  diffèrent  des  autres  agents 
qu’en  ce  qu’ils  ne  portent  point  d’uniforme,  mais 
on  ne  pourrait  leur  en  donner  un  sans  les  frap- 
per d’impuissance.  On  sailassez  les  services  qu’ils 
rendent;  chaque  jour,  les  journaux  enregistrent 
quelqu’un  de  leur  succès,  les  crimes  dont  ils  dé- 
couvrent les  auteurs,  les  filouteries  qu’ils  sur- 
prennent, l’infatigable  obstination  avec  laquelle 
ils  suivent  la  piste  des  voleurs  connus,  et  l’on  ne 
pourrait  pas  raisonnablement  proposer,  ni  de  les 
supprimer,  ni,  ce  qui  reviendrait  au  même,  de 
leur  donner  un  costume  officiel. 

Mais,  outre  ces  agents,  la  police  recueille  les 
informations  qui  lui  sont  fournies  par  des  indi- 
vidus, auxquels  elle  ne  confère  ni  titre,  ni  traite- 
ment régulier,  et  qui  n’appartiennent  point  à 
l’administration.  C’est  cette  partie  seulement  de 
la  police  qui  peut  être  considérée  commeseerète 
et  dont  les  instruments,  loin  de  se  recommander 
par  la  régularité  de  la  conduite,  sont  quelquefois 
mêlés  à tous  les  désordres  et  aux  méfaits  même 
qu’ils  dénoncent , c’est  celte  partie  de  la  police 
dont  on  condamne  l’existence.  Il  est  naturel  que 
la  délation  excite  le  dégoût  des  âmes  droites,  mais 


Digitized  by  Google 


376 


ÉTUDES  ADMÏNISTBATIVES. 


faut-il  préférer  le  repos  des  coquins  dont  ces  ré- 
vélations troublent  l’industrie,  au  repos  des  hon- 
nêtes gens  qu’elles  assurent  souvent?  En  quoi 
consistent  d’ailleurs  les  indications  que  reçoit  la 
police.  Elles  sont  purement  ollicieuses,  lui  servent 
seulement  de  lumière  dans  les  ténèbres  où  son 
devoir  lui  ordonne  de  pénétrer,  et  lui  fournissent 
des  jalons  pour  guider  sa  marche.  Si  elles  deve- 
naient la  base  de  condamnations,  on  aurait  droit 
d’en  flétrir  l’emploi,  mais  elles  ne  percent  jamais 
le  mystère  qui  les  enveloppe.  La  nécessité  en  est 
si  évidente  en  certains  cas  qu’il  est  difficile  de 
croire  qu’aucune  police  les  repousse  entièrement. 
On  reproche  à la  police  française  d’ètre  essen- 
tiellement répressive;  ce  reproche  qu’elle  ne  mé- 
rite point,  pourrait  atteindre  à plus  juste  titre  la 
police  anglaise,  s’il  est  vrai  qu’elle  se  refuse  à 
tout  renseignement  secret.  La  police  secrète  en 
effet  est  essentiellement  préventive.  Des  faits  qui 
se  passent  journellement  sous  nos  yeux  le  dé- 
montrent invinciblement.  Par  la  police  secrète, 
l’administration  apprend  un  complotformé  contre 
la  vie  d’un  citoyen,  que  l’on  veut  dépouiller  : elle 
y met  obstacle  en  avertissant  la  victime  désignée, 
en  plaçant  des  gardes  dans  sa  maison;  elle  est 
informée  d’un  projet  d’évasion  : elle  prend  les 
précautions  nécessaires  pour  en  empêcher  l’exé- 
cution; elle  sait  qu’un  forçat  libéré  a rompu  son 
ban  et  se  cache  dans  Paris  : elle  le  fait  saisir 


Digitized  by  Google 


LE  PRÉFET  DE  POLICE. 


377 


avant  que  les  crimes  qu’il  prémédite  aient  porté 
l’effroi  dans  les  âmes.  Vaudrait-il  mieux  que  l’as- 
sassinat fût  commis,  lévasion  consommée,  et  la 
sûreté  de  tous  menacée  par  la  présence  d’un  scé- 
lérat en  révolte  contre  les  lois?  que  les  révéla- 
tions de  ce  genre  soient  parfois  un  acte  odieux 
de  la  part  de  ceux  qui  les  font,  que  les  magistrats 
à qui  elles  parviennent  ne  les  reçoivent  qu’avec 
répugnance,  cela  se  peut.  Mais  au  lieu  de  blâmer 
ces  derniers,  il  faut  leur  savoir  gré  de  faire  pas- 
ser les  devoirs  de  l’homme  public  avant  les  déli- 
catesses de  l’homme  du  monde.  On  a tort  du 
reste  d’accuser  la  police  française  d’encourager 
la  délation,  on  a tort  de  la  mettre  à ce  titre  au- 
dessous  de  la  police  anglaise.  La  délation  est  pro- 
voquée et  récompensée  par  les  loisde  l’Angleterre. 
Dira-t-on  qu’au  moins  elle  se  produit  au  grand 
jour?  oui,  sans  doute;  elle  se  montre  jusque  dans 
le  sanctuaire  de  la  justice,  où  elle  reçoit  le  prix 
des  condamnations  qu’elle  dicte.  Si  la  police  fran- 
çaise l’accueille,  elle  ne  lui  demande  que  des 
renseignements  qu’elle  conlrôleensuite  et  qu’elle 
ne  communique  pas  même  à l’autorité  judiciaire. 
En  Angleterre,  la  délation  suit  le  crime  et  reçoit 
une  récompense  publique;  en  France,  elle  de- 
vance et  prévient  le  crime;  elle  ne  reçoit  pas  un 
salaire  au  nom  de  la  loi.  Lequel  des  deux  sys- 
tèmes garantit  mieux  la  sécurité  des  citoyens  et 
satisfait  davantage  la  morale  publique? 
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De  l’existence  des  agents  secrets  résulte,  dit- 
on,  pour  la  police  française  le  besoin  de  tolérer 
certains  lieux  suspects  qu’elle  fermerait  sans 
cette  raison,  ou  dont  elle  pourrait  saisir  les  ha- 
bitués. C’est  oublier  nos  lois  que  de  prétendre 
que  la  police  eût  de  tels  droits,  si  elle  en  voulait 
user.  Les  établissements  où  se  rassemblent  les 
gens  de  mauvaise  vie  sont  ouverts  en  vertu  du 
droit  qui  appartient  à chacun  d’exercer  son  in- 
dustrie, moyennant  certaines  formalités  réglées 
à l’avance.  Parmi  les  gens  qui  fréquentent  ceséta- 
blissements,  il  en  est  beaucoup  que  la  justice  a 
déjà  frappés,  qui  chaque  jour  sont  prêts  à mé- 
riter de  nouveau  qu’elle  les  frappe , et  à l’égard 
desquels  la  police  est  désarmée.  Nul  ne  peut  être 
arrêté,  s’il  n’a  commis  un  crime  ou  un  délit.  Le 
condamné  libéré  lui-même,  sauf  la  peine  de  la 
surveillance,  si  peu  efficace  et  d’une  si  courte  du- 
rée, a le  même  droit  à la  liberté  que  le  plus  irré- 
prochable des  citoyens.  Les  coquins  comme  les 
honnêtes  gens  sont  reçus  à invoquer  le  bénéfice 
des  garanties  consacrées  par  la  charte.  La  police 
ne  peut  donc  encourir  le  reproche  de  ne  point 
user  des  forces  dont  on  la  suppose  pourvue.  On 
parle  des  tapis  francs  de  Paris,  expression  em- 
pruntée à d’autres  temps  et  à d’autres  mœurs. 
Toutes  les  grandes  villes,  où  abondent  les  classes 
inférieures,  n’ont  elles  point  ce  que  l’on  désigne 
ainsi.  M.  Léon  Fancher  lui-même danssa  descrip- 
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tion  vivante  et  pittoresque  de  Liverpool,  en  dé- 
crit un  quartier,  qui  est  le  rendez-vous  général  des 
recéleurs  et  des  gens  sans  aveu.  « Il  n’y  a pas  de 
jour,  ajoute-t-il,  où  la  police  n’ait  quelque  des- 
cente à y faire,  et  le  bruit  de  rixes  qui  éclatent  à 
chaque  instant,  avertit  au  loin  les  gens  honnêtes 
d’éviter  un  endroit  aussi  impur.  » Il  n’y  a pas,  à 
Paris  même,  un  seul  lieu  dont  on  pût  parler  ainsi. 

Nous  n’entendons  point  tirer  de  ces  réflexions 
la  conclusion  que  la  police  de  Paris  ne  puisse 
recevoir  aucune  amélioration,  qu’elle  n’ait  pas 
même  des  emprunts  à faire  à celle  de  Londres  et 
des  grandes  villes  des  trois  royaumes.  Elle  a subi 
d’heureuses  réformes  sous  les  derniers  chefs 
qui  l’ont  dirigée';  elle  en  doit  plusieurs  au  ma- 
gistrat respecté,  placé  aujourd’hui  à sa  tête.  Il  est 
bon  qu’elle  soit  sans  cesse  discutée,  étudiée, 
poussée  dans  la  voie  des  progrès.  Nous  ne  blâ- 
mons donc  point  les  critiques  même  qui  nous  pa- 
raissent injustes.  Nous  nous  bornons  seulement 
à affirmer  en  terminant  que  la  policede  Paris  peut, 
sans  désavantage,  soutenir  la  comparaison  avçc 
toutes  les  institutions  analogues  des  autres  pays. 

A la  surveillance  des  malfaiteurs  se  lient  étroi- 
tement la  garde  et  la  police  des  prisons  également 
confiées  au  préfet  de  police.  Paris  renferme  huit 
maisons  de  détention  : le  dépôt  de  la  préfecture 
do  police  pour  les  individus  arrêtés  en  flagrant 
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délit  et  qui  doivent  être  ensuite  traduits  en  jus- 
tice, les  maisons  d’arrêts  de  la  Force,  des  Made- 
lonnettes  et  de  Sainte-Pélagie  pour  les  prévenus 
hommes,  la  Conciergerie  pour  les  accusés  ren- 
voyés en  cour  d’assises  , la  prison  de  Saint-La- 
zare pour  lesfemmesprévenueset  condamnées  cor- 
rectionnellement, le  dépôt  de  la  rue  delà  Roquette 
pour  les  condamnés  qui  doivent  être  dirigés  sur 
les  bagnes  ou  les  maisons  centrales , et  enfin  la 
maison  de  correction  des  jeunes  détenus;  une 
prison  spéciale  est  affectée  aux  détenus  pour 
dettes,  et  en  outre  Saint-Denis  contient  une  mai- 
son de  correction  et  un  dépôt  de  sûreté.  La  popu- 
lation moyennedeces  diverses  prisons  est  évaluée 
à 5,000  individus. 

On  achève  en  ce  moment  la  construction  d’une 
prison  nouvelle  pour  les  prévenus.  Les  trois  mai- 
sons qu’elle  doit  remplacer  ne  sont  dignes  ni  de 
nos  mœurs,  ni  d’une  ville  comme  Paris.  Malgré 
les  divisions  intérieures,  les  prévenus  y demeu- 
rent exposés  à une  déplorable  contamination; 
dans  les  portions  affectées  aux  plus  dangereux 
s’accomplissent  chaque  jour  de  honteux  excès; 
le  crime  y tient  école  ouverte,  les  forfaits  s’y  mé- 
ditent, les  pactes  les  plus  exécrables  s’y  forment. 
La  nouvelle  prison  sera  disposée  pour  l’empri- 
sonnement cellulaire;  la  sécurité  générale,  la 
morale  publique,  l’humanité,  s’accordent  pour 
en  presser  la  construction. 
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Le  dépôt  de  la  préfecture  et  la  Conciergerie 
sont  resserrés  et  peu  salubres , et  cependant  ces 
prisons  sont  destinées  à des  détenus  encore  cou- 
verts par  la  présomption  légale  d’innocence.  Sans 
doute,  dans  les  immenses  travaux  qui  vont  don- 
ner à Paris  un  palais  de  justice  en  rapport  avec 
les  besoins  de  ses  justiciables , ces  détenus  ne  se- 
ront point  oubliés. 

La  maison  d’arrêt  pour  dettes  et  le  dépôt  des 
condamnés,  nouvellement  construits,  paraissent 
répondre  suffisamment  à leur  destination  respec- 
tive, et  fa  nature  de  la  population  qui  les  occupe 
ne  comporte  guère,  par  des  causes  opposées,  que 
des  mesures  d'ordre  et  de  sûreté. 

L’administration  n’a  pu  songer  encore  à éta- 
blir un  régime  disciplinaire  que  dans  la  maison 
de  Saint-Lazare  et  dans  celle  des  jeunes  détenus  ; 
ses  heureux  efforts  y ont  fait  voir  combien  de 
réformes  prudentes  et  éclairées  peut  recevoir  le 
régime  des  prisons. 

Saint-Lazare  est  consacré  aux  femmes  préve- 
nues et  condamnées,  et  aux  prostituées  détenues 
par  voie  administrative.  Un  quartier  spécial  y est 
en  outre  affecté  aux  jeunes  filles  âgées  de  moins 
de  seize  ans,  acquittées  et  retenues  en  tutelle 
administrative.  L’ordre  le  plus  parfait  y régne, 
les  hommes  ont  été  éloignés  de  tout  le  service 
intérieur,  les  ateliers  de  travail  sont  soumis  à 
une  discipline  sévère;  mais  la  règle  du  silence 
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n’y  est  point  encore  observée,  et  l’emprisonne- 
ment cellulaire  de  nuit  n’est  établi  que  dans  le 
quartier  des  jeunes  filles. 

C’est'surtout  dans  la  maison  des  jeunes  détenus 
qu’ont  été  faites  des  expériences  du  plus  haut 
intérêt.  Le  système  cellulaire  a été  appliqué  le 
jour  aussi  bien  que  la  nuit,  et  a pu  se  concilier 
avec  l’instruction,  les  exercices  religieux  et  les 
exigences  des  travaux  manuels;  il  n’a  exercé  au- 
cune influence  fâcheuse  ni  sur  la  santé,  ni  sur 
le  moral  des  détenus.  Plusieurs  rapports  publiés 
dans  ces  dernières  années  attestent  les  succès  ob- 
tenus par  ce  régime  spécial,  et  le  gouvernement 
a érigé  avec  raison  cette  prison  en  maison  cen- 
trale sous  le  titre  de  Maison  centrale  d’éducation 
correctionnelle.  L’état  subvient  à ses  dépenses, 
mais  elle  est  restée  sous  l’administration  de  la 
préfecture  de  police.  Le  préfet  a encouragé  et 
aidé  de  son  appui  constant  la  société  bienfaisante 
créée  volontairement  pour  donner  des  patrons 
aux  jeunes  détenus  mis  en  liberté,  et  qui  a con- 
couru, avec  les  soins  de  l’administration,  à di- 
minuer dans  une  proportion  notable  le  nombre 
des  récidives. 

Le  préfet  de  police  administre  aussi  le  dépôt 
de  mendicité  du  département  de  la  Seine,  fondé 
à Villers-Colterets,  et  qui  sert*d’asile  à 7 à 800 
vieillards  des  deux  sexes.  Cet  établissement  est 
tenu  avec  autant  d’ordre  que  d’économie  : les 
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détenus  y sont  logés,  nourris,  vêtus,  chauffés, 
soignés  dans  leurs  maladies , pour  la  somme  mo- 
dique de  50  à 55  centimes  par  jour,  et  le  régime 
est  excellent;  ils  y jouissent  même  de  la  liberté 
personnelle,  car,  à tour  de  rôle,  ils  ont  la  per- 
mission de  sortir  de  l’établissement  pour  se  livrer 
au  travail  ou  simplement  à la  promenade. 

L’autorité  conférée  au  préfet  de  police  sur  les 
prisons  lui  permet  de  contribuer  efficacement  à 
la  solution  des  problèmes  posés  par  la  science , 
et  de  choisir  avec  certitude  les  applications  les 
plus  sages  et  les  plus  vraies.  Investi  d’une  auto- 
rité qui  s’étend  sur  une  population  moyenne 
de  5,000  détenus,  il  peut  exercer  une  influence 
marquée  sur  les  mœurs  publiques,  sur  la  sécurité 
de  la  capitale,  et  déployer  au  profit  commun,  non 
cette  philanthropie  bâtarde  et  inintelligente  qui 
flatte  les  détenus  et  leur  rend  la  prison  préfé- 
rable à leur  propre  demeure,  mais  cette  disci- 
pline humaine,  quoique  rigoureuse,  bienveil- 
lante, quoique  inflexible,  qui  fait  apparaître  aux 
yeux  du  condamné  la  justice  sociale  comme 
l’austère  et  impartiale  gardienne  de  la  morale  et 
de  l’ordre. 

La  police  de  sûreté  exerce  une  dernière  attri- 
bution dont  il  est  nécessaire  de  dire  quelques 
mots , malgré  les  difficultés  du  sujet  : c’est  la  po- 
lice de  la  prostitution. 

Un  écrivain  digne  et  savant,  le  bon  Parent- 
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Duchâtelet,  a consacré  à cette  matière  un  ou- 
vrage étendu  qui  occupa  dix  années  de  son  exis- 
tence laborieuse.  Il  y a consigné  tous  les  détails 
statistiques  que  l’administration  possède  ou  qu’il 
avait  recueillis  personnellement,  et  les  personnes 
à qui  des  données  précises  et  olfieielles  offri- 
raient de  l’intérêt  y trouveront  û satisfaire  leur 
curiosité.  Nous  nous  proposons  seulement  de 
faire  ressortir  et  de  déterminer  le  caractère  de 
l’intervention  administrative  dans  un  ordre  de 
faits  qui  semble,  au  premier  aperçu,  se  refuser 
à une  organisation  publique. 

A Londres,  la  prostitution  est  livrée  à elle- 
même,  sans  frein,  sans  règlements,  sans  sur- 
veillance spéciale.  Elle  infeste  les  théâtres,  les 
lieux  publics,  révolte  les  regards  par  le  spectacle 
de  ses  désordres,  et  pendant  la  nuit  menace  la 
sûreté  des  personnes;  mais,  par  des  raisons  di- 
verses, nul  ne  consent  à lui  imposer  un  joug. 
Les  radicaux  la  croient  protégée  par  le  principe 
de  la  liberté  individuelle;  les  hommes  religieux, 
qui  forment  la  majorité,  s’indignent  à la  pensée 
de  prendre  des  mesures  qui  impliqueraient  une 
approbation  indirecte  d’un  scandale  dont  ils  gé- 
missentetdont  ils  ne  veulenlà  aucun  litre  se  por- 
ter solidaires.  Ces  scrupules  opposés  concourent 
au  même  résultat  : la  police  s’abstient,  les  mœurs 
sont  offensées,  une  hideuse  contagion  répand  dans 
les  familles  l’ignominie  et  des  principes  de  mort. 
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L’administration  française,  plus  pratique,  plus 
sensée,  exerce  une  action  directe,  continue,  sé- 
vère, sur  la  prostitution,  et,  à Paris,  ne  pou- 
vant la  supprimer,  elle  l’a  soumise  à des  règle- 
ments, placée  sous  sa  propre  autorité  et  assujétie 
au  joug.  Les  lieux  de  débauche  sont  autorisés  par 
la  police;  les  malheureuses  qui  y sont  placées, 
celles  qui  isolément  trouvent  dans  l’opprobre  leurs 
moyens  d’existence,  sont  tenues  de  se  faire  inscrire 
sur  des  registres  ouverts  à cet  effet,  et,  à défaut  de 
demande,  y sont  inscrites  d’office  dans  certaines 
circonstances  déterminées.  Mais,  si  la  police  inter- 
vient dans  ces  deux  cas,  elle  ne  le  fait  qu’avec  ré- 
serve et  précaution.  Les  inscriptions  sur  le  livre  in- 
famant de  la  prostitution  ne  sont  ordonnées  d’office 
qu’après  des  désordres  qui  attestent  une  complète 
démoralisation,  et,  sur  la  demande  spéciale, 
qu’après  que  les  conseils,  les  avertissements,  les 
exhortations,  ont  échoué.  S’il  s’agit  de  mineures, 
on  recherche  les  familles,  on  écrit  au  £ére,  à la 
mère,  on  fait  appel  à leur  autorité,  on  les  invite 
instamment  à arracher  à la  débauche  la  proie 
qu’elle  est  prête  à dévorer  : nobles  instances  qui 
donnent  à l’autorité  publique  un  rôle  de  tutelle 
morale  qu’elle  ne  prend  pas  assez  souvent;  mais, 
il  est  douloureux  de  le  dire,  le  succès  couronne 
rarement  ces  pieuses  tentatives.  Le  vice  est  déjà 
si  profondément  enraciné,  quand  se  présente  la 
derrière  et  déplorable  ressource  de  l’inscription 
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officielle,  que  le  cœur  est  fermé  à tout  remords, 
à tout  sentiment  moral.  Les  familles  sont  décou- 
ragées, indifférentes  ou  indignées.  L’inscription 
est  donc  effectuée  : aussitôt  celles  qui  en  ont  été 
l’objet  sont  assujéties  à toutes  les  mesures  que 
la  police  prescrit,  touchant  leur  mise,  les  heures 
où  elles  peuvent  quitter  leurs  demeures,  celles 
où  elles  doivent  y rentrer,  les  lieux  qui  leur  sont 
interdits,  leur  tenue  dans  le  public,  etc.;  ces 
mesures  tendent,  dans  leur  ensemble,  à éviter 
le  scandale,  à protéger  contre  des  attentats  trop 
fréquents  ceux  que  la  débauche  attire  et  que  le 
vol  et  parfois  le  meurtre  attendent,  à soustraire 
les  passants,  les  promeneurs,  à d’audacieuses  et 
repoussantes  provocations.  D’autres  dispositions, 
dont  l’énumération  serait  impossible,  sont  prises 
dans  un  intérêt  sanitaire,  pour  arrêter  ou  res- 
treindre les  progrès  d’une  infection  .qui  semble  . 
comme  un  frein  imposé  à ceux  que  de  plus  di- 
gnes obstacles  n’arrêtent  point  sur  la  pente  de 
l'immoralité. 

Ces  injonctions  multipliées,  consignées  dans 
des  règlements , inscrites  sur  des  cartes  remises 
après  l’inscription,  ont  pour  sanction  la  peine 
d’emprisonnement  attachée  à toute  infraction,  et 
qui  s’étend  parfois  au-delà  même  d’uiPe  année. 
Chaque  jour,  plusieurs  de  ces  condamnations 
sont  prononcées  par  le  préfet , sur  le  rapport  de 
ses  bureaux,  sur  le  vy  des  procès-verbaux  dressés 
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par  les  inspecteurs  de  la  police,  et  des  interro- 
gatoires subis  par  |es  inculpées.  Celle  jqslice 
sommaire,  à huis  clos,  exceptionnelle,  unique 
dans  notre  régime  légal,  se  fonde  sur  d’ancieps 
règlements,  sur  de  longs  usages,  elle  reçoit  une 
exécution  ppn  contestée,  et,  tant  est  puissante 
la  voix  de  la  morale  et  de  l’i opinion!  dans  ce 
temps  où  toutes  nos  institutions,  môme  les  mieux 
établies,  op,t  jéjLé  ipises  en  question,  pas  upe 
plainte  ne  s’est  fait  entendre  contre  l’exercice 
d’un  pouvoir  qui  ne  repose  sur  aucun  texte  de 
loi. 

On  a plusieurs  fois  tenté  d’aggraver  la  rigueur 
des  règlements  établis  contre  la  prostitution. 
M.  Mangin  se  livra  à des  essais  de  ce  genre;  les 
obstacles  qu’il  opposa  à la  prostitution  autorisée 
étendirent  le  cercle  de  la  prostitution  clandes- 
tine; qu^nd  l’inscription  officielle  ne  produit  que 
des  entraves,  quand  elle  expose  à la  gêne,  à la 
prison,  sans  aucune  compensation,  elle  est  re- 
doutée, évitée,  combattue  comme  une  odieuse 
tyrannie.  La  prostitution  clandestine,  à son  topr, 
engendre  les  maux  les  plus  graves;  elle  verse  un 
poison  mortel  dans  les  veines  du  coçps  social  ; 
elle  marche  d^PS  l’ombre,  suivie  du  vol  et  de  l’as- 
sassinat. Le  système  de  M.  Mangin  pouvait  sa- 
tisfaire la  morale  officielle  en  écartant  de  nos 
yeux  de  hideux  spectacles,  mais  il  portait  qne 
atteinte  profonde  à la  sécurité  publique;  la  police 
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de  la  prostitution  est  toujours  placée  entre  deux 
écueils  : facile  et  indulgente,  elle  blesse  les 
mœurs;  dure  et  impitoyable,  elle  menace  le  re- 
pos des  familles.  C’est  à ménager  ce  double  et 
contradictoire  intérêt  que  doit  s’appliquer  la  vi- 
gilance du  préfet  de  police,  et  le  public  semble 
accepter  les  mesures  actuellement  en  vigueur 
comme  la  solution  la  moins  mauvaise  d’un  pro- 
blème qui  n’en  admet  point  d’irréprochables. 

v. 


Police  administrative. 

La  police  politique  a écarté  les  séditions,  la 
police  de  sûreléa  prévenu  ou  surpris  lesjattenlats 
des  malfaiteurs  ; toutes  deux  de  concert  ont 
étendu  sur  la  ville  une  bienfaisante  protection  ; 
Paris  obtient  de  la  police  administrative  les  jouis- 
sances de  la  vie,  le  bien-être  dans  sa  plus  large 
acception  ; la  police  administrative  pourvoit  aux 
subsistances,  facilite  sur  tous  les  points  une  cir- 
culation libre,  aisée  et  sûre,  et  fait  disparaître 
tout  ce  qui  porterait  atteinte  â la  salubrité  publi- 
que. Les  subsistances,  la  circulation,  la  salu- 
brité, tels  sont,  dans  leur  signification  la  plus 
étendue,  les  objets  de  sa  vigilance. 

Les  gras  pâturages  du  nord,  de  l’ouest,  du 
oentre  élèvent  de  nombreux  bestiaux.  L’adminis- 
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tralion  de  Paris  les  appelle  vers  la  capitale , non 
par  des  moyens  de  contrainte,  toujours  impuis- 
sants , toujours  suivis  d’inquiétudes  qui  repous- 
sent le  producteur  au  lieu  de  l’attirer,  mais  par 
des  facilités  spéciales  qui  lui  promettent  une 
vente  assurée , un  recouvrement  immédiat  et 
certain  ; la  liberté  en  ces  matières  est  un  prin- 
cipe de  bonne  administration  autant  qu’un  droit 
politique.  Les  denrées  se  portent  d’elles-mèmes, 
pour  ainsi  dire,  sur  un  marché  d’un  million  de 
consommateurs;  il  suilirait  presque  à l’autorité 
publique  de  ne  point  les  repousser. 

Celle  de  Paris  se  montre  facile , complaisante, 
préoccupée  des  intérêts  des  producteurs.  De 
vastes  marchés  leur  sont  ouverts  pour  l’appro- 
visionnement : à Sceaux  et  à Poissy  , d’immenses 
hangars,  des  abris  sûrs,  des  établissements  qui 
offrent  toute  commodité,  admettent  les  bœufs, 
les  veaux,  les  moutons;  les  bouchers  qui  vien- 
nent lesacheterse  libèrent  au  comptant  au  moyen 
des  avances  faites  par  la  caisse  de  Poissy , caisse 
déjà  vieille , et  dont  la  longue  et  utile  gestion 
fournit  la  plus  puissante  démonstration  de  l’uti- 
lité de  ces  institutions  de  crédit  ; l’expéditeur  , 
dégagé  de  tout  souci , nanti  de  la  valeur  qui  re- 
présente ses  produits  vendus , peut  immédiate- 
ment regagner  son  domicile.  L’approvisionnement 
en  bestiaux  se  fait  encore  à la  Chapelle  et , dans 
Paris,  aux  Bernardins  et  à la  Halle-aux-Veaux , 
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marchés  Aidi  ns  considérables  qui  se  fiennent  à des 
jours  différents.  Les  porcs  sont  amenés  à Saint- 
Germain  , il  la  Chapelle  , à la  Maison-Blanche,  la 
volaillfe  au  marché  de  la  Vallée. 

La  nuit , pendant  que  Paris  Repose  encore,  des 
charrettes  pesantes  traversent  ses  longues  rues 
pour  se  rendre  au  marché  des  Innocents,  où  se 
fait  l’approvisionnement  des  fruits  et  légumes; 
tous  les  cultivateurs  des  environs  viennent  y ver- 
ser la  récolte  de  leurs  champs,  fertilisés  par  de 
si  intelligents  travaux.  Quelques  heures  suffisent 
à l’achat  de  ces  innombrables  produits , et  la 
journée  n’est  pas  commencée  que  déjà  la  provi- 
sion de  toute  la  population  est  assurée. 

Le  beurre  et  les  œufs,  commerce  immense,  ont 
un  marché  spécial  ; les  farines  et  les  blés  sont  dé- 
posés à la  halle  aux  grains;  la  marée,  les  huî- 
tres , expédiées  en  poste  des  ports  de  la  Manche 
et  de  l’Océan  ; le  poisson  d’eau  douce , le  fro- 
mage, se  partagent  des  espaces  distincts  où  cha- 
cune de  ces  denrées  est  déposée,  classée,  répartie 
avec  autant  d’ordre  que  de  promptitude. 

L’administration  ne  perd  jamais  de  vue  les 
expéditeurs  ; et  elle  leur  offre  dans  ses  combinai- 
sons ingénieuses  et  protectrices  des  satisfactions 
si  complètes,  qu’ils  préfèrent  partout  l’ëmploi 
des  ressources  qu’elle  procure  , malgré  les  char- 
ges qui  en  résultent , à l’usage  d’une  liberté 
oisive  et  stérile.  Sur  la  plupart  des  marchés 
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d’approvisionnement  sont  établis  des  facteurs  des- 
tinés à servir  d’intermédiaires  entre  les  vendeurs 
et  les  acheteurs,  dispensant  les  premiers  des  frais 
de  voyage  et  de  location , offrant  aux  autres  la  fa- 
culté du  choix  et  à tous  les  plus  complètes  ga- 
ranties de  loyauté;  ils  servent  de  courtiers  olli- 
ciels,  de  commissionnaires  administratifs,  et  se 
chargent  de  toutes  les  ventes  moyennant  une  lé- 
gère remise.  Le  prix  est  versé  comptant  dans  une 
caisse  qui  paie  sur-le-champ  le  vendeur  ; une  sur- 
veillance constante,  une  comptabilité  sévère,  pré- 
viennent tout  abus.  Certaines  denrées,  dont  l’é- 
coulement ne  peut  être  ajourné  , sont  vendues  à 
la  criée  par  les  facteurs  ; ce  mode  est  appliqué  à 
la  marée,  au  |>oisson  d’eau  douce  et  au  beurre. 
Les  approvisionneurs,  au  lieu  d’expédier  direc- 
tement leurs  produits  à des  acheteurs  ou  de  les 
vendre  eux-mêmes,  s’empressent  à l’envi  d’em- 
ployer le  facteur,  légalement  responsable  envers 
eux , et  se  félicitent  de  la  simplicité  d’opérations 
et  de  la  sûreté  de  rapports  qui  résultent  de  son 
concours. 

L’approvisionnement  ainsi  attiré  et  réalisé,  la 
distribution  de  ces  masses  de  produits  entre  les 
divers  quartiers  se  fait  naturellement  et  sans  in- 
tervention de  l’autorité.  Les  vendeurs  des  mar- 
chés de  détail  se  sont  procuré  les  quantités  dont 
ils  avaient  respectivement  besoin  , et  les  offrent 
à leur  tour  à la  consommation.  La  police  admi- 
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nistrative  remplit  alors  d’autres  devoirs  ; elle  doit 
maintenir  l’ordre  dans  ces  vastes  réunions  d’hom- 
mes et  de  femmes,  où  régnent  tant  de  rivalités, 
de  compétitions,  de  causes  de  discussion  , et  ga- 
rantir le  public  contre  toute  fraude , soit  dans  le 
poids,  soit  dans  la  qualité  des  objets  qui  lui  sont 
présentés. 

Les  marchés  de  Paris  contiennent  de  8 à 9,000 
marchands;  celui  du  Temple  à lui  seul  en  ren- 
ferme prèsde 4,000.  La  police  y intervient  parles 
moyens  ordinaires,  à l’aide  de  ses  agents  de  tous 
les  degrés,  et  spécialement  des  inspecteurs  des 
halles  et  marchés  qui  y remplissent  le  rôle  de 
conciliateurs,  de  gardiens  de  la  paix  publique. 
Des  commissaires  de  police  sont  chargés  de  la 
vérification  des  poids  et  mesures  ; des  vérifica- 
teurs experts  apprécient  la  qualité  des  denrées, 
et  saisissent  pour  les  détruire  toutes  celles  qui 
seraient  malsaines  ou  gâtées. 

Toute  l’organisation  de  ce  service  est  fondée 
sur  le  principe  de  la  liberté  d’industrie  et  de  com- 
merce. L’établissement  des  facteurs  privilégiés 
n’y  porte  pas  atteinte,  et  tend  à créer  des  encou- 
ragements à l’approvisionnement,  non  à l’entra- 
ver. Dans  quelques  marchés,  les  travaux  inté- 
rieurs sont  confiés  aussi  à des  agents  privilégiés 
sous  le  litre  de  forts , mais  la  disposition  des  lieux 
et  la  nécessité  de  garanties  spéciales  rendaient  ce 
privilège  indispensable. 
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Cependant  des  règles  exceptionnelles  sont  ap- 
pliquées au  commerce  de  la  boucherie  et  à celui 
de  la  boulangerie  ; le  nombre  de  ceux  qui  s’y  li- 
vrent est  limité,  il  ne  peut  être  fait  qu’en  vertu 
d’une  autorisation  du  préfet  de  police. 

Les  boucliers  sont  tenus  de  conduire  les  bes- 
tiaux qu’ils  achètent  dans  un  des  cinq  grands 
abattoirs  appartenant  à la  ville  de  Paris.  Là  s’ef- 
fectuent l’abattage , la  visite  plusieurs  fois  ré- 
pétée de  l’état  sanitaire  des  viandes  et  leur  pré- 
paration pour  la  mise  en  consommation. 

Après  ces  opérations , le  boucher  est  entière- 
ment maître  dans  son  commerce,  et  spécialement 
dans  la  fixation  de  ses  prix. 

Il  est  enjoint  aux  boulangers  de  conserver,  tant 
chez  eux  qu’au  Grenier  d’abondance,  une  quan- 
tité de  farine  qui  représente,  pour  toute  la  cor- 
poration, l’approvisionnement  de  Paris  pendant 
trente-un  jours  environ  ; le  prix  du  pain  est  taxé 
tous  les  quinze  jours  par  le  préfet  de  police,  sur 
l’avis  d’une  commission  ad  hoc,  d’après  les  mer- 
curiales des  ventes  de  farine  opérées  dans  la 
quinzaine  précédente. 

- Malgré  le  privilège  accordé  à ces  deux  corpora- 
tions, le  respect  de  l’administration  pour  la  li- 
berté de  concurrence  est  tel  qu’elle  autorise  les 
marchands  forains  à apporter  à Paris  des  viandes 
et  du  pain  qui  sont  vendus  dans  certains  mar- 
chés ou  directement  au  consommateur  ; le  même 
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serupule  fait  également  permettre  plusieurs  fois 
par  semaine  aux  cultivateurs  des  environs  de 
venir  eux-mêmes,  dans  les  marchés,  vendre  leurs 
fruits  et  légumes , à côté  et  en  concurrence  des 
marchands  sédentaires. 

C’est  ainsi  que  la  police  administrative  pour- 
voit à la  subsistance  de  Paris  : son  intervention 
est  d’autant  plus  efficace,  qu’elle  se  fait  moins  aper- 
cevoir qu’elle  se  borne  à laisser  à l’intérêt  privé 
tout  son  ressort,  en  l’arrêtant  seulement  dans 
ses  écarts.  L’ensemble  de  ces  mesures  produit  les 
plus  heureux  résultats  ; cependant  plusieurs  im- 
perfections doivent  être  signalées. 

Les  besoins  de  la  population  réclament  l’agran- 
dissement des  marchés  ou  l’augmentation  de  leur 
nombre.  Les  halles  du  centre  sont  insuffisantes  : 
elles  ne  répondent  point  au  mouvement  d’affaires 
qui  s’y  fait;  les  rues  environnantes,  envahies, 
encombrées,  ne  fournissent  qu’une  ressource  in- 
commode, et  la  police  n’y  peut  empêcher  d’iné- 
vitables embarras.  Ces  inconvénients  étaient  déjà 
sentis  sous  l’Ertipire,  et  un  décret  du  24  février 
48H  avait  ordonné  la  construction  d’une  halle 
centrale.  Les  évènements  politiques  et  des  rai- 
sons financières  ont  empêché  qu’il  fût  donné 
suite  à ce  projet  ; mais  il  a été  repris  dans  ces 
dernières  années,  le  conseil  municipal  de  Paris 
s’y  est  associé,  et  il  faut  espérer  que  l’exécution 
ne  s’en  fera  plus  longtemps  attendre. 
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D’après  la  législation  municipale,  les  taxes 
perçues  dans  les  marchés  constituent  Une  partie 
du  revenu  des  villes.  De  cette  disposition  résulte 
le  droit  de  s’opposer  à toute  perception  de  ce 
genre  au  profit  des  particuliers.  La  toi  d’attribu- 
tions qui  se  prépare  pour  Paris  décidera  sans 
doute  cette  question  de  manière  à lui  permettre 
de  rentrer  en  possession  de  tous  les  revenus  pré- 
levés en  ce  moment  dans  des  marchés  particu- 
liers, en  vertu  de  tolérancesou  de  concessions  sans 
valeur.  Cette  mesure  est  de  toute  justice,  et  le  lé- 
gislateur ne  saurait  refuser  à fa  capitale  ce  qui  a 
été  concédé  aux  autres  les  communes  du  royaume. 
Jusqu’à  la  décision  légale  de  cette  question,  l’ad- 
ministration aurait  pu  invoquer  la  loi  générale 
de  l’an  vu,  mais  peut-être  une  louable  prudence 
a-t-elle  dicté  la  réserve  qu’elle  s’est  imposée. 

Les  ventes  dans  les  marchés  d’approvisionne- 
ment, à la  criée  ou  de  gré  à gré,  donnent  lieu  au 
payement  d’un  droit  au  profit  de  la  ville.  On  a 
proposé  depuis  longtemps,  et  l’on  discute  en  ce 
moment,  le  moyen  de  le  remplacer  par  une  taxe 
d’octroi  qui  se  percevrait  à la  barrière.  Le  mode 
actuel  nuit  aux  revenus  municipaux,  en  ce  que 
les  denrées  portées  du  dehors  chez  le  consom- 
mateur échappent  à l’impôt  ; il  froisse  la  justice 
distributive  en  ce  que  les  gens  riches,  qui  se 
fournissent  directement  au  lieu  de  production, 
sont  ainsi  affranchis  d’une  charge  qui  pèse  sur  le 
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consommateur  malaisé,  obligé  de  se  rendre  au 
marché.  On  ne  saurait  trop  se  hâter  d’adopter 
une  mesure  qui  concilie  ensemble,  par  une  heu- 
reuse et  rare  combinaison,  les  intérêts  financiers 
et  l’équité  administrative. 

On  peut  à bon  droit  diriger  des  critiques  sé- 
rieuses contre  le  système  exceptionnel  maintenu 
à l’égard  des  boulangers  et  des  bouchers  ; cette 
question  est  trop  vaste  pour  n’être  point  traitée 
à part.  Il  convient  seulement  de  rappeler  que, 
dans  des  discussions  engagées  devant  la  chambre 
des  députés,  des  hommes  compétents  en  cette 
matière  ont  attribué  le  prix  excessif  de  la  viande 
dans  Paris  à la  vicieuse  organisation  du  commerce 
de  la  boucherie.  Depuis  longtemps  des  commis- 
sions ont  été  formées  pour  discuter  ces  grands 
intérêts,  mais  trop  souvent  les  commissions  n’ont 
pour  objet  que  d’étouffer  les  discussions  : il  est 
temps  que  celles-ci  soient  invitées  à conclure. 

Mais  d’autres  soins  sollicitent  l’intervention 
de  la  police  administrative  ; il  faut  que,  par  son 
concours,  les  rues  soient  libres,  propres,  éclai- 
rées pendant  la  nuit,  arrosées  pendant  l’été,  que 
le  piéton  soit  protégé  contre  les  voitures,  que  le 
bourgeois  qui  se  fait  transporter  d’un  quartier  à 
l’autre  en  fiacre,  en  cabriolet,  en  omnibus,  n’é- 
prouve aucune  difficulté , que  le  fleuve  qui  tra- 
verse la  ville  serve  à d’utiles  emplois,  sans  en- 
traves pour  la  navigation.  En  vue  de  ces  besoins 
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variés,  la  police  met  en  usage  des  procédés  divers. 

Pour  que  les  rues  soient  libres  et  sûres,  elle 
défend  tout  encombrement,  toute  usurpation  sur 
leur  territoire,  ordonne  la  démolition  des  bâtiments 
qui  menacent  ruine,  ne  permet  aucune  construc- 
tion qui  restreindrait  l’espace  ou  intercepterait 
la  lumière,  surveille  les  étalagistes  et  impose  des 
conditions  rigoureuses  aux  marchands  ambulants 
qu’elle  autorise,  autorisation  toujours  exception- 
nelle, destinée  à procurer  du  pain  à de  pauvres 
familles  et  réglée  de  manière  à ne  point  exposer 
les  marchands  en  boutiques  à une  injuste  con- 
currence. 

Pour  que  les  rues  soient  propres,  elle  oblige 
tous  les  habitants  à balayer  la  portion  située  de- 
vant leur  maison,  fait  balayer  chaque  matin,  par 
500  ouvriers  en  régie,  les  quais,  ponts,  places, 
carrefours  et  ruisseaux  dont  la  superficie  est  éva- 
luée à 730,000  mètres,  donne  plus  de  500,000 
francs  par  an  à un  entrepreneur  chargé  d’enlever 
les  boues,  fait  disparaître  les  glaces  en  hiver  et 
entretient  dans  un  état  constant  de  propreté  et 
de  libre  écoulement  les  120,000  mètres  (trente 
lieues)  d’égoûts  ouverts  sous  les  rues  de  Paris. 

Pour  que  les  rues  soient  éclairées,  elle  y fait 
allumer  toutes  les  nuits  plusieurs  milliers  de  ré- 
verbères, et  en  ce  moment  elle  substitue  presque 
partout  à l’huile  le  gaz  qui  s’étend  sans  s’arrêter 
d’un  quartier  à l’autre,  d’une  rue  à sa  voisine,  et 
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qui,  au  lieu  de  60  becs  sur  une  ligne  de  2,000 
mètres  qui  lui  étaient  affectés  en  4831 , en  ali- 
mente, en  1845,  plus  de  8,000,  nombre  qpi  sera 
porté,  en  1846,  à 9,204. 

Pour  assainir  les  rues,  en  été,  elle  impose  aux 
habitants  l’obligation  d’arroser  deux  fois  par  jour, 
pendant  les  chaleurs,  le  pavé  devant  leprs  mai- 
sons, et  salarie  un  entrepreneur  chargé  de  ré- 
pandre sur  tous  les  points  essentiels,  les  pl ns 
exposés  aux  ardeurs  du  soleil,  une  rosée  artifi- 
cielle qui  raffermit  les  pas  des  chevaux  et  abat 
une  poussière  malfaisante. 

Pour  que  le  piéton  soit  protégé  contre  les  voi- 
tures, elle  leur  impose  des  règles,  les  numérote, 
les  contraint  à s’éclairer  la  nuit,  leür  prescrit  de 
franchir  au  pas  certains  passages. 

Pour  que  les  voitures  publiques  n’exposent 
celui  qui  s’en  sert  à aucun  danger,  à aucune  col- 
lision, elle  les  oblige  à se  munir  de  son  autorisa- 
tion, les  visite  d’abord  avant  qu’elles  marchent, 
puis,  tous  les  ans,  fait  des  règlements  pour  les 
omnibus,  mode  de  transport  tellement  adopté, 
qu’on  évalue  à 60,000  par  jour  le  nombre  des 
personnes  qui  l’emploient;  soumet  les  cochers  à 
une  discipline  rigoureuse  et  les  suspend  de  leur 
service  en  cas  d’infraction,  entretient  à demeure 
des  inspecteurs  sur  chaque  place,  tarife  le  prix 
du  transport,  et  parvient,  à l’aide  de  dispositions 
diverses , à assurer  |a  restitution  de  toute  valeur 
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oubliée  dans  une  voiturepublique,  restitution  qui, 
en  1844,  pour  l’argent  et  les  billets  de  banque 
seulement,  a excédé  18,000  francs,  et  qui  s’ac- 
croît chaque  année  dans  une  proportion  rapide. 

Pour  concilier  la  navigation  avec  les  avantages 
que  la  Seine  peut  procurer,  elle  interdit  tout  ou- 
vrage quelle  n’a  point  autorisé,  et  soumet  les 
établissements  de  bains  chauds,  les  écoles  de  na- 
tation, les  bateaux  de  blanchisseurs,  à des  con- 
ditions déterminées  de  construction  et  de  station- 
nement. ,.r  * 

• 

La  salubrité  publique  est  à son  tour  l’objet  des 
vigilantes  préoccupations  de  la  police  administra- 
tive. Les  égoûts  qui  promènent  sous  nos  pieds 
leurs  longues  galeries,  curés  et  entretenus,  s’ou- 
vrent à l’écoulement  de  toutes  les  eaux  ménagères; 
chaque  année  plus  de  6-, 000  fosses  d’aisance  sont 
vidées  et  réparées;  des  agents  divers  et  nombreux 
surveillent  les  établissements  classés,  recherchent 
et  font  abattre  les  animaux  attaqués  de  maladies 
contagieuses,  détruisent  les  chiens  errants,  com- 
blent les  puits  infects,  visitent  les  vases  et  usten- 
siles de  cuivre  dans  les  lieux  publics,  font  ventiler 
en  hiver  et  fermer  en  été  les  amphithéâtres  et 
salles  de  dissection,  surprennent  et  dénoncent 
les  remèdes  secrets,  les  pharmacies  tenues  irré- 
gulièrement, saisissent  les  médicaments  gâtés  ou 
mal  préparés,  surveillent  les  fabriques  et  les  dé- 
pôts d’eaux  minérales  factices,  répandent  dans  le 
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ruisseau  les  vins  frelatés,  suppriment  les  comes- 
tibles corrompus,  et  prennent  une  foule  de  me- 
suresdu  même  genre,  toutes  dirigées  vers  le  même 
but. 

Le  préfet  de  police  est  secondé,  dans  cette 
partie  de  ses  attributions,  par  le  conseil  de  salu- 
brité, admirable  institution  adoptée  dans  plu- 
sieurs de  nos  grandes  villes,  et  qui  devrait  l’être 
dans  toutes  les  préfectures.  Ce  conseil,  composé 
d’hommes  éminents,  médecins,  chimistes,  admi- 
nistrateurs, ingénieurs,  architectes,  donne  son 
avis  sur  toutes  les  questions  qui  touchent  en 
quelque  pointa  la  santé  publique;  il  s’occupe 
des  professions  dont  l’exercice  peut  mettre  en 
danger  la  vie  des  ouvriers,  et  s'attache  à intro- 
duire dans  les  arts  les  procédés  les  plus  propres 
à prévenir  tout  effet  nuisible.  Aucun  établisse- 
ment insalubre  n’est  autorisé  qu’après  la  visite 
d’un  ou  de  plusieurs  membres  de  ce  conseil  ; 
toute  invention  nouvelle  lui  est  soumise-;  les  or- 
donnances de  police  qui  intéressent  la  salubrité 
publique  sont  souvent  préparées  par  lui  et  tou- 
jours appuyées  sur  son  avis.  Le  recueil  de  ses  tra- 
vaux pendant  dix  ans,  publié  en  1840,  est  l’étude 
la  plus  intéressante  pour  les  administrateurs  mu- 
nicipaux et  sa  plus  irrécusable  apologie. 
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VI. 

Attributions  diverses. 

Quelques  attributions,  étrangères  aux  divisions 
que  nous  avons  successivement  passées  en  revue, 
dépendent  encore  de  la  préfecture  de  police  : elle 
a reçu  le  mandat  de  distribuer  aux  réfugiés  politi- 
ques résidant  à Paris  les  secours  que  leur  ac- 
corde l’hospitalité  française;  elle  révise  et  ap- 
prouve les  statuts  d’un  grand  nombre  de  sociétés 
de  secours  mutuels,  formées  dans  la  plupart  des 
classes  d’ouvriers,  et  qui  contribuent  tout  en- 
semble à les  moraliser  et  à les  secourir  dans  les 
jours  de  maladie  ou  de  détresse  ; elle  examine 
les  statuts  des  sociétés  anonymes  qui  réclament 
l’approbation  du  gouvernement  ; elle  a été  char- 
gée des  mesures  relatives  à l’exécution  de  la  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures; préposée  à un  grand  nombre  d’autres 
soins  d’une  moindre  importance,  elle  est  un 
centre  général  d’informations  et  d’action  auquel 
le  gouvernement,  les  administrations  locales  et 
les  particuliers  ont  recours  dans  une  multitude 
de  circonstances. 

Telle  est  dans  son  ensemble  cette  vaste  admi- 
nistration, peu  connue  et  surtout  mal  jugée.  Si 
l’on  considère  le  but,  il  n’est  autre  que  la  dé- 
fense et  la  protection  de  la  population  parisienne; 
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si  l’on  examine  ses  moyens  d’aclion , ils  sont  tous 
honorables  : le  secret  en  cache  quelques-uns, 
mais  ce  secret , nécessaire  pour  le  salut  commun, 
ne  dérobe  aux  regards  du  public  aucun  acte  que  la 
conscience  ait  à désavouer.  Cependant  bon  nom- 
bre d’hommes  la  condamnent  et  sont  disposés  à 
suspecter  tous  ses  agents,  quels  que  soient  leur 
titre  et  leur  emploi.  Une  seule  raison  décide  ces 
inimitiés  : c’est  un  pouvoir  qui  fait  la  police;  et 
pour  les  esprits  ignorants  et  prévenus,  la  police 
est  une  sorte  d’autorité  malfaisante  qui  flétrit  tout 
ce  qu’elle  touche.  Que  Paris  prononce  : à sa  tête 
est  un  magistrat  qui  repousse  l’émeute  et  déjoue 
les  complots,  qui  garantit  le  jour  et  la  nuit  ses 
habitants  contre  les  ruses  du  voleur  et  les  atten- 
tats de  l’assassin,  qui  assure  sa  subsistance,  lui 
procure  l’usage  libre  et  commode  de  ses  rues  et 
de  son  fleuve,  veille  sur  sa  santé  et  maintient 
l’ordre,  la  paix,  le  calme.  Que  la  population  de 
Paris  dise  s’il  en  est  de  plus  utile,  de  plus  digne 
de  son  affection  et  de  sa  reconnaissance.  Cette 
magistrature  n’a  pas  manqué  à ses  devoirs  : pour 
apprécier  les  services  qu’elle  a rendus  depuis 
son  institution,  il  faut  se  représenter  Paris  au 
commencement  de  ce  siècle  et  dans  son  état  ac- 
tuel. En  1800,  on  est  forcé  de  traverser  la  Seine 
en  bachots  aux  deux  extrémités  et  même  au  cen- 
tre de  la  ville.  Des  rues  entières  et  un  pont , en- 
core couvert  de  maisons,  dérobent  la  vue  du 
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fleuve,  comme  à Londres.  Sous  plusieurs  pouls, 
des  usines  exploitées  par  l'industrie  privée,  en- 
travent la  navigation.  Sur  toute  la  longueur  des 
boulevards , les  promeneurs  sont  arrêtés , à cha- 
que pas,  par  de  longs  fossés  boueux,  qui  sont 
comblés  à la  hâte  les  jours  de  grandes  fêtes.  Les 
noms  des  rues  sont  effacés.  Au  Palais-Royal , 
alors  la  seule  promenade  de  nuit , les  boutiques 
se  sont  élargies  aux  dépens  de  l’espace  réservé 
au  public.  Dans  presque  tous  les  quartiers,  les 
marchés  se  tiennent  en  plein  air,  dans  la  rue, 
avec  la  confusion  inséparable  de  ce  campement 
éphémère.  La  vue  et  l’odorat  sont  offensés  par 
les  tueries  où  les  bestiaux  sont  abattus , dépecés 
et  exposés.  A peine  quelques  carrosses  occupent- 
ils  un  petit  nombre  de  places.  La  nuit,  de  rares 
réverbères  ne  prêtent  aux  citoyens  attardés 
qu’une  lumière  blafarde.  Pour  aller  respirer  l’air 
de  la  campagne,  le  Parisien  doit  se  confier  au  dur 
coucou  qui  le  rançonne  et  le  broyé,  ou  au  coche 
méphitique  que  des  chevaux  traînent  au  pas. 
En  4845,  Paris  a entièrement  changé  de  face; 
les  ressources  d’une  cité  plus  opulente  que  beau- 
coup de  royaumes,  les  arts,  l’industrie,  les  dé- 
couvertes les  plus  extraordinaires,  tout  a été  mis 
à contribution.  Les  ponts  se  sont  multipliés  et 
ont  fait  disparaître  les  bachots.  Une  longue  cein- 
ture de  quais  a converti  les  deux  rives  de  la  Seine 
en  promenades  magnifiques.  Depuis  1807,  le 
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pont  Saint-Michel , le  dernier  qui  fût  encore  bâti , 
est  déchargé  des  maisons  qui  l’obstruaient.  La 
navigation  n’est  plus  embarrassée  par  aucun  éta- 
blissement permanent.  On  a pavé,  nivelé  tous 
les  boulevards  intérieurs,  et  couvert  de  trottoirs 
ceux  du  Nord.  Une  porcelaine  brillante  retrace 
le  nom  de  la  plupart  des  rues.  Les  boutiquiers 
du  Palais-Royal  sont  rentrés  dans  leurs  limites , 
depuis  1828,  grâce  à M.  Debelleyme.  On  a sup- 
primé toutes  les  saillies  qui  usurpaient  sur  l’é- 
troit domaine  de  la  rue.  De  vastes  marchés,  suc- 
cessivement ouverts,  procurent  un  abri  com- 
mode aux  denrées  et  à ceux  qui  les  vendent. 
Depuis  1818,  les  abattoirs  cachent  dans  leur  en- 
ceinte monumentale  les  sanglantes  opérations 
après  lesquelles  les  viandes , préparées , lavées , 
sont  transportées  chez  le  boucher  dans  des  voi- 
tures soigneusement  closes.  Les  carrosses  ont  vu 
s’établir  auprès  d’eux  les  cabriolets  de  place,  sou- 
mis pour  la  première  fois  à des  règlements 
en  1801 , époque  où  ils  occupaient  sept  places 
seulement;  les  voitures  sous  remises,  devenues 
si  nombreuses  depuis  quinze  ans,  les  omnibus 
autorisés  en  1828,  et  les  coupés,  admis  en  1834, 
à se  substituer  à d’autres  voitures  autorisées.  La 
police  de  ces  divers  moyens  de  transport  s’est 
améliorée  sans  relâche,  et  en  1841  une  surveil- 
lance permanente  et  à poste  fixe  a été  organisée 
sur  toutes  les  places.  Le  gaz  éclaire  la  plus  grande 
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partie  de  la  ville,  pour  le  désespoir  des  malfai- 
teurs. Chaque  barrière  est  franchie  à toute  heure 
par  des  voilures  commodes,  à bas  prix,  qui  des- 
servent jusqu’aux  moindres  villages  : les  bateaux 
à vapeur  ont  supplanté  les  coches,  et  les  chemins 
de  fer  sont  comme  des  vomitoires , par  lesquels 
le  peuple  de  Paris  fuit  ses  rues  sans  air,  ses  lo- 
gements sans  espace,  pour  se  répandre  dans 
toutes  les  campagnes  voisines.  Nous  ne  parlons 
pas  des  trottoirs,  ces  protecteurs  du  piéton,  des 
bornes-fontaines,  ces  agents  de  la  salubrité,  ni 
des  120  kilomètres  d’égoûts  qui  se  prolongent 
sous  nos  rues.  Tant  d’établissements  utiles,  tant 
d’améliorations  de  tous  genres  ne  sont  pas  sans 
floute  l’œuvre  du  préfet  de  police  seul , mais  son 
administration  a provoqué,  encouragé  ou  secondé 
tous  les  progrès,  et  il  en  est  beaucoup  dont  elle 
peut  s’attribuer  tout  l’honneur.  Pour  ne  parler 
que  de  ce  qui  lui  appartient  directement,  dans 
ces  dernières  années,  les  complots  déjoués,  des 
bandes  de  voleurs  découvertes  et  frappées  par  la 
justice,  la  garde  municipale  appliquée  sur  une 
large  échelle  à la  police  nocturne,  le  service  du 
nettoiement,  celui  des  voitures  publiques  amé- 
liorés, l’éclairage  des  rues  perfectionné,  la  Seine 
débarrassée  d’obstacles  repoussants,  sont  les  té- 
moignages d’une  sollicitude  qui  veille  toujours 
et  les  signes  d’un  progrès  qui  ne  s’arrête  point. 

11  est  à regretter,  nous  en  convenons,  que 
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l’intervention  de  l’autorité  soit  trop  souvent  pu- 
rement matérielle  et  puisse  encourir  le  reproche 
de  se  montrer  indifférente  à l’amélioration  mo- 
rale du  peuple.  Nous  voudrions  qu’on  songeât 
davantage , à l’aide  de  publications  utiles  et  pra- 
tiques, faciles  à répandre,  à inculquer  aux  clas- 
ses inférieures  les  principes  d’ordre  et  d’attache- 
ment à la  chose  publique  qui  les  soustrairaient 
aux  funestes  suggestions  des  partis  anarchiques; 
nous  désirons  que,  par  le  résultat  de  nouvelles 
réformes,  les  prisons  cessent  d’être  une  sorte 
d’école  du  crime  et  l’origine  des  plus  redouta- 
bles associations;  nous  appelons  de  tous  nos 
vœux  les  institutions  publiques  ou  privées  qui 
arracheraient  tant  de  malheureux  dont  le  cœur 
est  encore  honnête  aux  provocations  du  besoin, 
aux  dangereux  conseils  de  l’oisiveté,  et  tant  de 
pauvres  tilles  aux  infâmes  embûches  du  vice  et 
de  la  débauche.  Les  difficultés  sont  grandes,  il  est 
vrai,  les  moyens  contestés,  les  résultats  incer- 
tains; mais  la  reconnaissance  publique  et  la 
gloire  n’appartiennent  qu’aux  'longs  efforts, 
qu’aux  dévouements  qui  savent  ne  jamais  se  re- 
buter, et  l’administration  ne  sera  tout  à fait  tu- 
télaire et  providentielle  que  le  jour  où  elle  entrera 
dans  cette  noble  voie. 
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LES  THÉÂTRES. 


Les  théâtres,  où  la  foule  court  chercher  la  dis- 
sipation et  le  plaisir,  offrent  un  sujet  de  graves 
méditations  à l’administrateur,  à l’homme  d’état, 
à tout  esprit  capable  d’en  apprécier  l'influence 
sur  les  mœurs,  sur  l’art,  sur  la  gloire  littéraire 
d’un  pays.  Ils  peuvent,  selon  la  loi  qui  les  régit, 
épurer  ou  corrompre  les  cœurs,  former  ou  per- 
vertir le  goût,  procurer  à la  bienfaisance  publique 
d’utiles  ressources,  ou  imposer  aux  contribua- 
bles des  charges  onéreuses.  Des  intérêts  considé- 
rables et  de  nature  très  diverse  sont  engagés  dans 
leur  exploitation. 

U y a dix  ans , l’attention  de  la  chambre  des 
communes  d’Angleterre  fut  appelée  sur  cette 
question,  et,  suivant  un  habitude  qui  n’est  pas 
encore  entrée  dans  nos  mœurs  parlementaires, 
une  enquête  fut  ouverte  pour  recueillir  les  faits, 
pour  signaler  les  besoins  et  indiquer  les  réformes 


Digitized  by  Google 


508  ÉTDDES  ADMINISTRATIVES. 

nécessaires.  En  douze  séances,  trente-neuf  té- 
moins, représentant  les  divers  intérêts  qui  étaient 
en  cause,  eurent  à répondre  à plus  de  quatre 
mille  questions.  Les  entrepreneurs  de  théâtre 
avaient  pour  organes  sept  propriétaires,  six  ré- 
gisseurs ou  directeurs  de  Londres  et  deux  spé- 
culateurs de  province,  l’un  directeur  de  six  théâ- 
tres, l’autre  locataire  de  trois.  Les  comédiens 
étaient  défendus  par  six  d’entre  eux,  choisis  dans 
les  diverses  catégories,  depuis  Kean  et  Macready 
jusqu’à  de  pauvres  acteurs  des  théâtres  secon- 
daires [et  des  troupes  ambulantes.  Huit  auteurs 
et  un  compositeur  invoquaient  les  droits  de  la 
propriété  littéraire.  Les  nécessités  de  gouverne- 
ment et  de  police  avaient  pour  interprètes  deux 
magistrats,  un  contrôleur  au  département  du 
Chambellan,  deux  censeurs.  Des  pièces  officielles 
en  assez  grand  nombre  furent  produites.  Deux 
bills  consacrèrent  les  résultats  de  l’enquête,  en 
ordonnant  les  mesures  dont  elle  avait  démontré 
la  nécessité. 

L’analyse  de  cette  enquête  peut  offrir,  avec 
la  situation  légale  et  industrielle  des  théâtres 
en  France,  une  comparaison  intéressante,  et 
fournir  quelques  détails  curieux  sur  les  habi- 
tudes d’un  gouvernement  trop  souvent  pris  pour 
modèle  du  nôtre,  mais  toujours  digne  d’être  étu- 
dié. Après  cette  analyse,  nous  essayerons , au- 
tant que  le  permet  l’absence  de  publication  offi- 
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eielle  sur  cette  matière,  de  présenter  des  rensei- 
gnements analogues , en  ce  qui  concerne  la 
France.  Interroger  tour  à tour  la  loi,  les  règle- 
ments et  ceux  des  actes  de  l’administration  qui 
ont  reçu  quelque  publicité,  en  indiquer  les  ré- 
sultats et  les  lacunes,  rechercher  les  mesures  à 
prendre,  le  but  à poursuivre  : telle  est  la  tâche 
que  nous  entreprenons.  Nous  espérons  jeter  ainsi 
quelque  jour  sur  une  question  qui  touche  à la 
fois  à tant  d’intérêts  si  divers,  et  la  recommander 
à l’attention  du  gouvernement,  investi  par  la  loi 
de  pouvoirs  suffisants  pour  satisfaire  à tous  les 
besoins  qui  lui  paraîtraient  réclamer  son  inter- 
vention. 

i. 

Les  théâtres  en  Angleterre. 

L’Angleterre  est  un  pays  libre  ; la  presse  y 
jouit  de  franchises  à peu  près  illimitées  ; l’au- 
torité publique,  presque  toujours  passive,  n’y 
exerce  que  des  attributions  fort  restreintes.  On 
pourrait  en  conclure  que  les  théâtres  y sont  dé- 
gagés d’entraves  : il  semble  que  la  faculté  de  les 
ouvrir  doive  résulter  du  principe  de  la  liberté 
industrielle,  et  celle  d’y  donner  des  représenta- 
tions, du  droit  d’écrire,  de  parler  et  de  s’assem- 
bler, droit  reconnu  par  la  loi  commune.  Cepen- 
dant de  tout  temps  la  législation  la  plus  restrictive 
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a pesé  sur  les  théâtres  ; les  entreprises  sont 
soumises  à l’autorisation  préalable,  et  les  repré- 
sentations à la  censure.  Ce  régime  de  privilèges 
était  établi  depuis  un  temps  immémorial  ; loin  de 
l’attaquer  en  principe,  l’enquête  de  4832  semble 
n’avoireu  pour  objet  que  de  le  rendre  plus  efficace. 

Habitués  à notre  législation  ordinairement  si 
claire,  si  exactement  observée  par  notre  magistra- 
ture, nous  avons  peine  à comprendre  l’état  de  dé- 
suétude où  la  loi  sur  les  théâtres  était  tombée  en 
Angleterre  par  suite  des  difficultés  qu’on  opposait 
à son  application.  Le  théâtre  du  Strand  était  ou- 
vert depuis  vingt  ans,  un  autre  depuis  quatorze, 
sans  autorisation.  Le  chambellan  préposé  au  gou- 
vernement des  théâtres  voyait  son  pouvoir  para- 
lysé par  une  singulière  subtilité.  Son  autorité,  di- 
sait-on, est  « permissive  et  non  prohibitive.  » En 
vain  les  théâtres  privilégiés  menaçaient  de  faire 
des  poursuites  : le  préjugé  public  paralysait  le 
plus  grand  nombre.  Si  l’un  d’eux  obtenait  une 
sentence  au  risque  de  se  ruiner  en  frais  judi- 
ciaires, les  délinquants  condamnés  se  substi- 
tuaient un  prête-nom,  qu’un  acte  d’insolvabilité 
affranchissait  de  toute  peine. 

Mille  ruses  qu’autorisait  l’esprit  formaliste  de 
la  justice  anglaise  étaient  employées  pour  éluder 
la  loi.  On  raconte  qu’à  Wolverhampton , où  les 
quatre  Kemble  donnaient  des  représentations  non 
autorisées,  on  avait  imaginé  d’envoyer  des  iflvi* 
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tâtions  gratuites.  Par  ce  moyen,  la  prohibition, 
qui  n’atteignait  que  les  théâtres  où  l’on  était 
admis  en  payant,  ne  se  trouvait  plus  applicable  ; 
seulement,  les  annonces  se  terminaient  par  cet 
avis  : Nota  bene.  — Le  billet  est  gratis,  mais 
M.  T***  (le  régisseur)  possède  une  excellente 
poudre  dentifrice  à 2 sh.  1 d.  la  boite  (box,  qui 
signifie  à la  fois  loge  et  boite).  Entrez  et  achetez. 
Aucune  poursuite  ne  fut  exercée. 

Ainsi  la  loi  était  impuissante  et  la  répression 
nulle  ; plus  de  douze  théâtres  étaient  exploités  à 
Londres  sans  autorisation.  On  signalait  de  sem- 
blables désordres  dans  les  provinces.  La  commis- 
sion d’enquête  avait  proposé  une  série  de  dispo- 
sitions qui,  tout  en  conservant  au  chambellan 
des  pouvoirs  étendus,  lui  imposait  certaines  res- 
trictions. On  bili  rédigéd’après  ces  bases  fut  deux 
fois  adopté  par  la  chambre  des  communes  et 
rejeté  par  celle  des  lords.  Comme  il  arrive  sou- 
vent dans  les  gouvernements  constitutionnels, 
des  difficultés  politiques  s’étaient  introduites  dans 
ce  débat.  Ce  n’est  que  sous  le  ministère  actuel 
que  la  question  put  être  engagée  de  nouveau  : un 
bill  du  22  août  1843  adopte  le  travail  de  1832 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,  mais  lui 
substitue  un  système  plus  simple  et  plus  absolu. 
Aucun  théâtre  ne  peut  s’ouvrir,  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  Grande-Bretagne,  sans  des  lettres- 
patentes  de  la  reine  ou  sans  une  licence  délivrée, 
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selon  les  lieux,  par  le  lord-chambellan  ou  par  les 
juges  de  paix,  réunis  en  session  spéciale,  au 
nombre  de  quatre  au  moins  ; en  cas  de  contra- 
vention, l’amende  encourue  peut  s’élever  jusqu’à 
20  livres  sterl.  pour  chaque  représentation  non 
autorisée.  Les  pouvoirs  du  chambellan  sont  cir- 
conscrits dans  l’enceinte  de  Londres  et  West- 
minster, de  la  banlieue  et  des  résidences  royales. 
L’autorisation  se  paie  comme  toute  chose  en  An- 
gleterre, où  en  général  le  public  qui  s’adresse  à 
un  employé  de  l’état  est  tenu  de  lui  donner  un 
salaire.  Un  tarif  est  établi  à cet  effet  : le  maximum 
de  la  rétribution  s’élève,  pour  le  chambellan,  à 
10  shellings  et  pour  les  juges  de  paix  à 5 shel- 
lings,  pour  chaque  mois  d’ouverture  du  théâtre. 
L’autorisation  est  accordée  à un  directeur  res- 
ponsable ; son  nom  doit  être  imprimé  sur  toutes 
les  affiches  ; il  doit  fournir  un  cautionnement  de 
500  liv.  sterl.  au  plus,  et  présenter  à l’agrément 
de  l’autorité  deux  répondants,  chacun  pour  une 
autre  somme  de  100  liv.  sterl.  au  maximum.  Ces 
sommes  sont  destinées  à garantir  l’observation 
des  règles  imposées  à l’entreprise  et  le  payement 
des  amendes  qu’elle  pourrait  encourir.  Le  cham- 
bellan a droit  d’ordonner  la  clôture,  tant  qu’il  le 
croit  convenable,  de  tout  théâtre  où  éclate  quelque 
désordre  ou  sédition  ; il  peut  aussi  interdire  les 
représentations  à certains  jours  marqués.  Les 
juges  de  paix,  pendant  leurs  sessions,  délermi- 
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nent  les  règlements  à suivre  pour  assurer  l’ordre 
et  la  décence  dans  les  théâtres  de  leur  juridiction, 
et  pour  fixer  les  époques  où  ils  doivent  s’ouvrir 
ou  se  fermer.  Ces  règlements  sont  annexés  aux 
autorisations,  et  toute  infraction,  constatée  par 
une  déclaration  sous  serment,  peut  entraîner  la 
clôture  à temps.  Dans  la  circonscription  des  uni- 
versités d’Oxford  et  de  Cambridge,  et  à la  dis- 
tance de  quatorze  milles,  les  théâtres  doivent  en 
outre  être  autorisés  par  le  chancelier  ou  le  vice- 
chancelier  de  l’université,  lequel  peut  aussi,  en 
cas  de  désordre , retirer  la  permission.  Tout  ac- 
teur qui  joue  sur  un  théâtre  non  autorisé,  encourt 
une  amende  dont  le  maximum  est  de  10  liv.  sterl. 
par  représentation  ; la  loi  est  applicable  à toute 
représentation  pour  laquelle  les  spectateurs  sont 
assujélis  à payer  une  somme  en  argent,  ou  toute 
autre  rétribution  directe  ou  indirecte,  ou  même 
à acheter  un  objet  quelconque;  elle  atteint  aussi 
les  tavernes,  cafés,  etc.,  qui  feraient  jouer  la 
comédie.  Sont  exceptées  des  prescriptions  de 
la  loi  les  représentations  données  en  vertu  de  la 
permission  des  autorités  locales  dans  les  foires, 
fêtes  et  réunions  établies  par  l’usage.  Les  mesures 
prises  par  les  juges  de  paix  peuvent  être  l’objet 
d’un  recours  à la  session  trimestrielle.  Telles 
sont  les  dispositions  adoptées.  Le  projet  propo- 
sait de  réserver  aux  seuls  théâtres  qui  en  avaient 
déjà  le  privilège  le  droit  de  jouer  les  ouvrages  de 
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Shakspeare  et  interdisait  aa  lord-chambellan  la 
faculté  d’étendre  ce  droit  à d’autres  entreprises. 
Cette  disposition  n’a  pas  été  maintenue.  Le  par- 
lement s’est  refusé  à déclarer  qu’il  ne  serait  pas 

loisible  à tout  théâtre  d’ofTrir  aux  applaudisse- 
ments du  public  les  chefs-d’œuvre  du  poète  natio- 
nal : hommage  légitime  rendu  au  génie,  satisfac- 
tion bien  innocente  de  l’orgueil  anglais,  car  il  était 
constaté  et  reconnu  quelestragédies  de  Shakspeare 
se  jouaient  rarement  et  n’attiraient  point  la  foule. 

Jusqu’au  bill  de  1843,  les  privilèges  accordés 
aux  entreprises  les  assujélissaient  à un  genre 
déterminé  d’ouvrages.  Les  grands  théâtres  étaient 
seuls  autorisés  à jouer  la  tragédie,  la  comédie, 
et  toute  espèce  de  pièce  comprise  sons  la  caté- 
gorie de  drame  légitime,  dénomination  plus  litté- 
raire que  légale.  Les  théâtres  secondaires  ( minor 
théâtres)  étaient  consacrés  à l’opéra-comique  ou 
au  vaudeville  ( burleltas ) et  aux  ballets  ; mais  ces 
divers  genres,  soit  insuffisance  des  règlements, 
soit  impossibilité  d’une  désignation  précise  , se 
confondaient  et  étaient  mal  distingués.  L’enquête 
de  1832  chercha  à obtenir  des  définitions  exactes, 
et  ne  recueillit  que  des  explications  vagues  et 
contradictoires. 

La  confusion  des  genres  était  encore  augmen- 
tée par  les  habitudes  du  public  anglais.  Les  pre- 
miers théâtres  jouent  toujours , après  la  tragédie 
ou  la  comédie , des  pantomimes  ou  des  farces 
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qui  tranchent  grossièrement  avec  les  grands  ou^ 
vrages  de  leur  répertoire , et  cependant  l’abus 
des  mots  a été  porté  au  point  de  qualifier  les 
pièces  de  ce  genre,  représentées  sur  les  grands 
théâtres  , du  nom  de  farce s légitimes. 

Le  nouveau  bill  ne  contient  aucune  disposition 
relative  à la  désignation  îles  genres,  mais  il  con- 
fère au  lord-chambellan  des  pouvoirs  si  étendus, 
que  les  autorisations  pourront  encore  établir  des 
prescriptions  spéciales  sur  ce  point.  L’enquête 
de  1832  a révélé  les  prétentions  des  théâtres  pa- 
tentés, qui  se  disaient  seuls  autorisés  à jouer  le 
répertoire  des  grands  écrivains  dramatiques  : ces 
prétentions  avaient  été  défendues  dans  la  cham- 
bre des  lords,  et,  comme  elles  se  fondent  sur  la 
possession,  toujours  si  puissante  dans  les  habi- 
tudes de  l’Angleterre,  elles  seront  certainement 
prises  en  très  grande  considération. 

Le  droit  d’ouvrir  un  théâtre  en  Angleterre 
est,  comme  on  vient  de  le  voir,  subordonné  à 
une  permission  de  l’autorité  publique,  et  cette 
permission  peut  être  retirée  en  certains  cas.  Les 
représentations  ne  sont  pas  soumises  à un  régime 
moins  restrictif  : bien  que  la  liberté  de  la  presse 
soit  reconnue  et  consacrée  comme  un  des  pre- 
miers droits  du  peuple,  toutes  les  pièces  de  théâ- 
tres doivent  passer  par  la  censure.  Un  pamphlet 
dialogué  de  Fielding,  Pasquin,  paraît  avoir  amené 
l’établissement  de  ce  mode  de  surveillance.  Celte 
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pièce  contenait  une  satire  très  violente  du  pouvoir 
politique,  et  Fielding  portait  la  licence  de  ses 
attaques  jusqu’à  l'emportement  et  la  provocation. 
La  censure,  condamnée  seulement  par  quelques 
esprits  absolus , n’a  soulevé  aucune  réclamation 
puissante  dans  l’enquête  de  1832.  De  graves  té- 
moins en  ont  reconnu  la  nécessité.  « Les  allu- 
sions politiques,  dit  l’un  d’eux,  M.  Thomas  Mor- 
ton, dont  les  ouvrages  ont  eu  l’heureux  privi- 
lège d’attirer  la  foule,  sont  avidement  saisies  par 
les  spectateurs.  La  scène  devient  un  foyer  de  pro- 
vocation ; les  applaudissements  y enflamment  les 
esprits,  les  mécontentements  publics  peuvent  s’y 
traduire  en  révoltes.  Rien  de  plus  terrible  qu’une 
assemblée  furieuse  ( enraged ).  Je  tiens,  dit-il  en- 
core, du  célèbre  Talma,  que  la  révolution  fran- 
çaise ne  fit  que  des  progrès  insignifiants  tant  que 
les  théâtres  ne  servirent  point  d’arène  aux  pas- 
sions populaires  ; mais  aussitôt  que  la  scène  de- 
vint une  tribune,  le  mouvement  fut  irrésistible.» 
Plusieurs  considèrent  la  censure  comme  avanta- 
geuse aux  théâtres.  Selon  eux,  une  surveillance 
rigoureuse  et  constante  peut  seule  protéger  effica- 
cement la  société;  le  public  ne  souffrirait  pas 
des  représentations  ouvertement  immorales  ou 
séditieuses,  mais  il  en  tolérerait  dans  lesquelles 
l’immoralité  et  la  sédition  s’infiltreraient  à cer- 
taines doses. 

La  censure  paraît  avoir  été  conciliante  et  fa- 
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elle  ; elle  a provoqué  peu  de  plaintes.  Quelques- 
uns  l’accusent  de  caprice  ou  de  partialité;  la 
plupart  rendent  hommage  à son  bon  esprit.  L'exa- 
minateur lit  les  pièces,  efface  les  passages  ou  les 
mots  qui  lui  paraissent  répréhensibles,  et,  si 
l’ensemble  attire  son  blâme,  prononce  une  inter- 
diction complète.  Il  s’attache  à supprimer  tout 
ce  qui  est  indécent,  profane  ou  irréligieux  , tout 
ce  qui  justifie  ou  encourage  le  vice  ou  le  crime, 
tout  ce  qui  fait  allusion  aux  évènements  publics 
contemporains , et  surtout  les  mots  qui  peuvent 
exciter  du  trouble.  Une  tragédie  de  Charles  Ier  fut 
refusée,  parce  qu’il  ne  manquaità  la  peinture  du  ré- 
gicide que  de  voir  tomber  sur  le  théâtre  la  tête  du 
- monarque  infortuné.  Dans  une  autre  pièce,  on  fai- 
sait dire  à un  personnage , en  parlant  du  roi  Guil- 
laume : « Il  joue  du  violon  comme  un  ange.  » Cette 
phrase  fut  supprimée.  La  censure  retranche  sévè- 
rement toutes  les  expressions  grossières  ou  impies. 
Ainsi , elle  ne  souffre  pas  ces  mots  : Sur  mon  sang 
et  mon  ame;  elle  repousse  toutemploi  inutiledunom 
du  Créateur,  tout  passage  conlraireaux  opinions 
religieuses  , tout  jurement  : Dieu  me  damne,  etc. 
Dans  l’opinion  des  censeurs,  la  tragédie  peut  com- 
porter l’emploi  du  nom  de  l’Être  suprême,  jamais 
la  comédie.  Parfois , au  dire  de  Charles  Kemble , 
la  censure  fait  des  suppressions  quelque  peu  fri- 
voles et  qui  dénotent  plus  de  pruderie  et  de  bi- 
gotisme que  de  lumières  et  d’élévation  d’esprit. 

27 
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On  accuse  surtout  de  ces  rigueurs  .le  censeur 
Georges  Colman.  Or,  ce  même  Georges  Colman, 
qu’effarouche  la  plus  innocente  expression,  a 
•lui-même  écrit  pour  le  théâtre  et  ne  s’est  pas 
toujours  montré  si  chatouilleux.  Le  président  de 
l’enquête  se  donne  le  malin  plaisir  de  le  lui  rap- 
peler. — Comment  conciliez-vous,  lui  dit-il , vos 
opinions  d’aujourd’hui  avec  l’emploi  que  vous- 
même  avez  fait,  dans  quelques-unes  de  vos  com- 
positions le  plus  applaudies,  de  mots  que  vous 
trouvez  impies  et  de  jurements  qui  vous  blessent? 
— Si  j’en  avais  été  l’examinateur,  je  les  aurais 
raturés,  et  je  le  ferais  maintenant.  Alors  ma  po- 
sition était  autre.  J’étais  un  auteur  graveleux  et 
leste;  aujourd’hui  je  suis  le  censeur  dramatique. 
Alors  je  faisais  mon  métier  d’auteur;  en  ce  mo- 
ment, je  fais  celui  de  censeur.  — Ces  pièces  qui 
ont  eu  tant  de  succès  et  que  vous  ne  pouvez  plus 
corriger  aujourd’hui,  croyez-vous  qu’elles  aient 
corrompu  les  mœurs?  — Elles  ne  les  ont  certai- 
nement point  puriliées,  et  je  regrette  d’y  avoir 
introduit  ces  profanations.  En  qualité  d’être  mo- 
ral, on  devient  plus  sage  avec  les  années,  et  je 
serais  très  heureux  d’alléger  mon  esprit  de  ce 
souvenir. — Est-ce  à dire  que  vous  regrettiez  d’ê- 
tre l’auteur  de  Johnliull? — Non,  sans  doute;  c’est 
autre  chose.  Je  puis  ne  pas  me  repentir  d’avoir 
fait  un  bon  pudding;  mais,  s’il  contient  quelques 
raisins  gâtés,  je  serais  charmé  de  les  en  extraire. 
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La  commission  d’enquête  ne  lit  aucune  propo- 
sition relativement,  à la  censure;  elle  se  borna  à 
critiquer  le  mode  de  perception  des  taxes  préle- 
vées par  les  officiers  du  lord-chambellan.  Lebill 
de  1843  a sanctionné  et  régularisé  le  régime  ob- 
servé jusqu’alors.  D’apres  les  dispositions  de  ce 
bill,  une  copie  de  tout  ouvrage  dramatique  nou- 
veau ou  de  tout  acte , scène  ou  fragment  quelcon- 
que, ajouté  à un  ouvrage  ancien,  doit  être 
adressée  au  lord-chambellan  sept  jours  au  moins 
avant  la  première  représentation,  avec  l’indication 
du  théâtreet 'du  jour  où  l’on  se  propose  de  le  jouer, 
et  la  représentation  peut  toujours,  avant  ou  après 
celte  période  de  sept  jours,  en  être  défendue.  Un 
droit  est  dû  pour  l’examen;  il  ne  peut  excéder 
2 guinées  et  doit  s’acquitter  au  moment  même 
de  l’envoi  de  la  copie.  L’interdiction  peut  être 
prononcée  toutes  les  fois  que  le  chambellan  croit 
qu’elle  est  commandée  par  l’intérêt  des  bonnes 
mœurs,  du  décorum,  ou  de  la  paix  publique  ( for 
the  préservation  of  good  manners,  décorum  or  of  the 
public  peace );  elle  est  absolue  ou  temporaire  et 
comprend  tous  les  théâtres  de  la  Grande-Bretagne 
ou  quelques-uns  seulement.  Quiconque  repré- 
sente un  ouvrage  interdit,  ou  même  non  auto- 
risé par  le  lord-chambellan,  est  soumis  à une 
amende  qui  peut  s’élever  à 50  livres  sterling,  et 
l’autorisation  est  retirée  au  théâtre.  Dans  la  dé- 
nomination générale  d’ouvrage  dramatique  sont 
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compris  les  tragédies,  comédies,  farces,  opéras, 
vaudevilles  ( burlettas ),  intermèdes,  mélodrames, 
pantomimes  et  autres  productions  destinées  à 
la  scène,  soit  dans  leur  entier,  soit  par  frag- 
ments. 

On  ne  saurait  étudier  les  intérêts  du  théâtre  sans 
se  préoccuper  de  ceux  des  auteurs  dramatiques, 
qui  s’y  lient  étroitement.  A cet  égard,  la  législa- 
tion anglaise,  jusqu’en  1833,  avait  témoigné  pour 
les  droits  de  la  propriété  littéraire  le  plus  con- 
damnable dédain.  Il  n’était  pas  nécessaire  d’ob- 
tenir la  permission  de  l'auteur  avant  de  jouer  sa 
pièce,  ni  de  lui  payer  un  droit  quelconque, 
comme  en  France,  pour  chaque  représentation. 
L’auteur  n’obtenait  une  rétribution  que  du  théâtre 
même  auquel  il  livrait  son  manuscrit  et  avec  le- 
quel il  traitait.  Les  théâtres  de  province  se 
croyaient  libres,  et  l’étaient  par  le  fait,  de  jouer 
toute  pièce  déjà  représentée  à Londres,  et  ceux 
de  Londres  toute  pièce  déjà  publiée,  parce 
qu’elle  était  alors  considérée  comme  appartenant 
au  domaine  public.  Afin  de  retarder  l’exercice  de 
ce  droit , si  l’on  peut  donner  ce  nom  à un  véri- 
_ table  vol,  le  théâtre,  en  traitant  avec  l’auteur, 
convenait  qu’il  ne  publierait  sa  pièce  qu’après 
un  délai  de  trois  mois;  mais  des  juges  avaient  dé- 
cidé, contre  O’Keefe,  que  la  représentation  con- 
stituait une  publication.  Des  sténographes  ve- 
naient donc  s’emparer  de  la  pièce,  au  théâtre, 


Digitc 


LES  THÉÂTRES. 


421 

pendant  la  représentation;  un  bureau  central  la 
vendait,  et  elle  se  jouait  partout  sans  entrave: 
alors  c’était  à qui  des  directeurs  ne  traiterait  pas 
avec  l’auteur.  Les  copies  se  vendaient  2 ou  3 li- 
vres, et  cette  industrie  de  forban  enrichissait  le 
sténographe  et  les  autres  théâtres  en  ruinant  le 
malheureux  auteur.  Aussi,  les  écrivains  drama- 
tiques tirent  entendre  les  plaintes  les  plus  vives 
et  demandèrent  d’une  voix  unanime  que  la  loi 
française  fût  adoptée.  Les  faits  les  plus  criants 
étaient  signalés.  Mazaniello,  représenté  plus  de 
cent  cinquante  fois  à Drury-Lane,  avec  un  immense 
succès,  n’avait  pas  rapporté  un  sheliing  à son  au- 
teur. Un  autre  auteur , Jérold,  citait  des  faits  ana- 
logues. Une  de  ses  compositions,  The  black  eyed 
Suzanna,  jouée  quatre  cents  fois  en  un  an,  ne 
lui  avait  produit  que  60  livres.  Un  des  théâtres 
patentés  avait  pris  à une  entreprise  secondaire 
une  pièce  de  Moncriff.  Celui-ci  voulait  poursui- 
vre; malheureusement  il  lui  fallait  d’abord  dé- 
penser 80  livres  en  frais  judiciaires  : incapable 
de  se  le6  procurer,  il  dut  renoncer  à se  faire  ren- 
dre justice.  Moncriff,  cet  auteur  de  plus  de  deux 
cents  pièces , avait  été  engagé  par  Drury-Lane 
pour  dix  ans  â 40  shellings  par  semaine,  pour 
composer  ou  plutôt  pour  improviser  des  drames 
et  des  farces;  on  les  lui  commandait  selon  le  be- 
soin, quelquefois  vingt-quatre  heures  d’avance. 
Une  de  ces  pièces,  jouée  trois  cents  fois,  lui  va- 
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lut  ‘200  livres.  « Si  l’on  me  donnait  un  écu  par 
représentation,  dit-il,  au  lieu  d’être  un  des  plus 
pauvres  de  mon  pays,  j’occuperais  un  rang’parmi 
les  plus  riches.  » 

Ces  faits  durent  frapper  vivement  la  commis- 
sion d’enquête;  elle  déclara  que  les  auteurs 
étaient  livrés  à une  oppression  inique  et  intolé- 
rable, et  démontra  que  l’intérêt  de  la  littérature 
dramatique  était  également  compromis  par  ce 
régime  de  spoliation.  A ses  yeux,  la  seule  com- 
paraison des  procédés  qu’avaient  à subir  les 
auteurs  dramatiques  avec  la  protection  dont 
jouissaient  les  autres  écrivains  devait  détourner 
tout  auteur  éminent  et  en  renom  de  la  carrière 
du  théâtre.  La  commission  insistait  sur  la  néces- 
sité d’assurer  à l’auteur  dramatique  les  mêmes 
garanties  qu’à  l’auteur  de  toute  autre  production, 
etkT empêcher  que  son  œuvrefût  représentée,  sans 
son  consentement  exprès  ou  formel,  sur  aucun 
théâtre  de  Londres  ou  de  la  province.  On  voulut 
immédiatement  porter  remède  à des  désordres 
sans  excuse,  et,  dès  la  session  suivante,  un  bill, 
proposé  par  M.  L.  Bulwer  et  définitivement  adopté 
le  10  juin  1833,  établit  que,  par  application  du 
principe  qui  reconnaissait  les  droits  exclusifs  des 
auteurs  sur  l’impression  de  leurs  œuvres  pendant 
leur  vie,  et  au  moins  pendant  vingt-huit  ans  à 
partir  de  la  première  publication,  les  écrivains 
dramatiques  jouiraient  seuls,  pendant  le  même 
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temps,  du  droit  de  représenter  ou  défaire  repré- 
senter sur  les  théâtres  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  ses  dépendances  les  ouvrages  de  leur  compo- 
sition. Les  contrevenants  furent  déclarés  passi- 
bles d’une  indemnité  proportionnée  au  bénéfice 
usurpé  ou  au  dommage  éprouvé  par  l’auteur, 
indemnité  qui  en  aucun  cas  ne  peut  être  infé- 
rieure à 40  shellings.  Ce  bill  ne  fournissait  au- 
cun moyen  d’assurer  le  recouvrement  des  rétri- 
butions qu’il  autorise  à établir.  Pour  y parvenir, 
les  auteurs  dramatiques  se  sont  réunis  en  société 
et  ont  nommé  des  agents  dans  toutes  les  villes  des 
troisroyaumes.  Celleassociationautorise  les  entre- 
preneurs de  théâtre  à jouer  les  ouvrages  de  ses 
membres,  moyennantun  tarifdontleminimumest 
de  7 shellings  ; cependant  un  assez  grand  nombre 
d’auteurs,  et  entre  autres  M.  Sheridan  Knowles, 
n’ont  point  voulu  en  faire  partie  et  se  sont  con- 
stitué des  agents  particuliers  chargés  de  défendre 
leurs  intérêts. 

Ce  nouveau  régime  a dû  modifier  la  situation 
des  auteurs,  mais  certains  usages  révélés  par 
l’enquête  de  4832  ont  probablement  continué 
d’exister.  Ainsi  les  théâtres  de  Londres  n’ont 
ni  comités  ni  lecteurs  attitrés  pour  prononcer 
sur  le  mérite  des  ouvrages.  Le  directeur  con- 
sulte qui  bon  lui  semble , s’adresse  chaque  fois 
à un  examinateur  different,  et  à moins  qu’il 
ne  s’agisse  d’un  écrivain  ou  d’uu£  production 
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pièce  en  trois  actes,  traduite  du  français,  rap- 
portait, en  cas  de  succès,  de  200  à 400  livres. 
Drury-Lane  accordait  33  livres  6 shellings  8 de- 
niers pour  chaque  représentation  jusqua  la  neu- 
vième, et  un  supplément  de  100  livres  à la 
vingtième.  Dans  les  six  années  antérieures  à l’en- 
quête , les  deux  grands  théâtres  avaient  dépensé 
chacun  1,500  livres  en  droits  d’auteur.  Les  théâ- 
tres secondaires  avaient  d’autres  tarifs.  Celui  de 
la  Cité  allouait  10  livres  par  pièce,  celui  de  Co- 
bourg de 20 à 25  livres,  jamais  davantage;  quel- 
quefois on  accordait  aux  auteurs  une  guinée  ou 
une  demi-guinée  par  représentation , mais  point 
de  représentation  à bénéfice.  Les  farces  rappor- 
taient communément  50  livres  par  trois  représen- 
tations. D’après  plusieurs  dépositions , aucun 
auteur  n’avait  touché  plus  de  5,000  livres  en  un 
an.  Cependant  les  plaintes  des  écrivains  portaient 
moins  sur  la  modicité  des  tarifs  que  sur  la  diffi- 
culté qu’ils  éprouvaient  à se  faire  jouer.  Covent- 
Garden  et  Drury-Lane,  qui  autrefois  représen- 
taient régulièrement , dans  chaque  saison , deux 
ou  trois  comédies  et  un  grand  nombre  de  farces 
légitimes,  ne  donnaient  presque  plus  de  nouveau- 
tés. On  soumettait  chaque  année  au  directeur  de 
Hay market  cent  à cent  cinquante  pièces;  il  n’en 
jouait  que  cinq  ou  six.  Somme  toute,  indépendam- 
ment des  abus  auxquels  le  bill  de  1833  a tenté  de 
remédier,  le  théâtre  paraissait  peu  lucratif  pour  les 
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écrivains;  ic  bill  a nécessairement  amélioré  leur 
situation  en  mettant  un  terme  à des  actes  de 
spoliation  : nous  doutons  cependant  qu’il  ait  créé 
à leur  profit  des  ressources  que  l’étal  précaire  de 
l’industrie  dramatique  ne  leur  permettait  guère 
d’espérer. 

L’enquête  de  4832  a encore  fourni  des  ren- 
seignements curieux  sur  les  comédiens.  L’An- 
gleterre ne  possède  aucune  école  dramatique , 
aucun  établissement  analogue  à notre  Conserva- 
toire et  à ses  classes  de  musique  et  de  déclama- 
tion. Aussi  ne  s’y  forme-t-il  point  de  sujets  pour 
représenter  le  répertoire  classique,  Shakspeare, 
Olway,  etc.  Ce  sont  les  théâtres  de  province  qui 
servent  de  pépinière  à ceux  de  la  métropole; 
York,  Bath,  Dublin  et  Liverpool  passent  pour 
former  les  meilleurs  acteurs.  Kean  s’est  élevé  sur 
les  théâtres  de  province. 

La  condition  des  acteurs  est  généralement  pré- 
caire, difficile,  et  peu  digne  d’envie;  loin  de  s’a- 
méliorer, elle  est  devenue  plus  critique,  sous 
l’influence  de  certains  préjugés  qui  s’enracinent 
chaque  jour  davantage.  Leur  découragement 
perce  dans  leurs  dépositions.  « Quiconque  peut 
faire  autrement,  dit  Macready,  ne  se  jette  point 
dans  la  carrière  ingrate  du  théâtre.  » Tandis  que 
les  grands  acteurs  font  la  loi,  les  médiocres  la  su- 
bissent. On  se  dispute  les  premiers,  et  les  se- 
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conds  se  donnent  au  rabais , double  effet  d’une 
concurrence  excessive.  « Les  théâtres  qui  s’ou- 
vrent sur  tous  les  points,  au  dire  d’un  comédien 
dans  l’enquête,  dégradent  la  profession;  ils  se 
procurent  un  acteur  d’élite  qu’ils  appellent  leur 
étoile  (star),  et  le  reste  de  la  troupe  est  miséra- 
ble. » Les  acteurs  des  grands  théâtres  n’ont  pas 
le  droit  de  jouer  sur  les  scènes  secondaires.  Ils 
sont  tenus  de  se  pourvoir  d’une  permission  spé- 
ciale, qui,  du  reste,  leur  est  ordinairement  ac- 
cordée. Il  a fallu  un  ordre  du  lord-chambellan 
pour  contraindre  Covent  Garden  et  Drury-Lane 
à laisser  paraître  leurs  acteurs  à Hay market, 
pendant  le  temps  de  leur  clôture,  du  30  juin  au 
30  septembre. 

On  n’a  recueilli  aucune  évaluation  précise  des 
émoluments  ordinaires  des  acteurs.  Un  régisseur 
prétend  que  tous  ceux  des  grands  théâtres  qui 
ont  eu  de  l’ordre  ont  pu , sinon  s’enrichir , du 
moins  se  constituer  une  fortune  indépendante; 
mais  il  n’énonce  aucun  fait  précis,  ne  présente 
aucun  calcul  à l’appui  de  cette  assertion  assez 
vague.  Les  acteurs  sont  généralement  payés  à la 
semaine,  quelques-uns  à la  représentation.  Kean 
a joué  pendant  deux  ans  à Hay  market,  moyen- 
nant 50  livres  par  soirée;  une  autre  année,  il 
n’obtint  que  33  livres  un  tiers,  et  la  quatrième 
que  30  livres.  Le  théâtre  Cobourg  donnait  alors 
GO  livres  par  représentation  à son  meilleur  ac- 


Digitized  by  Google 


ÉTUDES  ADMINISTRATIVES. 


428 

leur.  En  province,  la  situation  des  comédiens 
est  encore  plus  triste  que  dans  la  métropole  ; 
leur  plus  haut  salaire,  dans  les  théâtres  de  pre- 
mière classe,  ne  dépasse  pas  trois  guinées  par 
semaine;  encore  doivent-ils  prélever  sur  cette 
somme  leurs  frais  de  voyage  de  ville  en  ville,  et 
l’achat  ainsi  que  l’entretien  de  leurs  costumes. 
Les  comédiens  ambulants  sont  soumis  aux  règle- 
ments des  foires;  ils  prennent  des  permissions 
des  autorités  locales.  Quoique  peu  nombreux  , 
ils  sont  dans  le  plus  cruel  dénuement;  « mais,  dit 
un  témoin,  ils  sont  sobres.  » Les  grands  théâtres 
envoient  à la  recherche  des  talents  dans  toutes 
les  parties  de  l’Angleterre,  cependant  il  n’y  a pas 
un  sixième  des  bons  acteurs  qui  puissent  espérer 
un  engagement  à Drury-Lane  ou  à Covent-Gar- 
den,  objet  de  leur  dernière  ambition. 

Sous  le  régime  que  nous  venons  de  retracer , ‘ 

les  théâtres  souffrent  et  font  de  vains  efforts  pour 
échapper  à la  ruine.  Ceux  de  Londres  sont  dans 
l’état  le  plus  déplorable.  Par  une  singularité  re- 
marquable, la  foule  se  porte  surtout  à l’opéra 
italien  et  au  théâtre  français,  et,  sur  les  scènes 
secondaires , la  plupart  des  pièces  sont  traduites 
du  français.  Des  deux  théâtres  nationaux,  l’un  a 
été  fermé  à plusieurs  reprises  : c’est  Covent-Gar- 
den.  L’autre,  celui  de  Drury-Lane,  n’a  point  fait 
de  bonnes  affaires,  malgré  la  direction  de  Ma- 
cready.  L’enquête  de  183‘2  a dévoilé  la  marche 
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et  les  causes  de  celte  ruine.  Drury-Lanc  pliait 
déjà  à cette  époque  sous  le  poids  d’une  dette  éva- 
luée à 6 ou  700,000  livres  sterling.  De  1809 
à 1832,  les  recettes  de  Covent-Garden  avaient 
constamment  baissé;  dans  les  dix  premières  an- 
nées de  cette  période,  la  moyenne  s’élevait  à 83 
ou  84,000  livres  sterling  par  an  ; dans  les  dix 
dernières  années,  elle  était  descendue  à 53 
ou  54,000.  La  période  la  plus  florissante  a été 
celle  de  1810  à 1815,  époque  de  sacrifices  et  de 
grands  efforts  nationaux , mais  aussi  de  prospé- 
rité intérieure,  ce  qui  fait  dire  à un  témoin  que 
le  retour  de  la  paix  a tari  toutes  les  sources  de 
la  fortune  publique  en  Angleterre. 

Les  dépenses  qu’entraîne  une  exploitation 
théâtrale  à Londres  sont  excessives.  Pour  les 
grands  théâtres,  l’énormité  de  leurs  charges  tient 
à un  personnel  trop  considérable.  Tandis  qu’à 
Adelphi  la  troupe  entière  paraît  tous  les  soirs, 
à Drury-Lane  et  à Covent-Garden  un  tiers  à peine 
est  employé  dans  chaque  représentation.  Le  reste 
demeure  oisif,  et  cependant,  à peu  d’exceptions 
près,  les  acteurs  y sont  toujours  payés,  soit  qu’ils 
jouentou  se  reposent.  L’opéra  ayantenvahi  toutes 
les  scènes,  ces  théâtres  sont  obligés  d’entretenir 
deux  troupes  à la  fois.  Il  en  résulte  que,  quand 
un  opéra  ou  une  tragédie  obtient  un  succès  qui 
permet  de  le  donner  tous  les  soirs,  la  plus  grande 
partie  de  la  troupe  devient  un  fardeau  inutile  et 
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grève  le  budget  de  l'entreprise  sans  aucune  com- 
pensation. 

Le  besoin  de  faire  de  grosses  recettes  condamne 
les  grands  théâtres  à recourir  à tous  les  expé- 
dients propres  à piquer  la  curiosité  publique.  Ils 
ne  pourraient  se  soutenir,  s’ils  se  bornaient  à la 
tragédie  et  à la  comédie;  ils  donnent  des  panto- 
mimes, des  ballets,  des  pièces  à spectacle,  des 
farces;  les  pantomimes  ont  principalement  le  pri- 
vilège d’attirer  la  foule,  surtout  pendant  les  fêtes 
de  Noël.  Depuis  la  reconstruction  de  Covent-Gar- 
den  en  1800  jusqu’en  1821,  l’entreprise  ne  s’est 
pas  libérée  d’un  shelling  au  moyen  du  drame  lé- 
gitime; tous  les  bénéfices  ont  été  obtenus  par  les 
pantomimes  de  Noël.  On  a converti  les  théâtres 
en  ménageries.  Au  grand  scandale  des  amis  du 
théâtre  national , des  tigres  et  des  lions  ont  été 
introduits  à Drury-Lane  et  à Covent-Garden  , et 
y ont  obtenu  un  ignoble  succès.  Après  les  farces, 
les  ouvrages  les  plus  populaires  sont  ceux  où  le 
crime  est  représenté  dans  toute  sa  nudité.  Les 
scènes  de  meurtre  attirent  et  captivent  le  peuple. 
Le  parterre,  ordinairement  bruyant,  devient  si- 
lencieux et  recueilli  dès  que  la  lame  d’un  poignard 
brille  à ses  regards.  Il  parait  que  tandis  que  les 
grands  théâtres  prostituaient  leur  scène  pour  ré- 
tablir leurs  affaires,  les  représentations  des  en- 
treprises secondaires  prenaient  un  caractère  plus 
élevé.  Il  y a trente  ou  quarante  ans,  on  y donnait 
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des  pièces  à peine  supportables  sur  les  tréteaux 
de  la  foire.  Depuis,  les  auteurs  se  sont  montrés 
plus  scrupuleux , les  directeurs  plus  sévères , et 
certains  ouvrages  ont  obtenu  assez  de  succès  pour 
exciter  l’envie  des  grands  théâtres,  qui  s’en  sont 
emparés  et  les  ont  joués  concurremment. 

Malgré  tous  les  efforts , le  public  paraît  s’éloi- 
gner des  théâtres.  Autrefois  le  roi  et  sa  famille 
leur  accordaient  une  proteclion.déclaréc  ; ils  as- 
sistaient au  moins  à une  représentation  par  se- 
maine^ la  cour  les  imitait.  Cet  usage  n’existe  plus. 
Le  changement  des  heures  du  dîner  relient  dans 
leurs  hôtels  l’aristocratie  et  les  classes  riches.  Il 
faudrait,  pour  s’accommoder  à leurs  habitudes,  ne 
commencer  qu’à  dix  heures  du  soir,  et  alors  les 
classes  inférieures  s’éloigneraient  à leur  tour.  La 
mode,  dans  la  société  distinguée,  est  de  ne  plus 
aller  au  théâtre.  On  assisteaux  concerts  du  matin, 
on  lit  chez  soi  les  pièces  en  vogue;  on  ne  désire 
point  les  voir  jouer.  La  curiosité  publique  en  gé- 
néral s’est,  dit-on,  refroidie.  L’esprit  de  secte  et 
de  rigorisme  crée  d’autres  entraves.  Les  théâtres 
sont  souvent  fermés  par  des  motifs  de  religion. 
A Cambridge,  pendant  longues  années,  aucun 
théâtre  ne  put  obtenir  la  permission  de  s’ouvrir, 
même  pendant  les  vacances  de  l’université  et  pour 
l’amusement  exclusif  des  habitants  de  la  ville.  Le 
goût  public  a sa  part  dans  le  déclin  du  théâtre. 
Au  dire  de  Kean , les  Anglais  ne  sont  point  une 
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nation  dramatique,  et  i’art  est  plus  que  jamais 
en  décadence.  Les  auteurs  renoncent  aux  su- 
jets nobles  ou  élevés  pour  embrasser  les  genres 
secondaires , ou  quittent  le  théâtre  pour  les 
recueils  périodiques  et  les  romans. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  l’état  du  théâtre 
en  Angleterre  : nulle  scène  ouverte  au  public  si 
elle  n’est  autorisée,  nulle  représentation  si  l’ou- 
vrage n’a  été  censuré.  Les  auteurs,  longtemps 
livrés  aux  plus  criantes  exactions , ont  enfin  ob- 
tenu une  loi  protectrice.  Les  comédiens , aban- 
bonnés  à eux-mêmes,  sont  pour  la  plupart  pau- 
vres et  malheureux.  Les  entreprises  dramatiques 
souffrent,  l’art  n’est  point  encouragé,  le  public 
s’éloigne. 


ii. 


Législation  française.  — Privilèges.  — Censure. 

En  France  comme  en  Angleterre,  l’existence 
légale  des  théâtres  est  subordonnée  à une  double 
condition  : nécessité  d’une  autorisation  spéciale 
dont  le  gouvernement  dicte  les  clauses  en  vue  de 
l’utilité  publique,  et  obligation  de  soumettre  à une 
censure  préalable  les  ouvrages  destinés  à la  scène. 
Ce  régime,  pratiqué  de  temps  immémorial  et 
suspendu  seulement  pendant  les  premiers  accès 
de  la  fièvre  révolutionnaire , n’est  pas  en  opposi- 
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tion  avec  le  principe  de  la  liberté  industrielle. 
Même  en  matière  commerciale,  la  concurrence 
est  restreinte  lorsqu’on  la  suppose  préjudiciable 
aux  intérêts  du  plus  grand  nombre.  Pourrait-on 
mettre  en  doute  la  nécessité  de  réglementer  très 
sévèrement  un  genre  de  spéculation  qui  fournit 
à notre  société  frivole  son  principal  aliment  in- 
tellectuel? 

Ce  n’était  donc  pas  pour  conserver  aux  élus 
du  pouvoir  les  bénéfices  du  monopole  qu’on  op- 
posait autrefois  des  difficultés  nombreuses  à la 
multiplication  des  théâtres.  Les  règles  suivies 
par  l’administration  en  pareille  circonstance , 
avaient  leur  principe  dans  des  sentiments  d’un 
ordre  plus  élevé.  Quand  Louis  XfV,  en  fondant 
l’Opéra,  lui  concédait  le  monopole  de  toute  re- 
présentation musicale;  quand  plus  tard  il  inféo- 
dait ce  privilège  à Lully,  il  croyait  avancer  l’art 
en  favorisant  celui  qui  en  était  le  plus  illustre 
interprète;  quand  il  réunissait  en  une  seule  so- 
ciété la  troupe  de  l’hôtel  de  Bourgogne  et  celle 
de  Molière,  il  se  proposait  de  « rendre  plus  par- 
faite la  représentation  des  comédies.  * Son  génie 
avait  compris  que  l’unité , la  discipline,  la  hié- 
rarchie, étaient  les  conditions  nécessaires  du 
progrès,  et  qu’un  gouvernement  éclairé  ne  pou- 
vait point  livrer  la  scène  aux  hasards  des  efforts 
privés  et  aux  luttes  aveugles  de  la  concurrence. 
Ces  traditions  prévalurent  jusqu’en  1789;  aucun 
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théâtre  ne  put  être  ouvert,  tant  en  province  qu’à 
Paris,  sans  un  privilège  du  roi,  conféré  par  arrêt 
du  conseil. 

Les  principes  de  liberté  proclamés  par  l’as- 
semblée constituante  commencèrent  pour  le 
théâtre  une  ère  nouvelle.  Les  restrictions  impo- 
sées jusqu’alors  furent  considérées  comme  une 
atteinte  aux  théories  triomphantes,  comme  une 
entrave  à l’industrie.  La  loi  du  19  janvier  4791 
déclara  que  « tout  citoyen  pourrait  élever  un 
théâtre  public  et  y faire  représenter  des  pièces 
de  tous  les  genres,  » sur  une  simple  déclaration 
faite  à la  municipalité  du  lieu.  Ainsi,  suivant  une 
formule  souvent  répétée,  on  put  jouer  tout  et  par- 
tout. Les  entreprises  théâtrales  se  multiplièrent 
comme  par  enchantement.  A Paris  seulement, 
on  n’en  comptait  pas  moins  de  quarante  pendant 
les  années  les  plus  terribles  de  la  révolution. 
Cette  indépendance  absolue  fut-elle  favorable  à 
l’art  ou  du  moins  à l’industrie?  Pas  plus  à l’un 
qu  a l’autre.  La  littérature  dramatique  tomba 
dans  l’avilissement  malgré  le  succès  de  quelques 
productions  estimables.  Les  acteurs  qui  brillèrent 
alors  appartenaient,  par  leur  éducation,  à la  pé- 
riode précédente.  La  concurrence  entre  les  spé- 
culateurs ouvrit  des  abîmes  où  beaucoup  de  for- 
tunes s’engloutirent.  Le  mal  parut  plus  grand 
encore,  au  point  de  vue  de  la  police  et  de  la  mo- 
rale publique.  « On  voit,  disait  le  ministre  de 
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l’intérieur  dans  un  rapport  du  5 mars  180G,  on 
voit  chaque  jour  une  foule  de  petits  théâtres  se 
disputer  dans  la  capitale  une  faible  recette  et  le 
triste  succès  d’attirer  la  dernière  classe  du  peuple 
par  des  spectacles  grossiers  ou  de  pervertir  l’en- 
fance par  de  prétendues  écoles  qui  enlèvent  des 
sujets  utiles  à la  société,  sans  jamais  former  des 
élèves  utiles  à l’art.  On  voit  des  hommes  in- 
connus ouvrir  des  théâtres  dans  les  départements, 
recevoir  des  abonnements,  faire  des  emprunts, 
fermer  bientôt  après  par  une  faillite  qui  reste 
impunie,  et  s’enrichir  aux  dépens  du  public  et 
des  prêteurs.  » 

Frappé  de  ces  désordres,  l’empereur  voulut  y 
mettre  un  terme.  La  question  était  délicate  ; il 
ne  s’agissait  de  rien  moins  que  de  supprimer  des 
entreprises  formées  eu  vertu  de  la  loi  et  sous  sa 
protection.  On  chercha  d’abord  à régulariser  le 
chaos  sans  secousse  ni  violence.  Le  décret  du  8 
juin  1806  posa  deux  principes  : la  nécessité  de 
l’autorisation  du  chef  de  l’état  pour  tout  établis- 
sement d’un  théâtre  à Paris  ; le  droit  pour  le 
gouvernement  de  déterminer  le  genre  de  spec- 
tacle de  chaque  entreprise.  Ce  même  décret 
prescrivit  de  réduire  le  nombre  des  théâtres  ex- 
ploités dans  les  départements  et  plaça  ceux  qui 
devaient  être  conservés  sous  la  surveillance  du 
ministre  de  l’intérieur.  Ce  petit  coup  d’état  ayant 
produit  de  bons  effets,  on  eut  hâte  de  réprimer, 
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à Paris  même , les  conséquences  désastreuses 
d’une  concurrence  excessive.  Une  résolution 
énergique  coûtait  peu  à l’empereur,  quand  la  né- 
cessité lui  en  était  démontrée.  Le  29  juillet  4807, 
il  décréta  la  réduction  du  nombre  des  théâtres  à 
huit,  savoir  : quatre  grands  théâtres  et  quatre 
théâtres  secondaires.  Les  autres  devaient  être  - 
fermés  avant  le  15  août.  Peu  après,  deux  des 
entreprises  supprimées  furent  rétablies,  et  ainsi 
Paris  ne  posséda  plus  que  dix  théâtres  (1). 

L’autorisation  préalable  du  gouvernement,  le 
partage  des  genres,  la  limitation  du  nombre  des 
entreprises,  telles  sont  les  trois  règles  qui  res- 
sortent des  décrets  impériaux  et  qui  constituent 
encore  le  régime  administratif  des  théâtres. 
Chacune  de  ces  règles  a son  utilité  propre  et  ses 
conséquences  nécessaires;  elles  se  servent  mu- 
tuellement de  complément  et  de  sanction.  La  né- 
cessité de  l'autorisation  préalable  appelle  le  gou- 
vernement à intervenir  dans  la  formation  des 
établissements,  pour  constater  que  le  fondateur 
possède  les  moyens  nécessaires  au  succès  ma- 
tériel de  l’entreprise,  pour  assurer,  à l’aide  d’un 
cautionnement,  les  droits  des  personnes  inté- 
ressées en  qualité  de  spéculateurs  et  d’artistes, 

(1)  On  comptait  dans  ce  nombre , pour  un  seul  théâtre,  l’O- 
déon  et  l’Opéra-Italien,  dont  les  deux  troupes  devaient  alterner. 

On  étendit  la  tolérance  à quelques  théâtres  de  parades  popu- 
laires et  à certaines  scènes  d’élèves. 
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et  l’exécution  des  conditions  du  privilège.  Le 
partage  des  genres,  assignant  à chaque  théâtre 
un  ordre  spécial  d’études,  prépare  au  public  des 
jouissances  plus  dignes  de  lui,  et  empêche  des 
profanations  décourageantes  pour  les  scènes  d’un 
ordre  élevé.  La  limitation  du  nombre  propor- 
tionne les  spectacles  aux  besoins  de  la  population 
et  prévient  l’invasion  honteuse  de  la  concurrence 
mercantile  dans  le  domaine  des  arts.  L’empereur 
voulait  plus  encore.  Il  se  faisait  un  noble  devoir 
d’assurer  la  prospérité  de  l’Opéra  et  du  Théâtre- 
Français  : il  les  considérait  comme  des  institu- 
tions nationales,  dont  la  splendeur  dispendieuse 
devait  être  entretenue  aux  dépens  de  la  spécula- 
tion égoïste  et  mesquine.  H n’hésita  donc  pas  à 
assujétir  toutes  les  scènes  secondaires  à une  re- 
devance envers  l’Opéra,  et,  à coup  sûr,  s’il  n’é- 
tendit pas  le  bénéfice  de  celte  mesure  jusqu’à  la 
Comédie-Française,  c’est  qu’elle  était  alors  dans 
une  veine  remarquable  de  prospérité.  ïl  attribua 
du  moins  au  Théâtre-Français  et  à l’Opéra-Co- 
mique  la  propriété  des  pièces  de  leurs  réper- 
toires,tombées  dans  le  domaine  public,  et  voulut 
qu’aucun  autre  théâtre  ne  pût  emprunter  des 
pièces  à ces  répertoires,  « sans  l’autorisation  des 
propriétaires  et  sans  leur  payer  une  rétribution 
qui  serait  réglée  de  gré  à gré.  » A Paris,  le  droit 
de  donner  des  bals  masqués  fut  conféré  à l’Opéra 
seul,  et,  dans  les  départements,  aux  théâtres  ap-r 
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prouvés.  Plus  tard,  la  Comédie-Française  fut  au- 
torisée à appeler  dans  ses  rangs  tout  acteur  qui 
recevrait  du  gouvernement  un  ordre  de  début. 

Dans  cette  organisation,  tout  se  combine  et 
s’enchaîne.  L’Opéra  entretenu  par  l’état,  sub- 
ventionné par  les  théâtres  secondaires,  est  à la 
tête  des  théâtres  lyriques;  au-dessous  de  lui, 
l’Opéra-Comique,  enrichi  par  son  répertoire  spé- 
cial, et  l’Opéra-Buffa,  son  annexe.  La  tragédie  et 
la  haute  comédie,  en  grande  faveur  alors,  sont 
comme  le  patrimoine  du  Théâtre-Français,  dont 
l’Odéon  est  une  annexe  pour  la  comédie  seule- 
ment. Un  répertoire  composé  de  tous  les  chefs- 
d’œuvre  de  notre  littérature,  et  le  droit  d’ab- 
sorption consacré  par  les  ordres  de  début,  assu- 
rent la  suprématie  de  la  première  scène  française. 
À un  degré  inférieur  s’ouvrent,  pour  les  esprits 
moins  cultivés,  la  Gaîté,  l’Arabigu-Comique,  af- 
fectés au  mélodrame,  les  Variétés  et  le  Vaude- 
ville, consacrés  au  genre  qui  a donné  son  nom 
à ce  dernier  théâtre  ; plus  tard,  on  tolère  la 
Porte-Saint-Martin  pour  le  drame  et  le  ballet  vil- 
lageois, et  le  Cirque-Olympique  pour  les  exer- 
cices d’équitation  et  les  pantomimes  équestres. 
Les  théâtres  secondaires  sont  abandonnés  à eux- 
mêmes  ; l’industrie  privée*  qui  les  soutient  à ses 
risques  et  périls,  est  rendue  tributaire  de  l’Opéra, 
à qui  elle  paye  le  vingtième  de  ses  recettes.  Seuls, 
les  grands  théâtres  sont  jugés  dignes  d’une  pro- 
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tection  spéciale  : ils  sont  placés  sous  la  tutelle 
d’un  surintendant  des  spectacles,  chargé  de 
veiller  à la  prospérité  de  l’art  dramatique  comme 
au  bien-être  de  ceux  qui  contribuent  aux  plaisirs 
du  public. 

Sous  ce  régime,  le  théâtre  fut  florissant.  L’art 
lyrique,  il  est  vrai,  n’excite  pas  encore  cet  en- 
thousiasme un  peu  trop  exclusif,  auquel  le  génie 
de  Rossini  devait  habituer  le  public  français. 
L’Opéra  impose  à l’état  de  lourdes  dépenses 
malgré  les  divers  avantages  qui  lui  ont  été  mé- 
nagés. Les  Italiens,  dont  les  talents  sont  appré- 
ciés par  des  juges  délicats,  n’ont  pas  encore  con- 
quis la  vogue.  Mais  l’Opéra-Comique  fait  la 
fortune  de  la  société  qui  l’exploite  ; il  réunit  sous 
les  yeux  du  public  des  comédiens  si  habiles , 
qu’on  remarque  à peine  qu’ils  sont  en  même 
temps  de  très  habiles  chanteurs.  Quant  à la  Co- 
médie Française,  elle  est,  sans  contestation,  le 
premier  théâtre  du  monde  ; l’empereur  ne  dé- 
daigne pas  d’ajouter  le  prestige  d’un  art  national 
à l’éclat  de  sa  propre  gloire,  et,  dans  les  capitales 
conquises  par  nos  armes,  il  convie  l’Europe  à la 
représentation  des  chefs-d’œuvre  qui  honorent  le 
plus  l’esprit  français.  L’Odéon,  exploité  par  Pi- 
card, traduit  devant  le  parterre  les  ridicules  de 
notre  société  nouvelle.  Les  scènes  secondaires  suf- 
fisent à la  curiosité  des  classes  laborieuses 
qu’elles  captivent  par  des  émotions  honnêtes. 
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La  loi  qui  a constitué  cette  organisation  est 
encore  en  vigueur,  car  la  législation  de  septembre 
4835  s’est  bornée  à consacrer  des  principes  que 
la  révolution  de  juillet  avait  mis  en  question, 
mais  non  pas  abrogés.  Toutefois,  dans  ces  der- 
niers temps,  des  concessions  nouvelles,  impru- 
demment accordées,  ont  complètement  dérangé 
l’équilibre  nécessaire  à la  prospérité  des  théâtres. 
Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  ; notre  but,  quant 
à présent,  est  seulement  de  constater  l’état  de  la 
législation  et  les  droits  qu’elle  confère  au  gouver- 
nement. 

Dans  les  départements,  vingt-huit  troupes  sé- 
dentaires exploitent  à demeure  fixe  les  principales 
villes  du  royaume;  dix-huit  troupes  d’arrondisse- 
mement  desservent  les  principales  villes  d’un 
nombre  égal  de  circonscriptions  tracées  à cet  ef- 
fet ; vingt-deux  troupes  ambulantes , réparties 
dans  ces  mêmes  arrondissements,  en  parcourent 
les  villes  plus  petites;  quatre  sont  en  dehors  de 
ces  circonscriptions.  La  plupart  des  villes  impor- 
tantes s’imposent  des  sacrifices  pour  leurs  théâ- 
tres. Les  indemnités  allouées  à cet  effet  s’élèvent, 
en  certains  lieux , jusqu’à  la  somme  de  80,000  fr. 
La  ville  de  Rouen,  qui  s’est  soustraite  jusqu’ici  à 
cette  charge,  est  citée  comme  une  exception.  Les 
théâtres  des  départements  ont  droit  encore  au 
privilège  des  bals  masqués  et  au  cinquième  brut 
des  spectacles  ou  exhibitions,  de  quelque  genre 
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que  ce  soit , ouverts  dans  la  sphère  de  leur  ex- 
ploitation. 

C’est  ainsi  que  le  principe  de  l’autorisation  , 
sous  l’empire  de  la  centralisation  administrative, 
est  appliqué  aux  théâtres  ; il  les  a mis  entièrement 
sous  la  main  de  l’autorité  publique,  et  a fait  éta- 
blir certaines  règles  secondaires  qui  ont  été  ju- 
gées utiles  et  réclamées  par  l’intérêt  public.  Par 
exemple,  la  multiplicité  des  faillites  a déterminé 
l’administration  à exiger  des  directeurs  un  cau- 
tionnement qui  a pour  objet  de  garantir  les  droits 
de  l’état  dans  les  théâtres  où  il  possède  une  partie 
du  mobilier,  et  d’assurer  partout  aux  artistes  et 
employés  le  paiement  de  leurs  appointements.  Ce 
cautionnement  est  pour  l’Opéra  de  300,000  fr. , 
pour  l’ Opéra-Comique  de  200,000,  pour  le  Vau- 
deville de  40,000,  pour  l’Ambigu  de  30,000.  Le 
Théâtre-Français  et  les  Variétés  qui  jouissent 
d’un  privilège  perpétuel , sont  affranchis  de  cette 
charge.  En  province,  les  directions  des  villes  de 
premier  et  de  second  ordre  fournissent  aussi  uu 
cautionnement.  On  a attaché  long-temps  à la 
transmission  des  privilèges  qu’une  faillite  avait 
rendus  vacants,  la  condition  de  désintéresser  les 
créanciers  de  l’entreprise  précédente,  soit  en  les 
payant  intégralement , soit  en  composant  avec 
eux;  mais  il  a paru  que  cette  obligation  compro- 
mettait l’exploitation  nouvelle,  en  la  grevant 
d’un  lourd  passif,  avant  même  qu’elle  fût  en 
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activité  : aujourd’hui  les  privilèges  sont  concédés 
sans  aucune  solidarité  des  dettes  contractées  par 
les  directeurs  tombés  en  faillite.  Ces  diverses  me- 
sures paraissent  sages  et  utiles.  Nous  n’en  dirons 
pas  autant  de  certaines  règles  établies  par  l’ad- 
ministration : ainsi,  elle  n’accorde  à présent  que 
des  privilèges  limités  à une  durée  ordinairement 
fort  courte  ; en  cas  de  décès  du  directeur,  elle  ne 
reconnaît  aucun  droit  à ses  héritiers  ou  représen- 
tants ; elle  interdit  toute  espèce  d’associations.  De 
pareilles  restrictions  sembleraient  mieux  combi- 
nées pour  nuire  aux  entreprises  que  pour  y ap- 
peler les  capitaux  ; elles  accusent  plus  d’esprit  de 
tracasserie  que  d’élévation  dans  les  vues. 

La  loi  de  septembre  1835,  comme  le  décret 
de  1800,  a établi  la  censure  en  môme  temps  que 
le  régime  des  privilèges.  Elle  le  pouvait  sans  porter 
atteinte  aux  principes  de  la  constitution.  La  charte 
de  1830,  en  interdisant  pour  toujours  le  réta- 
blissement de  la  censure,  n’a  point  eu  en  vue 
les  représentations  dramatiques  ; il  ne  faut  pas  , 
comme  le  disait  un  arrêté  du  directoire  exécutif 
du  25  pluviôse  an  iv , « confondre  la  liberté  de  la 
presse , si  religieusement  et  si  justement  consa- 
crée par  la  constitution , avec  le  droit , essen- 
tiellement réservé  à l’autorité  civile , de  disposer 
d’un  établissement  public  pour  y influencer,  par 
le  prestige  de  la  déclamation  et  des  arts,  une 
grande  masse  de  citoyens , et  y répandre  avec  sé- 
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curité  le  poison  des  maximes  les  plus  dangereu- 
ses. » Un  régime  purement  répressif  serait  dé- 
pourvu d’efficacité;  il  serait  même,  on  peut  le 
dire,  injuste  autant  que  périlleux,  car  il  conduit 
le  pouvoir  à la  fâcheuse  nécessité  de  sévir  non- 
seulement  contre  l’auteur , mais  contre  des 
spectateurs  excités  au  désordre  par  les  provoca- 
tions de  la  scène.  Et  d’ailleurs  la  difficulté  pour 
des  corps  judiciaires  de  se  livrer  à des  apprécia- 
tions complexes  et  arbitraires  ne  serait-elle  pas 
une  cause  fréquente  d’impunité?  Comment  pro- 
téger, contre  des  allusions  perfides,  les  principes 
de  nos  institutions,  le  caractère  des  hommes  pu- 
blics? Comment  atteindre  ces  ouvrages  dange- 
reux où  la  perversité  des  doctrines  se  cache  sous 
la  politesse  du  langage  ? Peut-on  frapper  d’un 
châtiment  légal  de  simples  inconvenances,  qui 
sont  indécentes  plus  qu’immorales,  grossières 
plus  que  corruptrices,  railleuses  plus  qu’impies? 

Ces  impossibilités  sont  si  manifestes,  que  ja- 
mais , malgré  les  lois  qui  proclamaient  la  plus 
absolue  liberté,  les  représentations  dramatiques 
n’ont  échappé  à la  surveillance  du  pouvoir.  A 
défaut  du  gouvernement , les  factions  ont  exercé 
une  redoutable  censure.  Le  31  août  1792,  l’as- 
semblée législative,  tout  en  consacrant  de  nou- 
veau la  liberté  des  représentations,  déclarait 
qu’elle  « n’entendait  rien  préjuger  sur  les  dé- 
crets et  règlements  de  police  qu’elle  pourrait 
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donner  dans  le  code  de  l’instruction  publique, 
sous  le  rapport  de  l’influence  des  théâtres  sur  les 
mœurs  et  les  beaux-arts.  » Pendant  la  tourmente 
révolutionnaire,  la  convention  improuvait  l’arrêté 
de  la  commune  de  Paris  qui  défendait  l’.4m»  des 
Lois,  mais  en  annonçant  que  « tout  théâtre  sur 
lequel  seraient  représentées  des  pièces  tendant  à 
dépraver  l’esprit  public  et  à réveiller  la  honteuse 
superstition  de  la  royauté  serait  fermé,  et  les  di- 
recteurs arrêtés  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois,  » 
et  au  même  moment  elle  approuvait  la  fermeture 
du  Théâtre-Français  « par  suite  de  l’accusation 
d’aristocratie  portée  contre  ses  acteurs  et  son  ré- 
pertoire. » Jamais  aucune  censure  ne  sera  aussi 
oppressive  que  de  telles  menaces,  dans  un  pareil 
temps  ; aussi,  théâtres  et  auteurs  s’empressaient- 
ils  à l’envi  de  solliciter  par  grâce  l’examen  préa- 
lable des  pièces.  Nous  avons  vu  la  lettre  d’un 
écrivain  du  temps  qui  sollicitait  la  censure  de  la 
police , parce  que  le  directeur  du  théâtre  des 
Sans- Culottes,  que  son  titre  ne  rassurait  pas  en- 
core assez,  ne  voulait  recevoir  aucune  pièce  qu’à 
cette  condition.  On  sait  que  le  décret  du  12  ger- 
minal an  ii  avait  supprimé  les  ministres  et  créé 
à leur  place  douze  commissions  ; celle  de  l’ins- 
truction publique  était  chargée  de  la  surveillance 
des  spectacles  et  des  fêtes  nationales.  Cette  com- 
mission rendit,  le  25  floréal  suivant,  un  arrêté 
qui  n’a  point  été  publié , et  qui  rétablissait  ex- 
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pressément  la  censure , en  ordonnant  à tous  les 
théâtres  de  communiquer  leur  répertoire.  On  a 
conservé  et  nous  avons  parcouru  les  feuilles  re- 
mises en  exécution  de  cet  arrêté  et  les  notes  des 
administrations  du  temps.  Rien  ne  peint  mieux 
cette  époque.  Dans  l’espace  de  trois  ans,  sur 
451  pièces  censurées , 33  sont  rejetées  et  25  sou- 
mises à des  changements.  Tout  l’ancien  réper- 
toire est  examiné  : la  censure  déclare  « mauvais  * 
les  ouvrages  les  plus  irréprochables,  presque 
toutes  les  comédies  de  Molière,  Nanine,  Beverley, 
le  Glorieux,  le  Jeu  de  l'Amour  et  du  Hasard,  le 
Dissipateur,  le  Joueur,  l’Avocat  Patelin , et  vingt 
autres  comédies;  elle  exige  des  corrections  dans 
le  Devin  du  Village,  le  Père  de  Famille,  la  Mélio- 
manie,  dans  le  Guillaume  Tell  de  Lemierre,  bien 
qu’à  titre  de  passe-port  ont  lui  donnât  pour  se- 
cond titre  les  Sans  Culottes  suisses;  les  dénouements 
de  Brulus  et  de  la  Mort  de  César  doivent  être  chan- 
gés; Mahomet  est  interdit  comme  « chef  de  parti.  » 
En  revanche,  les  pièces  suivantes  sont  autorisées; 
nous  n’en  connaissons  que  le  titre,  mais  il  en 
indique  assez  le  sujet  : Encore  un  curé,  Plus  de 
bâtards  en  France,  la  Papesse  Jeanne,  Esope  républi- 
cain, la  Mort  de  Marat , l'Esprit  des  Prêtres , les 
Crimes  de  la  noblesse.  Les  théâtres  vont  au-devant 
de  ces  mutilations  ; ils  annoncent  qu’on  a changé 
les  qualifications  des  personnages  suspects.  L’Am- 
bigu-Comique  écrit  que,  « dans  toutes  les  pièces 
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anciennes,  on  substitue  à ia  scène  le  mot  citoyen 
à celui  de  monsieur.  » Le  répertoire  de  l’Opéra- 
Comique  est  terminé  par  cette  note  : « Les  pièces 
ci-dessus  avec  l’apostille  arrangée  sont  celles  où 
jadis  il  y avait  des  seigneurs  et  qu’on  a remises  à 
l’ordre  du  jour.  Quant  aux  autres  qui  ne  sont 
point  apostillées,  c’est  qu’elles  n’étaient  point 
dans  le  même  cas,  et  qu’il  n’y  avait  rien  qui  rap- 
pelât l’ancien  régime.  » 

La  censure  avait  été  maintenue  indirectement 
par  le  directoire,  elle  le  fut  expressément  par  le 
décret  du  8 juin  1806.  Peu  auparavant  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  écrivait  aux  préfet  : « Les 
spectacles  ont  attiré  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment ; c’est  témoigner  au  peuple  intérêt  et  res- 
pect que  d’éloigner  de  ses  yeux  tout  ce  qui  n’est 
pas  digne  de  son  esprit  et  tout  ce  qui  pourrait 
blesser  les  opinions  ou  corrompre  les  mœurs.  » La 
censure,  appliquée  pendant  tout  l’empire  et  sous 
la  restauration,  souleva  de  vives  réclamations 
après  la  révolution  de  juillet  ; le  gouvernement 
lui-même  douta  un  instant  de  son  droit.  A défaut 
de  la  censure,  qui  fut  suspendue,  il  fallut  re- 
courir à des  mesures  violentes,  prononcer  des 
interdictions  arbitraires,  les  appuyer  au  besoin 
par  l’intervention  de  la  force  publique,  sans  par- 
venir à empêcher  des  représentations  non  moins 
contraires  à l’ordre  qu’au  sentiment  moral.  D’in- 
dignes profanations  furent  commises  ; on  vit  un 
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acteur  fouler  aux  pieds  le  crucifix  sur  la  scène  ; 
dans  le  drame  du  Juif  errant,  le  Christ  était  aperçu 
dans  le  fond  du  théâtre  par  le  personnage  princi- 
pal. La  politique  s’empara  du  vaudeville,  au  grand 
déplaisir  du  public,  qui  ne  l’aime  pas  au  théâtre, 
où  il  cherche  le  repos  et  non  la  lutte.  Le  gou- 
vernement cédant  plus,  selon  toute  apparence, 
au  mouvement  des  esprits  qu’à  des  convictions 
personnelles,  avait  proposé  une  loi  qui  substituait 
à la  censure  un  système  purement  répressif.  Ce 
projet  souleva  les  plaintes  de  ceux  qu’on  avait  cru 
favoriser,  et  n’obtint  pas  même  les  honneurs 
d’une  discussion.  La  loi  de  1835  a mis  un  terme 
à ces  incertitudes  par  le  rétablissement  formel 
de  la  censure. 

Depuis  dix  ans,  cette  loi  s’exécute.  Une  com- 
mission de  quatreexaminateurs,  formée  à Paris  au 
ministère  de  l’intérieur  pour  donner  son  avis  sur 
les  pièces  nouvelles,  s’est  acquittée  de  cette  tâche 
laborieuse  avec  zèle,  exactitude  et  habileté.  En 
sept  années,  4,119  ouvrages  composés  de  7,452 
actes,  ont  été  censurés;  2,045  ont  obtenu  une 
autorisation  pure  et  simple,  1,945  ont  dû  subir 
des  changements,  et  129  ont  été  frappés  d’inter- 
diction. Ces  rigueurs  ont  porté  principalement 
sur  des  ouvrages  destinés  aux  scènes  inférieures. 
Sur  les  129  refus,  la  part  des  cinq  grands  théâtres 
n’est  que  de  7,  savoir  : la  Comédie-Française, 
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3 ; l’Opéra-Comique,  i ; l’Odéon,  3 ; l’Opéra  et 
les  Italiens,  0. 

L’avis  de  la  commission  est  presque  toujours 
adopté  par  le  ministre  ; dans  quelques  circons- 
tances rares,  cet  avis  n’a  pas  été  suivi.  En  pro- 
vince, les  préfets  font  l’examen  des  ouvrages  qui 
n’ont  pas  encore  été  joués  à Paris,  et  peuvent  in- 
terdire ceux  qui  l’ont  été,  mais  qui  ne  pourraient 
sans  inconvénient  être  représentés  dans  leur  dé- 
partement. Un  ouvrage  autorisé  peut  être  ulté- 
rieurement défendu  ; le  droit  de  l’administration 
ne  s’épuise  ni  ne  se  prescrit. 

Les  manuscrits  sont  remis  en  double  à la  com- 
mission par  les  directeurs,  dont  la  signature 
constate  que  la  pièce  est  accueillie  par  leur  co- 
mité de  lecture.  La  réception  préalable  est  une 
première  recommandation,  surtout  de  la  part  des 
grands  théâtres,  et  il  est  juste  que  la  commision, 
avant  de  se  livrer  à son  travail,  soit  assurée  que 
l’ouvrage  a chance  d’être  joué.  L’examen  doit 
avoif  lieu  dans  les  dix  jours  du  dépôt;  ce  délai 
est  rarement  dépassé.  Cet  examen  se  fait  en 
commun,  après  que  chacun  des  membres  a pris 
connaissance  du  manuscrit.  La  commission  est  en 
permanence;  elle  se  réunit  tous  les  jours.  Quand 
elle  a terminé  son  travail  intérieur  et  réuni  les 
éléments  d’une  décision,  sur  le  fond  ou  sur  les 
détails  d’une  pièce,  les  auteurs  ou  les  directeurs 
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sont  admis  à présenter  leurs  observations.  Dans 
l’origine,  la  commission  prononçait  à huis  clos, 
et  son  avis  était  communiqué  aux  intéressés  par 
les  bureaux  du  ministère.  Les  auteurs  se  plai- 
gnaient d’être  jugés  sans  avoir  été  entendus,  et  la 
commission  elle-même  regrettait  de  ne  pouvoir 
pas  faire  connaître  les  motifs  de  ses  décisions.  Il 
a paru  utile  d’établir  des  conférences  amiables, 
dans  lesquelles  des  concessions  ont  pu  être  arra- 
chées par  l’importunité  et  l'influence  personnelle, 
mais  qui  ont  eu  pour  résultat  utile  d’éviter  à la 
censure  les  attaques  violentes  auxquelles  était 
constamment  exposé  un  pouvoir  essentiellement 
discrétionnaire,  toujours  aux  prises  avec  les  deux 
intérêts  les  plus  irritables , la  réputation  et  la 
fortune. 

11  est  impossible  de  rédiger  le  code  de  la  cen- 
sure et  de  traduire  en  loi  les  principes  qu’elle 
doit  suivre.  Sa  mission  est  délicate  et  périlleuse. 
Protéger  les  mœurs  sans  interdire  la  peinture, 
souvent  salutaire,  du  désordre  et  du  vice  ; perpé- 
tuer la  tradition  du  langage  honnête  et  décent, 
effacer  toute  parole  obscène  sans  proscrire  les 
hardiesses  que  l’exemple  de  nos  pères  et  les 
écrits  de  nos  plus  illustres  auteurs  ont  natura- 
lisées au  théâtre;  garantir  les  institutions  et  les 
pouvoirs  publics  sans  soustraire  aux  jugements  du 
parterre  les  faiblesses  de  la  vie  politique  ; faire 
avec  discernement  la  part  des  temps,  des  lieux 
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et  des  opinions,  apprécier  les  convenances  de 
chaque  genre,  étudier  les  besoins  et  les  goûts  de 
chaque  public,  éviter  avec  un  soin  égal  la  pru- 
derie et  la  licence,  la  faiblesse  et  l’intolérance  : 
tels  sont  les  devoirs  de  la  censure,  et  il  suffit  de 
les  indiquer  pour  montrer  combien  ils  exigent 
de  tact,  de  sagesse  et  de  prudence.  Sans  mettre 
en  cause  ceux  qui  exercent  actuellement  cette 
sorte  de  magistrature,  sans  dissimuler  les  diffi- 
cultés de  leur  mission,  on  pourrait  demander 
s’ils  ne  sont  pas  quelquefois  trop  indulgents  pour 
les  choses  qui  louchent  à la  morale,  trop  sévères 
pour  celles  qui  ont  trait  à la  politique.  La  scène 
doit  jouir  dans  une  juste  mesure  des  libertés  gé- 
nérales consacrées  par  nos  institutions.  S’il  est 
vrai  que  le  théâtre  doive  être  le  miroir  du  monde, 
la  peinture  de  nos  mœurs  politiques  ne  saurait 
lui  être  interdite  : on  s’effraie  trop  de  la  moindre 
allusion,  et  nous  ne  sommes  pas  certain  que 
Tartufe  et  le  Mariage  de  Figaro  fussent  autorisés 
aujourd’hui,  si  la  toute-puissance  de  Louis  XIV 
et  l’infatigable  persistance  de  Beaumarchais  ne 
les  avaient  point  mis  à l’abri  du  ciseau  des  cen- 
seurs. 

Quant  à l’organisation  de  la  censure,  elle  nous 
satisfait.  Le  temps  perfectionnera  un  instrument 
encore  nouveau  sous  notre  régime  de  liberté,  et 
qui  fonctionne  au  milieu  des  obstacles  et  des  ré- 
sistances. Une  commission  de  quatre  hommes 
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droits,  d’un  esprit  juste  et  éclairé,  qui  soulage  la 
responsabilité  du  ministre  et  ne  la  déplace  point, 
est  préférable  à un  censeur  unique,  plus  en  butte 
à des  attaques  personnelles,  et  par  conséquent 
plus  dépendant  des  influences  extérieures.  On  a 
souvent  proposé  de  créer  une  juridiction  élevée, 
composée  d’hommes  éminents  dans  les  lettres,  et 
dont  tous  les  théâtres  relèveraient.  Cette  propo- 
sition, selon  nous,  repose  sur  une  idée  fausse. 
Les  censeurs  ne  sont  point  appelés  à exercer  une 
juridiction  littéraire  ; à d’autres,  le  jugement  des 
questions  d’art  et  de  goût.  A nos  yeux,  la  censure 
doit  représenter  la  portion  saine  du  public.  Se 
substituant,  par  anticipation,  aux  citoyens  et  aux 
pères  de  famille,  elle  assiste  par  la  pensée  à la 
représentation  d’une  pièce,  recherche  simplement 
et  de  bonne  foi  si  aucun  mot  ne  doit  blesser  des 
oreilles  honnêtes,  si  le  sujet  ou  les  situations 
n’offenseront  point  des  sentiments  qui  ont  droit 
aux  respects  ; elle  se  décide  ensuite  selon  les  lu- 
mières de  la  conscience  et  lesimpressions  dueoeur. 

ni. 

Droits  d'auteur  — Comédiens. 

Dans  les  premiers  temps  du  théâtre  moderne, 
les  droits  d’auteur  n’existaient  point,  du  moins 
sous  leur  forme  actuelle.  Les  comédiens  ache- 
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taient,  avant  la  représentation,  la  pièce  qu’ils  se 
proposaient  de  jouer.  Le  prix,  de  cette  vente  était 
des  plus  variables;  il  dépendait,  comme  de  raison, 
du  mérite  de  l’ouvrage  et  plus  encore  de  la  ré- 
putation de  l’auteur.  Quinaut  eut  enfin  assez  de 
crédit  pour  obtenir  qu’on  le  payât  à chaque  re- 
présentation au  prorata  de  la  recette.  On  peut 
dater  de  cette  convention  ce  qu’on  a appelé  depuis 
lapon  ou  le  droit  d’auteur.  Ce  n’est  pourtant  qu’en 
1697  qu’un  règlement  a imposé  l’obligation  aux 
comédiens  de  payer  cette  redevance.  Jusqu’alors, 
la  matière  n’était  réglée  que  par  les  usages  ou 
par  les  conventions  réciproques.  Corneille  reçut 
de  la  troupe  de  Molière  2,000  fr.  pour  Bérénice, 
et  2,000  fr.  encore  pour  Attila.  La  même  somme 
fut  accordée  à Molière  pour  le  Festin  de  Pierre , 
mais  comme  gratification  exceptionnelle.  On  sait 
en  effet  que  Molière  crut  accomplir  un  acte  de 
complaisance  en  écrivant  un  chef-d’œuvre.  Or- 
dinairement, à chaque  représentation,  la  troupe 
partageait  la  recette  en  seize  parts  après  avoir 
préalablement  acquitté  les  frais.  Les  quatorze  ac- 
teurs, au  nombre  desquels  était  Molière,  rece- 
vaient chacun  une  part,  et  les  deux  dernières 
parts  appartenaient  à l’auteur. 

Le  règlement  de  1697  fut  renouvelé  trois  fois, 
en  1757,  1766  ot  1780,  sans  subir  aucune  modi- 
fication importante  jusqu’à  la  révolution  de 
1789.  En  dernier  lieu,  la  recette  était  divisée  en 
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dix-huit  parts.  L’auteur  en  avait  deux  pour  les 
pièces  en  cinq  actes  ; les  seize  autres  étaient  la 
propriété  des  comédiens.  Les  pièces  en  trois  actes 
ou  en  un  acte  n’avaient  droit  qu’à  un  dix-hui- 
tième. Le  partage  ne  se  faisait  qu’après  le  prélè- 
vement de  tous  les  frais. 

Ces  règles  ne  s’appliquaient  qu’à  la  Comédie- 
Française.  A l’Opéra,  des  arrêts  du  conseil,  dont 
le  dernier  était  de  4778,  accordaient  aux  auteurs 
200  fr.  pour  chacune  des  vingt  premières  repré- 
sentations de  leurs  ouvrages,  150  fr.  pour  les  dix 
suivantes  et  400  fr.  pour  les  autres,  jusqu’à  la 
quarantième,  passé  laquelle  l’auteur  n’avait  plus 
rien  à réclamer.  Ce  droit  descendait  à 80,  60  et 
50  fr.  pour  les  petits  ouvrages  en  un  acte.  Au- 
cune prescription  de  l’autorité  publique  ne  dé- 
terminait les  droits  des  auteurs  sur  les  scènes  du 
second  ordre.  Ces  droits,  selon  toute  apparence, 
étaient  réglés  de  gré  à gré,  d’après  les  circons- 
tances. La  Comédie-Italienne  promettait  une  gra- 
tification de  4,000  livres,  outre  la  rétribution  or- 
dinaire , à l’auteur  dont  l’ouvrage  produirait 

40.000  livres  en  quinze  représentations.  Richard 
Cœur-de-Lion  rapporta  , assure-t-on , environ 

42.000  livres  à Sedaine.  Quant  aux  directeurs  de 
province,  ils  s’appropriaient,  souvent  pour  les 
travestir,  les  ouvrages  des  auteurs  vivants,  non- 
seulement  sans  les  appeler  au  partage  de  la  re- 
cette, mais  sans  daigner  môme  solliciter  leur  au- 
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torisalion.  La  seule  excuse  d’un  pareil  abus  était 
la  pénurie  de  presque  toutes  les  entreprises  pro- 
vinciales. 

Acceptables  en  principe , les  conditions  faites 
aux  écrivains  dramatiques  par  l’ancienne  Co- 
médie-Française n’étaient  pas  toujours  suivies 
avec  une  irréprochable  loyauté.  On  ne  s’enten- 
dait ni  sur  l’évaluation  de  la  recette,  ni  sur  celle 
des  frais , ni  sur  les  causes  qui  pouvaient  affran- 
chir la  Comédie  de  l’obligation  de  payer  un  droit 
à l’auteur.  Cetétatde  choses  entretenait  une  irrita- 
tion déplorable  entre  les  auteurs  dramatiques  et 
leurs  interprètes  nécessaires.  Ceux-ci  avaient 
alors  pour  eux  le  prestige  du  talent,  la  puissance 
de  la  vogue;  mais  leurs  adversaires  eurent  le 
bonheur  de  rencontrer  en  Beaumarchais  un  avocat 
d’une  ardeur  inépuisable,  d’une  causticité  re- 
doutée. L’auteur  du  Mariage  de  Figaro,  qui  avait 
commencé  sa  célébrité  par  des  scandales  judi- 
ciaires, alimenta  pendant  quatre  ans  la  lutte  en- 
tamée contre  les  comédiens.  « Depuis  douze  ans, 
disait-il  en  1791  à ses  mandataires,  dans  un  rap- 
port qui  résume  la  discussion,  les  auteurs  dra- 
matiques ne  s’étaient  partagés  que  38,000  fr. 
dans  ces  fortes  années  où  le  produit  brut  d’un 
million  laissait  aux  comédiens  français  25,  26, 
27,000  fr.  de  part  entière.  La  médiocre  somme 
qui  vous  est  laissée  n’aurait  rendu  à chaque  au- 
teur que  1,650  livres  en  masse,  s’ils  avaient  fait 
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bourse  commune.  » A foree  de  protester  contre 
la  tyrannie  des  comédiens,  an  nom  de  la  propriété 
la  plus  sacrée  de  toutes,  celle  de  l’intelligence 
sur  ses  propres  créations,  Beaumarchais  parvint 
à passionner  le  public  en  faveur  de  ses  clients. 
En  1791,  l’assemblée  nationale  trancha  un  trop 
long  débat  en  proclamant,  comme  un  droit  na- 
turel et  légitime,  la  propriété  des  auteurs  et  la 
liberté  des  transactions  entre  eux  et  les  comé- 
diens. Le  décret  du  8 juin  1806  consacra  de  nou- 
veau celte  liberté,  et  chargea  les  autorités  locales 
de  veiller  strictement  à l’exécution  des  conven- 
tions intervenues  entre  les  entrepreneurs  de 
théâtre  et  les  acteurs.  Tel  est  encore  aujourd'hui 
l’état  de  la  législation.  L’Opéra  et  la  Comédie- 
Française,  étant  moins  des  entreprises  mercan- 
tiles que  des  établissements  publics , accordent 
aux  acteurs  les  droits  qui  sont  établis  par  les  rè- 
glements émanés  del’autoritésupérieure.  L’Opéra 
donne  500  fr.  de  droits  fixes  pour  chacune  des 
vingt  premières  représentations  d’un  grandopéra, 
à partager  entre  l’auteur  du  poème  et  celui  de  la 
musique.  Un  ballet  est  moins  rétribué.  Après  la 
vingtième  représentation,  le  droit  descend  à SOOt 
francs.  A la  Comédie-Française,  le  tarif  des  au- 
teurs est  arrêté  de  la  manière  suivante  : pour  cinq- 
actes  le  douzième  brut  de  la  recette,  pour  trois 
actes  le  dix-huitième,  pour  un  acte  le  vingt-qua- 
trième. A l’Opéra-Comique,  la  rétribution  est, 
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pour  un  grand  ouvrage  en  trois  ou  cinq  actes, 
de  8 et  demi  pour  100  sur  la  recette,  déduction 
faite  du  droit  des  pauvres;  pour  deux  actes,  de  6 et 
demi  pour  100,  et  6 pour  100  seulement  pour 
un  seul  acte.  Lorsqu’un  ouvrage  compose  à lui 
seul  tout  le  spectacle,  il  donne  droit  à un  sup- 
plément de  part  qui  est  fixé  à 6 pour  100.  Dans 
les  autres  théâtres,  les  droits  sont  réglés  de  gré  à 
gré,  ou  plutôt  imposés  par  la  société  des  auteurs 
dramatiques,  qui  tend  à amener  toutes  les  admi- 
nistrations théâtrales  à un  droit  invariable  de  12 
pour  100  sur  la  recette  brute.  Ce  mode  est  en  vi- 
gueur sur  presque  touslesj.héàtres  de  vaudeville 
et  de  mélodrame.  Pour  la  province,  les  auteurs 
perçoivent  un  droit  fixe  tarifé  suivant  le  genre 
des  ouvrages  et  l’importance  de  la  ville. 

Si  on  attribue  seulement  la  qualification  d’au- 
teur dramatique  à ceux  qui  ont  des  pièces  repré- 
sentées sur  l’une  des  scènes  françaises,  on  peut 
dire  qu’il  y en  a à peu  près  cinq  cents;  mais  s’il 
était  possible  de  compter  les  malheureux  qui 
rêvent  l’illustration  et  la  fortune  en  travaillant 
pour  le  théâtre,  on  éprouverait  à coup  sûr  un 
sentiment  de  tristesse  et  de  pitié.  Une  foule  d’é- 
coliers ou  de  sots  présomptueux,  d’une  nullité 
qui  les  exclurait  des  plus  humbles  voies  de  la  lit- 
térature, obstruent  les  portes  des  théâtres,  solli- 
citent, intriguent,  passent  de  la  supplication  à la 
menace,  bourdonnent  sans  cesse  aux  oreilles  des 
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directeurs,  des  examinateurs,  des  artistes,  au 
point  de  les  étourdir,  de  leur  causer  un  dégoût, 
une  lassitude,  nuisibles  peut-être  à quelques  ou- 
vrages estimables  noyés  dans  le  déluge  de  ceux 
qui  sont  présentés.  Les  trois  quarts,  et  c’est  peu 
dire,  des  productions  soumises  à l’examen,  décè- 
lent une  impuissance  qui  n’est  comparable  qu’a 
la  fatuité  de  l’auteur.  Dans  le  nombre  des  au- 
teurs que  la  littérature  peut  avouer,  vingt  environ 
travaillent  d’une  manière  plus  spéciale  pour  la 
Comédie-Française  et  les  autres  théâtres  royaux; 
tous,  excepté  cinq  ou  six,  ont  donné  des  pièces 
aux  théâtres  de  mélodrame  ou  de  vaudeville.  Au- 
trefois les  écrivains  qui  se  consacraient  au  Théâ- 
tre-Français formaient  une  sorte  de  classe  d’élite 
qui,  à de  rares  exceptions  près,  dédaignait  de 
descendre  aux  scènes  secondaires.  Ces  distinc- 
tions ont  disparu.  Est-ce  au  profit  de  la  littéra- 
ture dramatique?  nous  en  doutons.  On  cherche 
les  succès  faciles  et  lucratifs,  et  l’on  ne  s’aperçoit 
pas  que,  même  à ce  point  de  vue  indigne  d’un 
esprit  éminent,  on  se  livre  à de  faux  calculs.  Les 
théâtres  de  vaudeville  olfrent  peu  de  chances  de 
succès  aux  hommes  qui  ont  contracté,  sur  des 
scènes  plus  élevées,  l’habitude  de  respecter  le 
public  et  leur  propre  talent.  On  ne  saurait  trop 
le  répéter,  les  nobles  efforts  ne  sont  jamais  restés 
sans  récompense,  et  s’il  était  possible  de  con- 
trôler le  budget  des  poètes  d’élite  qui  se  sont  en- 
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richisen  travaillant  pour  la  scène,  on  verrait  que 
le  Théâtre-Français,  l’Opéra  et  l’ Opéra-Comique 
ont  fourni  les  bases  solides  de  leur  fortune. 

Les  droits  d’auteur  sont  évalués  en  moyenne  â 
800,000  fr.  par  an  pour  Paris,  et  200,000  fr. 
pour  la  province,  sans  compter  des  avantages 
accessoires  que  nous  évaluerons  plus  tard.  Ces 
droits  sont  soumis  à un  prélèvement  de  2 pour 
100  à Paris,  et  de  15  pour  100  dans  les  départe- 
ments, au  profit  des  agents  chargés  de  les  recou- 
vrer. Ce  million,  si  considérable  que  paraisse 
une  telle  somme , laisse  une  bien  maigre  part  à 
l’humble  troupeau,  lorsque  celle  des  lions  a été 
laite.  Bien  des  rêves  dorés  n’aboutissent  qu’à 
d’amères  déceptions.  Malgré  tout,  l’exemple  de 
quelques  grandes  fortunes,  le  charme  de  certaines 
relations  qui  plaisent  â des  imaginations  jeunes 
et  ardentes,  recrutent  sans  cesse  le  corps  des 
écrivains  dramatiques,  et,  à tout  prendre,  des 
diverses  carrières  ouvertes  aux  hommes  qui  se 
sont  voués  aux  travaux  de  l’esprit,  le  théâtre  est 
une  de  celles  qui  offre  le  plus  de  ressources. 

Dès  la  fin  du  dernier  siècle,  et  à l’instigation 
de  Beaumarchais,  les  auteurs  dramatiques  ma- 
nifestèrent une  tendance  à se  constituer  en  cor- 
poration pour  le  soutien  de  leurs  droits.  Un  pre- 
mier acte  de  société  réunit  en  1794  les  noms  de 
Méhul , de  Cherubini,  de  Sédaine,  de  Picard  et 
de  quelques  autres  écrivains  moins  influents. 
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En  1801,  le  contrat  social  fut  renouvelé  et  réunit 
quatre-vingt-quinze  signatures.  Des  sociétés  ana- 
logues , instituées  à diverses  époques , se  con- 
fondirent en  1829  dans  l’associatton  générale  des  • 
auteurs , qui  a pris  une  assez  grande  consistance. 
Son  objet,  indiqué  dans  l’acte  constitutif,  est  : 

« 1°  la  défense  mutuelle  des  associés  vis-à-vis  des 
administrations  théâtrales  ou  des  personnes  en 
rapport  d’intérêt  avec  les  auteurs;  2°  la  percep- 
tion à moindres  frais  des  droits  des  auteurs  et  la 
mise  en  commun  d’une  partie  de  ces  droits; 

3°  la  création  d’un  fonds  d$  secours  au  profit  des 
associés,  de  leurs  veuves  et  héritiers  ou  parents  ; 

4°  la  création  d’un  fonds  commun  de  bénéfices 
partageables.  » Cette  société,  renouvelée  en  1837 
avec  de  nouveaux  développements,  est  en  pleine 
activité.  Quatre  cent  vingt  auteurs  environ  y ont 
adhéré.  Une  commission,  élue  en  assemblée  gé- 
nérale, l’administre  et  la  représente.  Elle  a tou- 
jours compté  dans  ses  rangs  et  à sa  tête  les  pre- 
miers des  écrivains  dramatiques.  Les  services 
qu’elle  a rendus  aux  auteurs  sont  nombreux  et 
incontestables  : des  fraudes  commises  par  plu- 
sieurs directions  théâtrales  réprimées  et  punies, 
la  perception  des  droits  d’auteur  rendue  plus  ré- 
gulière et  moins  coûteuse,  les  intérêts  de  tous 
défendus  avec  zèle , attestent  l’efficacité  de  son 
intervention.  Le  fonds  de  secours  a soulagé  de 
nombreuses  infortunes;  de  1819  à la  fin  de  1843, 
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près  de  70,000  francs  ont  reçu  ce  noble  emploi  ; 
plus  de  mille  allocations  charitables  ont  con- 
tribué à soutenir,  à préserver  du  désespoir,  à 
aider  dans  des  moments  de  crise  les  auteurs  mal- 
heureux, leurs  veuves,  leurs  enfants.  La  société 
a tendu  la  main  aux  familles  même  de  ceux  qui, 
morts  depuis  longtemps,  ne  lui  appartenaient 
que  par  leur  illustration.  Nous  avons  plaisir  à 
enregistrer  ici  les  services  et  les  bonnes  œuvres. 
Notre  sincérité  nous  donnera  plus  lard  le  droit 
de  signaler  des  écarts  qui  nous  paraissent  sus- 
ceptibles d’exciter  l’attention  du  gouvernement. 

La  condition  générale  des  comédiens  offre  de 
nombreuses  analogies  avec  celle  des  auteurs. 
Avant  la  révolution,  les  comédiens  étaient  frap- 
pés par  l’opinion  plus  encore  que  par  les  lois; 
quand,  dans  la  séance  du  24  décembre  1789, 
l’assemblée  constituante  eut  à prononcer  sur  la 
réclamation  qu’ils  lui  avaient  adressée , M.  de 
Beaumetz  et  Mirabeau  protestèrent  contre  des 
opinions  intolérantes  qui  se  produisirent  sans 
trouver  d’échos.  Un  décret  du  même  jour  déclara 
implicitement  que  les  artistes  dramatiques  ne 
sont  frappés  par  aucune  exclusion  : nos  lois  leur 
confèrent  donc  les  mêmes  droits  qu’aux  autres 
citoyens,  et  les  mêmes  distinctions  peuvent  ré- 
compenser leurs  talents  ou  leurs  services.  Sous 
la  restauration,  Talma  fut  appelé  dans  un  collège 
électoral  de  Paris  aux  fonctions  de  scrutateur; 
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depuis  1830,  un  artiste  de  l’Opéra  a obtenu  la 
croix  de  la  Légiori-d’Honneur  pour  des  services 
rendus  dans  la  garde  nationale.  Des  hommes  de 
lettres  qui,  dans  leur  jeunesse , avaient  paru  sur 
le  théâtre,  sont  entrés  à 1’A.cadémie  française  et 
ont  occupé  d’honorables  emplois.  Les  comédiens 
ne  sont  plus  exposés  aux  arrestations  arbitraires 
qui  les  atteignaient  sous  l’ancien  régime;  ils  vi- 
vent sous  la  protection  de  la  loi  commune.  Ce- 
pendant ces  arrestations  ont  été  quelquefois  né- 
cessaires pour  calmer  un  public  irrité  et  protéger 
contre  ses  violences  l’artiste  qui  avait  encouru  sa 
colère.  On  en  vit  un  exemple  sous  la  restaura- 
tion. Ces  cas  extraordinaires  n’ont  point  porté 
atteinte  au  droit,  et  nous  ne  croyons  pas  qu’ils 
se  soient  reproduits  depuis  1830. 

Le  nombre  des  comédiens  en  France  est  d en- 
viron 3,000.  D’anciens  documents  élevaient  par 
évaluation  ce  nombre  à 8,000.  Peut-être  y com- 
prenait-on celte  population  fiévreuse  qui  tourbil- 
lonne autour  des  théâtres,  attendant  avec  une 
dévorante  anxiété  le  jour  suprême  du  début. 
Pour  ne  parler  ici  que  des  comédiens  qui  trou- 
vent à exercer  leur  talent , de  grandes  inégalités 
se  rencontrent  dans  leur  condition  respective. 
Les  plus  éminents,  qui  cumulent  de  gros  appoin- 
tements avec  le  bénéfice  éventuel  des  représen- 
tations en  province,  arrivent  à l’opulence.  D’au- 
tres, à Paris  et  dans  les  grandes  villes,  vivent 
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dans  l’aisance;  le  plus  grand  nombre  traîne  une 
existence  misérable.  Les  entreprises  des  petites 
villes,  les  troupes  ambulantes  donnent  à peine 
les  moyens  de  se  suffire  à ceux  qui  les  compo- 
sent. Après  une  vie  de  privations  et  de  souffran- 
ces, leurs  derniers  jours  sont  exposés  à toutes 
les  angoisses  de  la  plus  affreuse  pauvreté.  En  pro- 
vince surtout,  leur  condition  est  précaire  : chaque 
année  remet  en  question  leur  état,  on  pourrait 
dire  leur  existence.  Le  parterre  les  juge  sans 
appel  et  se  montre  souvent  impitoyable  à leur 
égard.  Le  théâtre  est  une  carrière  presque  tou- 
jours semée  d’écueils  : elle  attire  une  jeunesse 
sans  expérience,  et  ne  réserve  à l’âge  mûr  et  sur- 
tout à la  vieillesse,  que  l’humiliation  et  la  mi- 
sère. 

Des  cœurs  généreux  se  sont  émus  au  spectacle 
de  ces  maux.  En  4840  s’est  formée  parmi  les  ar- 
tistes dramatiques  une  société  dont  l’objet  est, 
non  de  se  coaliser  pour  élever  leurs  revenus, 
mais  de  créer  un  fonds  de  secours  pour  ceux  que 
la  fortune  traite  avec  le  plus  de  rigueur.  Le  suc- 
cès de  cette  association  a répondu  aux  vœux  de 
ses  promoteurs.  En  4848,  les  souscriptions  re- 
cueillies parmi  les  sociétaires,  au  nombre  de  plus 
de  4,700,  les  bals,  les  représentations  à béné- 
fice, avaient  formé  un  capital  de  94,206  fr.,  em- 
ployé en  partie  à l’achat  d’une  rente  sur  l’état 
de  3,000  fr.  Des  secours  mensuels  sont  fournis 
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aux  artistes  dans  le  besoin,  des  pensions  consti- 
tuées à de  pauvres  vieillards  courbés  sous  le  poids 
de  l’âge.  Quoique  formée  depuis  peu  d’années , 
la  société  des  artistes  dramatiques  est  déjà  con- 
solidée, et  l’accroissement  de  ses  recettes  lui  per- 
mettra d’étendre  de  plus  en  plus  sa  bienfaisante 
action.  Elle  a droit  à la  protection  de  l’autorité, 
à la  sympathie  de  tous.  Aucune  classe  peut-être 
n’est  en  même  temps  plus  imprévoyante  et  plus 
généreuse  que  celle  des  comédiens.  Leur  caisse 
de  secours  aura  donc  toujours  et  des  ressources 
fécondes  et  des  charges  pesantes.  Puissent-elles 
se  compenser!  Jusqu’ici,  on  ne  lit  point  sans 
émotion,  dans  ses  comptes  annuels,  le  récit  des 
dons  obtenus  et  des  sommes  distribuées  par  son 
entremise.  De  pauvres  artistes  se  font  un  devoir 
de  prélever  leur  tribut  sur  les  plus  modiques 
traitements.  Les  plus  célèbres  donnent  en  pro- 
vince des  représentations  dont  ils  abandonnent 
tout  le  produit.  Plusieurs  directeurs  ont  concouru 
avec  empressement  à ces  bonnes  œuvres.  On  ne 
trouverait  cette  munificence,  s’il  est  permis  d’em- 
ployer ce  mot,  dans  aucune  autre  profession. 

Les  artistes  dramatiques  se  forment  à diverses 
écoles  : les  uns,  engagés  dès  le  plus  jeune  âge 
dans  des  troupes  de  province*  s’y  livrent  de 
bonne  heure,  auprès  de  leur  famille,  à l’exercice 
d’nn  art  qui  ne  doit  jamais  être  pour  la  plupart 
qu’un  dur  et  stérile  métier.  D’autres  montent 
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sur  les  théâtres  d’enfants  et  y répètent  des  rôles 
qu’ils  ne  comprennent  pas  toujours.  Un  certain 
nombre  sort  du  Conservatoire,  pépinière  insti- 
tuée par  l’état  pour  former  des  musiciens  et  des 
acteurs.  Le  Conservatoire,  simple  école  de  chant 
à son  origine,  fut  créé  par  arrêt  du  conseil  du  3 
janvier  1784.  Il  s’ouvrit  le  1er  avril  suivant,  à 
l’hôtel  des  Menus-Plaisirs  du  roi,  dans  le  fau- 
bourg Poissonnière.  En  1786,  sur  la  proposition 
de  M.  le  baron  de  Breteuil,  une  classe  de  décla- 
mation y fut  établie  et  confiée  à Molé.  Le  but 
étant  de  former  des  acteurs  pour  les  grands  théâ- 
tres, on  jugea  nécessaire  de  développer  leur  ins- 
truction littéraire  : une  chaire  de  langue  fran- 
çaise, d’histoire  et  de  géographie  fut  créée.  Le 
commissaire-général  de  la  maison  du  roi  (M.  de 
La  Ferté)  assistait  aux  examens  qui  se  faisaient 
tous  les  trois  mois;  à la  suite  de  l’examen , un 
rapport  sur  les  dispositions  et  les  progrès  des 
élèves  était  remis  par  les  maîtres  à M.  de  La 
Ferté,  qui  le  plaçait  sous  les  yeux  du  ministre. 
Cet  établissement,  détruit  par  la  révolution , fut 
relevé  le  18  brumaire  an  u,  sous  le  nom  d'institut 
national,  et  réorganisé  le  16  thermidor  an  m 
comme  Conservatoire  de  musique.  L’empereur  s’en 
occupa  avec  intérêt;  en  1806,  il  y fonda  des  prix 
annuels;  en  1809,  il  en  étendit  l’enseignement; 
des  représentations  publiques  furent  données  par 
les  élèves;  le  nombre  des  chaires  s’accrut  : Du- 
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gazon,  Monvpl,  Dazincourt,  Lafon,  vinrent  les 
occuper;  Talma  et  Fleury  composèrent  le  comité 
de  surveillance.  Le  décret  de  Moscou  institua  dix- 
huit  places  d’élèves  pour  le  Théâtre-Français,  et 
créa  de  nouveau  une  chaire  de  grammaire,  d’his- 
toire et  de  mythologie  appliquée  à l’art  drama- 
tique. La  restauration  donna  au  Conservatoire  le 
litre  d 'Ecole  de  déclamation,  et  le  plaça  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  maison  du  roi. 
En  4830,  la  musique  détrôna  encore  une  fois  la  , 
déclamation  ; la  chaire  consacrée  à cet  enseigne- 
ment n’a  été  rouverte  qu’en  1836,  celle  de  litté- 
rature est  restée  supprimée.  En  1842,  on  a réta- 
bli les  représentations  publiques  des  élèves,  en 
costume  et  de  jour,  interdites  sous  la  restaura- 
tion dans  la  crainte  qu’elles  ne  fissent  tort  aux 
théâtres.  Les  concours  sont  jugés  par  un  jury  qui 
se  compose  d’hommes  de  lettres,  d’artistes  et  de 
membres  de  la  commission  des  théâtres  royaux. 
Le  Conservatoire  a rendu  de  grands  services  à 
l’art  musical  et  formé  des  milliers  d’instrumen- 
tistes qui,  pour  l’ensemble,  la  vigueur,  l’élégance 
de  leur  exécution,  n’ont  pas  de  rivaux  au  monde. 
Son  utilité,  relativement  à la  Comédie-Française, 
est  moins  bien  prouvée.  Cependant  notre  grand 
tragédien  est  sorti  de  ses  classes  (1).  Aucune 

(4)  On  lit  dans  les  mémoires  de  Bachaumont,  à ta  date  du  2 
décembre  1787  : « L'école  de  déclamation , fondée  par  M.  le 
duc  de  Duras,  sur  les  conseils  de  madame  Vestris,  sa  mattressc, 
a produit  sur  la  scène  française  son  premier  élève,  Talma.  » 
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école  ne  peut  donner  les  qualités  qui  viennent 
de  la  nature,  l’intelligence,  la  sensibilité,  la 
puissance  vocale;  mais  une  école  comme  le  Con- 
servatoire peut  garder  le  dépôt  des  traditions  et 
maintenir  les  habitudes  distinguées , sans  les- 
quelles la  haute  comédie  perd  tout  son  lustre.  Il 
est  donc  heureux  qu’une  institution  si  souvent 
attaquée  ait  trouvé  grâce  devant  l’opinion  pu- 
blique. 

Nous  venons  de  retracer  les  dispositions  géné- 
rales de  notre  législation  relativement  aux  théâ- 
tres et  les  faits  principaux  qui  se  sont  constitués 
sous  son  empire.  A ne  voir  que  les  apparences 
extérieures,  la  scène  française  devrait  prospérer; 
le  patronage  de  l’état  devrait  lui  donner  de  l’éclat 
et  la  garantir  contre  le  désordre  des  faux  calculs 
et  des  spéculations  privées.  Cependant  le  théâtre 
souffre;  sa  décadence,  sa  ruine  peut-être,  sont 
imminentes.  Nous  allons  entreprendre  d’exposer 
les  causes  de  ce  déclin. 


iv. 


Etat  de  souffrance  du  théâtre.  — Causes  de  cette 
souffrance. 

L’état  actuel  du  théâtre  qp  France  est  précaire 
et  inquiétant.  A ne  considérer  que  les  résultats 
matériels,  il  suffit  de  dire  que , depuis  douze  ans, 
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les  faillites  se  sont  succédé  presque  sans  inter- 
ruption dans  les  entreprises  dramatiques,  que 
presque  tous  les  théâtres  de  Paris  ont  été  frappés, 
quelques-uns  à plusieurs  reprises.  Vingt-un  pri- 
vilèges ont,  dit-on,  changé  de  mains;  dix-huit 
exploitations  sont  restées  au-dessous  de  leurs 
frais.  Les  mêmes  désastres  ont  atteint  les  dépar- 
tements. Il  n’est  pas  de  ville  qui  ne  réclame  sa 
troupe  d’opéra , sans  renoncer  pou  r cela  à la  co- 
médie, au  mélodrame,  au  vaudeville.  Paris  ne  sait 
plus  produire  de  ces  charmants  petits  ouvrages 
d’une  exécution  facile  et  peu  dispendieuse,  qui 
composaient  jadis  les  répertoires  de  province. 
Depuis  que  l’agrément  et  l’esprit  ne  suffisent 
plus,  toutes  les  nouveautés  à la  mode  exigent  des 
acteurs  d’exception , du  luxe  et  du  fracas  de  mise 
en  scène.  De  grosses  avances  d’argent  mettent 
journellement  en  problème  l’existence  des  entre- 
prises. Aussi  l’exploitation  des  théâtres  provin- 
ciaux est-elle  devenue  tellement  périlleuse,  qu’on 
ne  trouve  pas  toujours  facilement  à remplacer  les 
directeurs  qui  succombent,  malgré  les  sacrifices 
que  la  plupart  des  villes  s’imposent  pour  conser- 
ver un  spectacle. 

Le  gouvernement  ne  peut  pas  s’intéresser  direc- 
tement, nous  le  savons,  aux  vicissitudes  de  l’in- 
dustrie privée;  mais  il  doit  veiller  avec  sollicitude 
à la  prospérité  des  scènes  qu’il  a adoptées,  et 
dont  la  déchéance  serait  une  humiliation  pour 
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notre  pays.  Or,  si  nos  renseignements  sont  exacts, 
la  situation  des  grands  théâtres  ne  serait  pas  sans 
difficultés,  malgré  les  subventions  qu’ils  reçoi- 
vent du  gouvernement,  subventions  fort  inéga- 
lement réparties,  car  le  théâtre  Français,  qui  a 
tant  de  droits  à la  sollicitude  de  l’état , est  le  plus 
mal  partagé  dans  cette  distribution. 

Les  causes  qui  ont  produit  tant  d’embarras  et 
de  désastres  dramatiques  sont  très  diverses  : le  mal 
provient  de  quelques  fautes  administratives,  des 
mœurs  littéraires  de  notre  époque,  et,  nous  par- 
donnera-t-on de  le  dire?  des  tendances  générale- 
ment mesquines  de  notre  société. 

Depuis  quelques  années,  les  théâtres  ont  été 
multipliés  inconsidérément.  Le  décret  de  1807 
en  avait  réduit  le  nombre'à  huit,  sans  compter 
les  Italiens,  qui  alternaient  avec  l’Odéon.  Le 
Cirque-Olympique,  alors  consacré  presque  ex- 
clusivement à des  exercices  équestres,  fut  rétabli 
en  faveur  de  cette  destination  spéciale.  La  Porte- 
Saint-Martin  obtint  grâce  un  peu  plus  tard;  mais 
ses  vicissitudes  devaient  prouver  bientôt  que  les 
calculs  du  décret  primitif  étaient  en  rapport  avec 
les  besoins  du  public.  La  Porte-Saint-Martin  fut 
fermée  pendant  les  années  1808  et  1810,  1813 
et  1814.  Il  restait  démontré  que  Paris  ne  conte- 
nait pas  une  population  suffisante  pour  alimenter 
dix  théâtres. 

Sous  la  restauration,  l’accroissement  delapo- 
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pulation  parisienne  excusait  une  nouvelle  con- 
cession de  privilège.  Le  Gymnase-Dramatique  fui 
ouvert  en  1820.  Ce  théâtre  prospéra , grâce  à 
une  protection  toute-puissante,  à l’habileté  de 
son  directeur , au  talent  de  M.  Scribe.  L’année 
suivante,  une  société  d’hommes  de  lettres  et 
d’artistes  obtint  l’autorisation  d’ouvrir  le  Pano- 
rama-Dramatique, qui  se  soutint  péniblement 
pendant  deux  à trois  ans.  Ce  dernier  privilège 
étant  éteint  par  la  ruine  de  l’entreprise,  on  per- 
mit l’établissement  de  la  salle  des  Nouveautés, 
aujourd’hui  exploitée  par  le  Vaudeville,  de  sorte 
qu’en  fin  de  compte,  de  1807  à 1830,  le  nombre 
des  théâtres  n’a  été  augmenté  que  de  deux. 

C’est  après  la  révolution  de  juillet  qu’on  a 
commencé  à prodiguer  les  privilèges  sans  aucune 
mesure,  sans  aucune  vue  d’ensemble.  En  1831 
ont  été  autorisés  le  Palais-Royal,  les  Folies-Dra- 
raatiques,  le  théâtre  Molière;  en  1832,  le  Pan- 
théon ; en  1833,  le  théâtre  Yentadour  ; en  1835, 
la  Porte-Saint  Antoine;  en  1837,  le  théâtre  Saint- 
Marcel  ; en  1841 , les  Délassements-Comiques. 
Des  salles  ouvertes  sans  autorisation , dans  la 
banlieue  de  Paris,  furent  fermées  par  mesure  de 
police,  et  quelques-uns  des  entrepreneurs  livrés 
aux  tribunaux  ; mais  un  privilège  qui  n’expirera 
qu’en  1857  avait  entouré  Paris  d’une  ceinture  de 
théâtres.  Consacrées  naturellement  aux  genres 
qui  satisfont  les  appétits  grossiers  de  la  foule , 
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au  vaudeville  et  au  mélodrame,  ces  exploitations, 
au  nombre  de  douze,  font  refluer  hors  des  bar- 
rières la  population  des  quartiers  excentriques  , 
comme  si  on  avait  voulu  que  la  débauche  de 
l’esprit  se  trouvât  à proximité  des  lieux  où  tout 
favorise  la  débauche  des  sens.  On  exigea  la  clô- 
ture de  quelques  petits  thétàres  clandestins  dans 
l’intérieur  de  Paris  ; mais  on  ferma  les  yeux  sur 
la  fâcheuse  concurrence  qu’un  trop  grand  nom- 
bre de  spectacles  populaires  ou  enfantins  établis- 
sait au  préjudice  des  entreprises  que  la  loi  devait 
protéger  spécialement. 

En  ce  moment,  25  entreprises  sur  28  qui  sont 
autorisées,  ou  simplement  tolérées,  donnent  des 
représentations  dans  Paris,  et  12  salies,  dont 
H peu  importantes,  sont  ouvertes  à ses  portes, 
dans  la  banlieue.  Sur  les  5 grands  théâtres,  dits 
théâtres  royaux,  3 sont  consacrés  à l’art  lyrique, 
2 à la  tragédie  et  à la  comédie;  4 théâtres  secon- 
daires exploitent  le  vaudeville  exclusivement; 
1)  sont  affectés  au  mélodrame  et  au  vaudeville 
concurremment;  les  5 spectacles  de  curiosité 
empiètent  sur  le  genre  dramatique  en  donnant 
des  pantomimes,  des  farces  et  des  vaudevilles; 
une  scène  est  destinée  aux  enfants.  Les  privilèges 
du  théâtre  Molière , des  Nouveautés  et  de  la  Re- 
naissance ne  sont  pas  actuellement  exploités,  et 
doivent  être  considérés  comme  éteints.  Aucun 
genre  particulier  n’est  imposé  aux  théâtres  de  la 
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banlieue.  Ces  diverses  entreprises,  déjà  trop 
nombreuses,  ne  sont  pas  les  seules  qui  convient 
chaque  soir  le  public  à la  dissipation.  Les  con- 
certs, les  bals , sont  autorisés  sur  tous  les  points  : 
le  chant  est  introduit  dans  des  salles  où  le  prix 
d’entrée  est  inférieur  au  moindre  billet  des  théâ- 
tres privilégiés.  Des  exhibitions  de  tous  genres 
provoquent  la  curiosité.  En  été , un  théâtre 
équestre  retient  les  promeneurs  aux  Champs- 
Élysées.  L’administration  publique  semble  épui- 
ser ses  efforts  pour  amuser  le  peuple  de  la  capi- 
tale : sollicitude  louable  sans  doute , mais  dont  les 
effets  n’ont  pas  été  sullisamment  prévus  et  cal- 
culés. 

Quel  est  le  principe  de  la  loi  qui  confère  au 
pouvoir  supérieur  le  droit  de  donner  des  privilè- 
ges? Si  on  s’imagine  que  le  devoir  du  gouverne- 
ment consiste  seulement  à prescrire  certaines 
formalités  d’ordre  et  de  police,  si  le  privilège  est 
dû  à quiconque  est  en  mesure  d’accomplir  ces 
formalités,  nous  n’avons  rien  à répondre,  et  les 
choses  se  sont  passées  régulièrement;  mais  telle 
n’est  point  la  mission  d’un  pouvoir  qui  se  respecte 
parce  qu’il  veut  être  respecté.  S’il  est  juge  souve- 
rain en  matière  d’entreprise  théâtrale,  c’est  à la 
condition  de  maintenir  cette  discipline  littéraire 
qui  est  une  garantie  de  moralité  publique.  Les 
législateurs  de  la  convention  s’étaient  placés  à 
celle  hauteur  de  vues,  lorsqu’ils  attribuaient  lu 
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surveillance  de  l’art  dramatique  au  comité  chargé 
de  diriger  l’éducation  nationale.  Il  serait  peu  di- 
gne d’une  autorité  tutélaire  d’envenimer  une 
concurrence  déjà  trop  active,  de  pousser  à une 
ruine  presque  certaine  ceux  qu’elle  semble  favo- 
riser par  la  concession  d’un  monopole,  d’avilir 
les  spéculations  littéraires  par  les  souillures  de 
la  banqueroute. 

Dira-t-on  que  l’augmentation  du  nombre  des 
théâtres  a suivi  les  progrès  de  la  population  pa- 
risienne? C’est  ce  qu’il  convient  d’examiner. 
En  1808,  la  population  était  de  600,000  âmes 
environ.  Le  dernier  recensement  de  1841  accuse 
un  peu  plus  de  900,000  âmes  : c’est  une  augmen- 
tation de  moitié.  La  recette,  nous  le  reconnais- 
sons , a suivi  également  une  progression  ascen- 
dante; toutefois  il  ne  fautpas  considérer  seulement 
l’augmentation  arithmétique,  si  l’on  peut  ainsi 
dire,  de  cette  recette  : c’est  la  manière  dont  elle 
a été  distribuée,  qui  est  décisive.  Interrogeons 
à ce  sujet  les  documents  qui  ont  un  caractère 
officiel  : 
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Etat  comparatif  de  la  moyenne  annuelle  des  recettes 
des  divers  théâtres,  de  1807  à 1816  et  de  1833 
à 1842(1). 

RECETTES. 


THÉÂTRES. 

Opéra 

Italiens 

Vaudeville. . . . 

Cirq. - Olyrapiq. 

Porte-St.-Mart.  . 

Théàt.  Français. 

Opéra-Comique. 

Yariétés 

Gaieté 

Ambigu  -Coraiq. 

Cirque  des  Ch.- 
Elysées.  . . . 

Gymnase.  . . . 

Palais-Royal.  . . 

Folies  dramatiq. 

Délassem.  corn. , 

Panthéon,  St.- 
Antoine  et  Si.- 
Marcel 

Totaux  fS).  . . 4,813,7*4  88  7,104,963  03  î, 876, 136  05  584,915  90 

D’après  ce  tableau,  la  recette  annuelle  des 
théâtres  s’est  augmentée  d’une  période  à l’autre 

(1)  Pour  les  théâtres  qui  n’ont  pas  été  ouverts  pendant  toute 
la  durée  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  périodes,  la  moyenne  a 
été  calculée  sur  le  nombre  réel  des  années  d’exploitation.  , 

(2)  Ces  résultats  ne  sont  pas  rigoureusement  exacts,  plusieurs 
théâtres  ayant  subi  des  clôtures  momentanées  pendant  les  pé- 
riodes indiquées  ; mais  ils  offrent  une  approximation  suflisante. 
— Il  est  à remarquer  encore  que,  depuis  plusieurs  années  la 
progression  s’est  soutenue  au-delà  de  8 millions  : en  1841,  la 
recette  des  dix-neuf  théâtres  donna  8,629,177  francs.  Les  comp- 
tes de  l'année  1845  donnent  seulement  8,170,000  fr. 


1807  à 1816  1833  à 1842 

599,307  72  1,072,372  84 

290,001  80  606,454  97 

392,475  60  451,245  30 

219,903  53  402,586  58 

376,860  77  453,091  32 

808,046  91  592,543  16 

738,228  81  602,392  45 

579,317  75  441,959  21 

405,551  41  362,815  97 

404,050  58  350,568  77 


EN  PLUS  DANS 
LA  SECONDE 
PÉRIODE. 

473,063  12 
516,453  17 
58,769  70 
182,683  05 
76,230  55 


EN  MOINS 
DANS  LA 
SEC.  PÉB. 


215,503  75 
135,836  36 
137.358  3* 
42,735  44 
53,481  81 


285,024  89  285,024  89 
485,562  44  485,562  44 
524,807  03  524,807  03 
221,417  79  221,417  79 


252,122  31  252,122  31 
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de  2,291,220  francs;  sur  cette  somme,  d'anciens 
théâtres  , comme  l’ Opéra-Français , l’Opéra-Ita- 
lien,  le  Cirque-Olympique,  la  Porte-Saint-Mar- 
tin, ayant  donné  de  l’extension  à leurs  entreprises 
par  des  dépenses  considérables,  ont  forcément 
élevé  le  chiffre  de  leurs  recettes.  Ces  anciens 
théâtres  ont  donc  réalisé  en  plus,  dans  la  seconde 
période,  une  somme  de  1,107,201  francs;  il 
n’est  resté  pour  les  nouvelles  entreprises  que 

I, 184,018  francs,  soit  un  cinquième  environ  de 
la  recette  annuelle  de  1807  à 1816,  somme  infé- 
rieure à celle  qui  était  nécessaire  pour  soutenir 
trois  théâtres  secondaires.  D’après  celle  donnée , 
trois  théâtres  au  plus  auraient  pu  être  ajoutés  au 
nombre  fixé  en  1807.  Les  concessions  de  privi- 
lèges faites  au-delà  de  celle  limite  ont  eu  pour 
conséquence  nécessaire  de  diminuer  la  recette  de 
cinq  des  anciens  théâtres,  qui  ont  obtenu,  en 
moyenne,  584,916  francs  de  moins  par  année. 

Un  autre  calcul  prouvera  mieux  encore  que 
l’augmentation  du  nombre  des  théâtres  n’a  suivi 
ni  les  progrès  de  la  population  ni  ceux  de  l’en- 
semble des  recettes.  On  a calculé  approximative- 
ment que,  pour  couvrir  les  frais  quotidiens  des 
divers  théâtres,  il  faudrait  placer  chaque  jour 

II, 000  billets,  sur  les  26,000  places  que  les 
17  salles  les  plus  spacieuses  offrent  au  public. 
En  retranchant  de  la  population  de  Paris  tous  ceux 
qui,  par  mille  causes  diverses,  volontaires  ou 
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forcées,  ne  vont  jamais  au  spectacle  , en  prenant 
en  considération  la  concurrence  créée  par  d’au- 
tres établissements,  et  la  foule  de  curieux  qui 
entrent  sans  bourse  délier,  on  conçoit  combien  il 
est  difficile  que  les  théâtres  attirent  chaque  jour 
H,000  spectateurs  payants.  Déduction  faite  des 
relâches,  la  recette  moyenne  de  chaque  jour,  y 
compris  les  subventions  accordées  par  l’état,  re- 
présente au  plus  28,000  francs,  réduits  à moins 
de  26,000  après  le  prélèvement  du  onzième  au 
profit  des  pauvres.  Celte  dernière  somme  équi- 
vaut seulement  à l’ensemble  des  avances  faites 
par  les  divers  entrepreneurs  de  Paris;  mais  les 
recettes  ne  se  distribuent  jamais  également.  Pour 
peu  qu’un  théâtre  attire  et  captive  la  foule,  il  in- 
flige à ses  concurrents  des  sacrifices  douloureux. 
Tels  qu’ils  sont  constitués,  les  théâtres  sont  un 
jeu  de  hasard  où,  pour  un  audacieux  qui  gagne, 
plusieurs  malheureux  doivent  infailliblement  se 
ruiner. 

Il  est  légitime  que  sur  les  plaisirs  du  riche  il 
soit  prélevé  une  part  pour  les  souffrancesde  l’in- 
digent ; cependant  il  ne  faudrait  pas  qu’on  ne  fit 
que  déplacer  la  souffrance , en  créant  des  mi- 
sères pour  en  soulager  d’autres.  Le  prélèvement 
du  onzième  de  la  recette  brute  de  tous  les  théâtres 
proprement  dits  est  effectué  aujourd’hui  au  profit 
des  hospices.  Ce  droit  des  pauvres  a produit,  pour 
les  18  théâtres  exploités  à Paris  pendant  l’année 
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1842,  la  somme  de  723,816  fr.  Lorsque  ce  droit 
fut  établi  sous  le  directoire,  on  voulut  le  faire 
peser  uniquement  sur  le  public.  Dans  cette  in- 
tention, le  prix  des  places  fut  partout  augmenté 
de  la  quotité  même  de  l’impôt;  pourtant,  en  dé- 
pit des  apparences,  c’est  toujours  l’entreprise  qui 
paie,  car  il  est  évident  que  toute  augmentation  du 
prix  des  places  réduit  proportionnellement  le 
nombre  des  spectateurs.  Que  le  directeur  d’un 
théâtre  populaire  s’enrichisse  avec  200,000  fr. 
de  recette,  il  paiera  moins  de  20,000  fr.  d’impôt; 
qu’un  théâtre  d’un  ordre  plus  élevé  ne  fasse  pas 
ses  frais  avec  une  recette  de  600,000,  l’aumône 
qu’on  lui  imposera  au  profit  des  pauvres  sera  de 
60,000  fr.  Accorder,  comme  le  demandent  la 
plupart  des  directeurs,  que  l’impôt  fût  perçu 
seulement  sur  les  bénéfices,  ce  serait  le  mettre 
en  question  ; mais  peut-être  y aurait-il  justice  à 
atténuer  unecharge  vraiment  accablante,  en  rem- 
plaçant le  onzième  invariable  par  un  abonnement 
fixe,  et  proportionné  aux  chances  de  l’entreprise. 

Après  le  prélèvement  du  onzième  de  la  recette 
brute,  par  l’administration  des  hospices,  viennent 
les  agents  dramatiques,  qui  emportent  environ  le 
neuvième  de  ce  qui  reste.  Certes  il  est  juste  que 
l’homme  de  lettres  obtienne  la  récompense  de 
son  talent  et  perçoive  un  tribut  sur  le  théâtre  qu’il 
alimente  : il  n’est  pas  d’existence  plus  honorable 
que  celle  de  l’écrivain  enrichi  par  sa  plume,  et 
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fier  à juste  titre  des  ressources  qu’elle  lui  pro- 
cure ; niais,  malgré  des  nécessités  trop  souvent 
impérieuses,  il  serait  désirable  que  la  perspec- 
tive du  gain  le  préoccupât  moins  exclusivement 
et  que  sa  pensée  première  fut  accordée  à la  gloire 
et  à l’intérêt  des  lettres.  Aujourd’hui  les  auteurs, 
longtemps  victimes  des  administrations  drama- 
tiques, prennent- une  impitoyable  revanche.  Us 
abusent,  pour  se  faire  valoir,  de  la  concurrence 
désespérée  des  directeurs,  de  la  rareté  croissante 
des  bons  ouvrages,  des  appétits  maladifs  de  cette 
foule  à qui  chaque  année  il  faut  offrir  un  plus 
grand  nombre  d’ouvrages  à dévorer.  Dès  qu’un 
auteur  dramatique  a acquis  quelque  consistance, 
les  tarifs  ordinaires  ne  lui  suffisent  plus;  il  ré- 
clame des  avantages  exceptionnels.  Ainsi  s’est  in- 
troduit, depuis  1830,  l’usage  d’offrir  aux  auteurs 
dont  le  nom  semble  une  garantie  de  succès  une 
prime  de  lecture,  c’est-à-dire  que  le  théâtre  com- 
mence par  payer  pour  obtenir  le  manuscrit  d’une 
pièce,  destinée  peut-ètreà  une  lourde  chute.  C’est 
pour  les  grands  ouvrages,  une  avance  qui  aug- 
mente d’autant  les  premiers  frais  de  mise  en 
scène.  Quelques  écrivains  n’ont  pas  borné  là 
leurs  exigences.  Il  en  est  qui  imposent  au  théâtre 
l’obligation  d’engager  des  artistes  dont  il  n’a  pas 
toujours  besoin  et  qui  viennent  grever  son  budget 
en  pure  perte.  Il  se  trouve  parmi  les  écrivains 
des  caractères  trop  nobles  pour  s’abaisser  à ces 
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misérables  calculs.  Ceux-ci,  par  malheur,  sont  ra- 
rement supérieurs  aux  faiblesses  de  la  vanité. 
Pour  se  ménager  les  apparences  du  succès,  ils 
exigent  qu’un  certain  nombre  de  représentations 
soit  assuré  à leurs  pièces,  ou  bien  encore  qu’on 
reprenne  undeleursanciens  ouvrages,  abandonné 
et  sans  attrait  pour  le  public. 

De  cette  façon,  pendant  que  les  bénéfices  des 
entreprises  théâtralessubissaient  une  décroissance 
notable,  ceux  des  auteurs,  assez  audacieux  ou 
assez  iniluents  pour  parler  en  maîtres,  tendaient 
constamment  à s’élever.  On  peut,  tout  compris, 
évaluera  40,000  fr.  le  produit  d’un  livret  d’opéra, 
composé  par  un  auteur  en  réputation , et  auquel 
la  musique  de  Rossini  ou  de  Meyerbeer,  garantit 
plus  de  100  représentations.  40,000  fr.  pour  les 
lOOpremières représentations  d’un  de  ces  poèmes 
qui,  bien  rarement,  ont  constitué  un  litre  litté- 
raire! Robert-le- Diable  a été  joué  250  fois.  Quant 
à la  Comédie-Française , les  droits  payés  aux  ac- 
teurs se  sont  élevés,  en  1841,  à 39,300  fr.,  en 
1842  , à 40,179  fr. , sans  compter  les  primes. 
Les  succès  obtenus  sur  notre  première  scène  sont 
très  productifs. 

Au  droit  proportionnel  à la  recettedes  théâtres 
doivent  être  ajoutés  la  vente  du  manuscrit  et  le 
contingent  de  la  province. On  peut,  parexemple, 
sans  exagération,  estimer  à plus  de60,000  francs 
pour  l’auteur  le  produit  de  l’Ecole  des  Vieillards, 
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pièce  qui  eut  à l’origine  le  rare  avantage  de  réu- 
nir Talma  et  mademoiselle  Mars.  Les  Templiers, 
Sÿlla,  les  Enfants  d'Edouard,  ont  rapporté  certai- 
nement plus  de  -40,000  francs.  La  plupart  des 
pièces  qui  ont  réussi  ont  dû  atteindre  le  chiffre 
de  30,000  fr. 

Certes,  la  récompense  est  magnifique,  et  il 
semblerait  qu’une  vive  émulation  dùtexister  entre 
les  auteurs  pour  produire  de  ces  beaux  et  nobles 
ouvrages,  qui  donnent  la  fortune  en  même  temps 
que  la  gloire.  Toutefois,  dans  l’industrie  littéraire, 
comme  dans  toutes  les  autres,  il  est  plus  com- 
mode de  travailler  pour  le  vulgaire  que  pour  un 
public  d’élite.  Si  les  triomphes  à la  scène  française 
sont  glorieux  et  productifs,  ils  sont  rares  et  diffi- 
ciles. Partout  ailleurs  le  succès,  nous  voulons 
dire  ce  genre  de  succès  qui  conduit  à la  considé- 
ration, n’est  pas  même  necessaire  pour  faire  for- 
tune. Un  écrivain,  dont  l’ingénieuse  fécondité 
constitue  un  mérite  vraiment  exceptionnel , a 
gagné,  dit-on,  en  certaines  années,  plus  de 

140.000  fr.  On  conçoit  encore  qu’une  dizaine 
d’hommes  distingués,  dont  chacun  de  nos  lec- 
teurs indiquerait  les  noms,  obtiennent  de  40  à 

50.000  fr.;  mais  au-dessous  de  cette  aristocratie, 
dans  une  obscurité  favorable  aux  talents  médio- 
cres, il  se  trouve  un  assez  bon  nombre  d’ouvriers 
en  dialogue  qui  recueillent  chaque  année  au- 
delà  du  traitement  alloué  à d’éminentes  fonctions. 
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Joindre  aux  nom  de  ces  poètes  le  chiffre  de  ce 
qu’ils  gagnent , cela  ressemblerait  à une  épi- 
gramme. 

Une  branche  de  revenu  très  féconde  pour  les 
auteurs  attachés  aux  petits  théâtres,  c’est  le  trafic 
qu’ils  font  aujourd’hui  sur  les  billets.  Autrefois, 
les  billets  accordés  aux  auteurs  étaient  en  petit 
nombre  et  destinés  seulement  à leur  famille  ou  à 
leurs  amis  : un  sentiment  de  pudeur  écartait  jus- 
qu’à la  pensée  de  les  vendre.  Aiguillonnés  par  la 
concurrence,  les  directeurs  ont  augmenté  à l’euvi 
le  nombre  des  places  mises  à la  disposition  des 
auteurs;  puis  ceux-ci  en  sont  venus  à considérer 
les  billets,  non  plus  comme  une  gratification  vo- 
lontaire, mais  comme  un  supplément  de  droit,  de 
sorte  que  l’auteur  demeure  libre  d’en  réaliser  la 
valeur.  Le  Théâtre-Français  et  l’Opéra  seuls  n’é- 
chappent qu’en  partie  à cette  exaction.  Partout 
ailleurs  le  droit  de  signature  est  écrit  dans  les 
traités.  Ces  billets,  vendus  à moitié  prix,  avilis- 
sentceux  qui  sont  délivrésaux  bureaux  des  théâ- 
tres. Un  mandataire  des  auteurs,  armé  de  leur 
griffe,  est  le  principal  agent  de  ce  commerce  illi- 
cite, qui,  assure-ton,  produit  plus  de  1,000  fr. 
par  jour  à répartir  entre  les  auteursdont  les  noms 
rayonnent  sur  lesaffiches.  Sidonc  nos  informations 
à ce  sujet  sont  exactes,  la  vente  des  billets  (ajou- 
tant encore  400,000  fr.  par  an  au  droit  propor- 
tionnel sur  les  recettes  de  Paris  et  de  la  province). 
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et  la  vente  aux  libraires  des  deux  ou  trois  cents 
pièces  imprimées  chaque  année  porteraient  à 
4,500,000  fr.  environ  le  budget  de  notre  littéra- 
ture dramatique. 

Comment  les  auteurs  en  sont-ils  venus  à cette 
omnipotence  qui  leur  permet  de  tyranniser  les 
entreprises  théâtrales?  C’est  en  abusant  de  la 
force  qu’il  ont  puisée  dans  le  principe  de  l’asso- 
ciation. Il  fut  un  temps,  nous  l’avons  déjà  dit, 
où  les  directions  ont  été  oppressives  et  iniques  : 
ce  sont  leurs  exigences  déloyales  qui  ont  créé  la 
société  des  auteurs  dramatiques.  Cette  société , (jqjit 
nous  avons  exposé  l’organisation , que  nous  avons 
même  approuvée  dans  ce  qui  méritait  de  l’être , 
constitue  aujourd’hui  une  autorité  despotique  , 
déjà  sanctionnée  en  quelque  sorte  par  un  arrêt 
des  tribunaux.  La  commission  qui  la  dirige,  et 
qui  est  choisie  parmi  les  associés  à la  majorité 
des  voix,  exerce  une  véritable  dictature;  elle 
se  substitue  aux  auteurs,  remplace  leur  vo- 
lonté individuelle  par  son  influence  collective, 
et  dirige  exclusivement  presque  toutes  leurs 
transactions.  Composée  de  pairs,  de  députés, 
d’écrivains  en  renom , soutenue  par  la  presse 
la  plus  hardie  et  la  plus  caustique,  elle  fonc- 
tionne comme  un  tribunal  suprême,  et  juge  sans 
appel  toutes  les  questions  dramatiques. 

Le  vœu  des  législateurs  de  4791  était  de  con- 
sacrer une  indépendance  féconde,  une  égalité 
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réelle  entre  les  écrivains  et  ceux  qui  exploitent 
leurs  œuvres.  A cette  époque,  le  nombre  des 
spectacles  n’était  pas  limité  : on  pouvait  conce- 
voir que  la  liberté  des  transactions  existât  dans  le 
domaine  théâtral  cômme  dans  les  divers  genres 
d’industrie.  L’équilibre  fut  rompu  par  le  décret 
impérial  de  4808  , qui  constitua  un  monopole  en 
faveur  d’un  petit  nombre  de  directeurs  privilé- 
giés. Dès-lors,  les  écrivains  ne  pouvaient  plus 
profiter  de  la  concurrence  des  directeurs , tan- 
dis que  ceux-ci  entendaient  profiter  de  la  con- 
currence des  auteurs.  On  conçoit  que  la  littéra- 
ture, justement  alarmée,  se  soit  mise  en  mesure 
de  défendre  ses  droits.  Malheureusement  les  gens 
de  lettres  ne  surent  pas  résister  à la  tentation 
d’abuser  de  leur  pouvoir,  et,  à force  d’empiète- 
ments, ils  en  sont  venus  à constituer  un  despo- 
tisme inique,  une  coalition  dans  le  genre  de 
celles  que  la  loi  pénale  atteint,  quand  elles  se  pro- 
duisent dans  la  sphère  des  spéculations  indus- 
trielles. Aujourd’hui , la  société  des  auteurs 
défend  à ses  membres  de  faire  des  traités  par- 
ticuliers à des  conditions  inférieures  à celles 
qui  sont  fixées  par  les  traités  généraux  qu’elle 
impose  : exiger  davantage  est  permis  ; se  conten- 
ter de  moins  est  une  infraction  punie  par  une 
amende  de  6,000  fr.  Si  un  théâtre  refuse  d’ac- 
céder aux  demandes  de  l’association , il  est  mis 
en  interdit , c’est-à-dire  que  la  commission  direc- 
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trice  retire  à la  fois,  à jour  fixe  et  sans  excep- 
tion, toutes  les  pièces  des  auteurs  qui  ont  adhéré 
à ses  statuts.  Sa  décision  est  obligatoire  pour  tous 
les  membres,  sous  la  même  peine  de  6,000  fr. 
d’amende.  Il  y a plus  : les  agents  dramatiques  qui 
entretiennent  des  correspondances  dans  toutes 
les  villes  pour  y surveiller  les  intérêts  des  auteurs, 
sont  considérés  par  l’association  comme  ses  man- 
dataires spéciaux.  Les  écrivains  qui  se  placeraient 
en  dehors  de  la  société  ne  pourraient  obtenir  l’in- 
tervention de  ces  agents,  et  il  ne  leur  resterait 
plus  aucun  moyen  d’opérer  le  recouvrement  de 
leurs  droits  en  province.  Cette  combinaison  en- 
serre tous  les  auteurs  dramatiques  dans  le  réseau 
d’une  étroite  solidarité.  Un  théâtre  ne  se  trouve 
jamais  en  présence  d’un  seul  auteur,  libre  dans 
ses  volontés  : il  a toujours  affaire  à une  nom- 
breuse corporation,  dont  la  volonté  collective  est 
immuable. 

S’étonnera-t-on  encore  que,  pesant  sur  les  mi- 
nistres par  l’influence  de  ses  membres,  sur  les 
théâtres  par  la  menace  de  l’interdit,  une  telle  so- 
ciété exerce,  en  matière  théâtrale,  une  autorité 
supérieure  à celle  du  gouvernement  lui-même? 
Son  pouvoir  est  illimité.  C’est  elle  qui  pro- 
voque sans  cesse  l’établissement  de  ces  nouveaux 
théâtres,  dont  la  concurrence  est  si  dangereuse 
pour  les  anciens.  Le  gouvernement  ne  pourrait 
retirer  arbitrairement  un  privilège  : la  commis- 
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sion  peut  affamer  une  entreprise  en  lui  retirant  le 
répertoire,  qui  en  est  l’alimentation  quotidienne. 
Le  gouvernement  ne  pourrait  exempter  aucun 
spectateur  du  prélèvement  en  faveur  des  indigents: 
la  commission  impose  des  traités  en  vertu  des- 
quels des  billets  sont  vendus  sans  acquitter  ce 
droit.  Citons  un  exemple  d’usurpation  flagrante. 
En  1806,  au  moment  où  le  gouvernement  impé- 
rial préparait  de  nouveaux  règlements  sur  les 
théâtres,  les  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  po- 
lice avaient  proposé  de  soumettre  â une  taxe  la 
représentation  des  ouvrages  tombés  dans  le  do- 
maine public.  Le  produit  de  ce  droit  devait  for- 
mer un  fonds  spécial,  qui , sous  le  titre  de  caisse 
dramatique,  aurait  été  employé  en  secours  aux  au- 
teurs ou  aux  acteurs,- et  en  encouragementspour 
les  progrès  de  l’art.  On  reconnut  qu’une  loi  seule 
pouvait  autoriser  cette  perception,  et  le  projet  fut 
abandonné.  C<?  que  l’empereur  lui-même  n’a  pu 
faire,  les  auteurs  dramatiques  l’ont  décrété  dans 
ces  derniers  temps.  Les  traités  qu’ils  ont  passés 
avec  l’ Opéra-Comique  et  l’Odéon  les  autorisent  à 
percevoir  un  droit  sur  les  ouvrages  du  domaine 
public,  line  telle  stipulation  n’est-elle  pas  la 
preuve  la  plus  manifeste  de  la  contrainte  que  la 
société  exerce?  Que  le  produit  en  ait  été  employé 
à des  actes  de  générosité,  la  perception  n’en  reste 
pas  moins  illégale  dans  son  principe.  Jouer  sou- 
vent les  ouvrages  du  domaine  public,  c’est-à-dire 
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ces  chefs-d'œuvre  des  vieux  répertoires  qui  offrent 
aux  générations  vieillies  le  charme  des  souvenirs 
et  à la  jeunesse  l’attrait  de  la  nouveauté,  c’est 
pour  les  théâtres  subventionnées  un  devoir  plutôt 
encore  qu’un  droit.  L’assentiment  des  directeurs 
de  l’Odéon  et  de  l’Opéra-Gomique  à la  clause  qui 
attribue  aux  auteurs  contemporains  une  rede- 
vance surles  ouvrages  de  Corneille  et  de  Molière, 
de  Méhul  et  de  Grétry , est  â la  fois  une  faiblesse 
et  une  infraction  à l’esprit  de  leur  privilège. 

Si  du  moins  le  despotisme  des  auteurs  avait 
pour  excuse  une  émulation  vive  et  féconde!  Mais 
bien  loin  de  là.  On  a d’autant  moins  besoin  d’être 
poète  qu’on  devient  plus  habile  homme  d’affaires. 
Ces  œuvres  d’élite  où  l’on  sent  une  inspiration 
mûrie  par  l’étude  sont  aujourd’hui  plus  que  ja- 
mais de  rares  exceptions.  La  plupart  des  écri- 
vains spéculent  sur  le  talent  ou  la  popularité  des 
acteurs  qui  font  recette;  ils  travaillent  pour  eux, 
comme  les  costumiers  du  théâtre,  après  avoir 
pris  la  mesure  de  leurs  qualités  et  de  leurs  dé- 
fauts. Le  nom  de  ces  acteurs  à qui  tout  est  sa- 
crifié se  trouvant  toujours  uni  au  succès,  on  finit 
par  les  croire  indispensables.  Les  directeurs  se 
les  disputent  et  se  les  enlèvent  par  des  sacrifices 
dont  l’extravagance  est  quelquefois  un  coup  de 
maître,  parce  qu’elle  aiguillonne  la  curiosité  pu- 
blique. 

Les  exigences  des  acteurs  qui  exercent  l’ai- 
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traction  sur  la  foule  n’ont  cessé  de  suivre  une 
progression  dont  on  n’aperçoit  pas  même  le 
terme.  Peu  avant  la  révolution,  des  arrêts  du 
conseil  assuraient  aux  premiers  sujets  de  l’Opéra, 
comme  une  récompense  manifique,  un  traite- 
ment annuel  de  9,000  fr. , et,  sous  l’empire,  18 
à 20,000  fr.  suffisaient  aux  plus  exigeants  : il  en 
est  aujourd’hui  qui  obtiennent  de  50  à 80,000  fr. 
par  an.  A l’Opéra-Comique,  il  y a trente  ans, 
des  artistes  qui  ne  sont  pas  remplacés,  se  con- 
tentaient de  traités  qui  leur  assuraient  25  à 
30,000  fr.  par  an  : aujourd’hui  le  même  théâtre 
contracte  des  engagements  de  40  et  60,000  fr. 
En  1810,  le  Théâtre-Français  ne  payait  que  2 
à 3,000  fr.  à ses  pensionnaires,  dont  la  liste 
comprenait  des  artistes  tels  que  Cartigny  et  Fir- 
min,  M11”  Rose  Dupuis,  Demerson  et  Dupont.  A 
celte  époque,  52,000  fr.  suffisaient  au  traitement 
de  19  pensionnaires  : aujourd’hui  29  pension- 
naires coûtent  à ce  théâtre  plus  de  100,000  fr. 
Quant  aux  sociétaires,  placés  sous  le  régime  de 
la  communauté,  ils  n’ont  point  participé  aux  bé- 
néfices de  la  concurrence.  Le  taux  de  leurs 
appointements  varie  selon  les  chances  bonnes 
ou  mauvaises  de  l’entreprise,  et  leur  part  actuelle, 
y compris  ce  qu’ils  obtiennent  sur  la  subvention 
de  l’état , est  inférieure  au  traitement  que  de  mé- 
diocres acteurs  reçoivent  des  petits  théâtres.  Le 
sentiment  du  devoir  et  l’honneur  d’appartenir  à 
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un  établissement  national,  sont  les  liens  qui  les 
retiennent  et  qui  leur  font  oublier  combien  cette 
rémunération  est  au-dessous  de  ce  que  leur  talent 
pourrait  obtenir  ailleurs.  Les  théâtres  secon- 
daires, où  la  concurrence  est  plus  directe,  ont  dû 
céder  à des  prétentions  excessives.  Les  artistes 
distingués  qui  tirent  autrefois  la  fortune  des  Va- 
riétés recevaient  6,000  fr.  par  an ; ceux  qui,  par 
un  succès  exceptionnel,  attiraient  la  foule  au 
Vaudeville  ou  aux  théâtres  de  mélodrame , n’é- 
taient pas  plus  rétribués.  Aujourd’hui,  un  pre- 
mier sujet  demande  30  ou  40,000  fr.  Les  traite- 
ments des  acteurs  de  second  ordre,  qui  étaient 
autrefois  de  3 à 4,000  fr. , sont  montés  à 3,  10 
et  42,000.  Les  mêmes  effets  se  produisent  en 
province.  On  peut  dire  en  général  que  les  ap- 
pointements des  premiers  rôles  y sont  doubles  de 
ce  qu’ils  étaient  il  y a trente  ans.  Les  chanteurs 
surtout  y exploitent  fructueusement  le  fanatisme 
musical  de  notre  époque.  Dans  les  villes  de  quel- 
que importance,  25,000  fr.  suffisent  à peine  à de 
médiocres  vocalisateurs.  Par  un  affligeant  con- 
traste, à mesure  que  se  sont  élevés  les  revenus 
de  ces  étoiles , comme  on  dit  en  Angleterre,  le 
contingent  des  employés  inférieurs  a été  réduit 
sous  prétexte  d’économie.  11  est  déplorable,  par 
exemple,  que  dans  certains  théâtres  d’un  ordre 
élevé,  les  utilités  et  les  choristes  ne  reçoivent  plus 
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un  traitement  qui  puisse  les  préserver  de  l’in- 
conduite en  leur  assurant  une  modeste  indépen- 
dance. 

Ces  acteurs  en  renom  qu’il  faut  payer  si  cher 
ne  garantissent  pas  infailliblement  le  succès.  U 
est  un  autre  moyen  d’attraction  qu’on  exagère  à 
l’envi,  le  luxe  des  décorations  et  la  pompe  du 
spectacle.  Sous  prétexte  de  couleur  locale,  on 
fait  de  la  scène  un  panorama  éblouissant;  on 
parle  aux  yeux  de  ce  public  qu’on  ne  sait  plus 
toucher  au  cœur.  Bien  que  le  prix  des  places,  à 
peu  d’exceptions  près , n’ait  pas  subi  d’augmen- 
tation, que  môme  plusieurs  entreprises  aient 
reconnu  la  nécessité  de  le  réduire,  les  frais  de 
mise  en  scène  n’ont  pas  cessé  de  s’élever.  Le 
tailleur,  le  peintre,  le  machiniste,  les  figurants, 
lèvent  un  impdt  énorme  sur  les  entreprises.  Un 
théâtre  qui  devait  plus  que  tout  autre  échapper 
aux  exigences  de  la  mode,  parce  qu’il  est  dans  sa 
nature  de  ne  s’adresser  qu’aux  plus  nobles  fa- 
cultés de  l'intelligence,  la  Comédie-Française,  a 
vu  ses  dépenses  annuelles  de  costumes,  de  déco- 
rations et  de  matériel,  augmenter  d’environ 
40,000  fr.  lors  de  l’invasion  de  ce  qu’on  a ap- 
pelé le  drame  moderne. 

Des  réformes  ont  été  faites  sous  ce  rapport  à 
la  Comédie-Française  dans  ces  dernières  années. 
Malgré  ces  exemples  de  sage  économie,  on  peut 
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dire  qu’en  général,  au  point  où  les  choses  ont  été 
poussées,  la  mise  en  scène  d’un  ouvrage  n’est 
guère  qu’un  coup  de  loterie. 

Signalons  encore  un  contraste  qui  n’est  pas  à 
l’avantage  de  notre  temps.  A cette  époque  où  la 
mise  en  scène  des  ouvrages  coûtait  si  peu , les 
premières  représentations  étaient  un  appel  sin- 
cère au  jugement  du  public,  et  par  conséquent 
elles  offraient  beaucoup  d’iutérêt.  Ces  solennités 
littéraires  réunissaient  tous  les  amis  du  théâtre, 
juges  scrupuleux,  éclairés,  enthousiastes,  qui 
joignaient  à ces  divers  mérites  celui  de  payer  leur 
place.  Il  en  résultait  qu’une  pièce,  même  mé- 
diocre, couvrait  le  théâtre  de  ses  déboursés  à sa 
première  apparition.  Les  choses  se  passent  au- 
trement de  nos  jours.  Soit  que  les  auteurs  aient 
pour  système  d’imposer  leurs  œuvres  à ce  public 
que  plusieurs  d’entre  eux  affectent  de  dédaigner, 
soit  que  les  administrations  craignent  de  livrer 
à des  juges  indifférents  le  sort  d’une  pièce  pour 
laquelle  elles  ont  fait  de  grandes  avances,  on 
compose  un  auditoire  d’amis  complaisants  qui  ne 
paient  pas,  et  même  d’applaudisseurs  qu’on  est 
obligé  de  payer.  Il  serait  curieux  de  comparer  le 
produit  des  premières  représentations  sous  l’an- 
cien régime  et  sous  l’influence  de  nos  nouvelles 
habitudes  littéraires.  On  remarquerait  que  des 
ouvrages  joués  sans  succès  rapportaient  deux  ou 
trois  fois  plus  à la  première  épreuve  que  ceux 
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qui,  de  nos  jours,  se  recommandent  le  mieux  au 
public  par  le  nom  de  leurs  auteurs. 

Les  comédiens  assez  puissants  pour  dominer 
le  public  sont  toujours  fort  rares.  La  plupart 
d’entre  eux  doutent  de  leurs  forces,  et  ont  besoin 
de  se  sentir  soutenus;  un  dédaigneux  silence  les 
paralyserait  complètement.  Des  applaudisseurs  à 
gages,  jouant  la  gaieté  ou  l’enthousiasme,  pour 
réchauffer  la  salle  et  renvoyer  l’étincelle  à l’ac- 
teur, sont  un  accessoire  triste,  mais  nécessaire, 
de  toute  représentation  dramatique.  Le  public 
lui-môme  n’est  pas  fâché  qu’on  lui  fasse  violence 
jusqu’à  un  certain  point  en  l’arrachant  à son 
apathie.  Mais  n’a-t-on  pas  abusé  effrontément  et 
maladroitement  de  ce  charlatanisme?  Jadis  le 
parterre  jugeait  en  dernier  ressort  ; aujourd’hui 
les  claqueurs  y régnent  avec  une  grossièreté  qui 
en  éloigne  les  spectateurs  honnêtes.  Le  chef  qui 
dirige  ces  machines  à succès  est  un  fonctionnaire 
en  titre.  Nous  avons  eu  entre  les  mains  un  mar- 
ché par  lequel  une  pareille  charge  est  transmise  à 
prix  d’argent  comme  une  étude  d’avoué  ou  de  no- 
taire. L’entrepreneur  s’engage  « à faire  tout  ce  qui 
dépendra  de  lui  pour  faire  réussir  les  pièces 
nouvelles.  »ll  doit*  protéger  les  débuts  des  ac- 
teurs et  actrices,  et  soutenir  ceux  ou  celles  qui 
lui  seront  désignés.  » Il  n’est  pourtant,  aux  ter- 
mes de  la  convention,  nullement  responsable  des 
non-succès,  « à moins  qu’il  n’y  ait  faute  ou  mau- 
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vaise  gestion  de  sa  part.  » Pour  prix  de  cet  enga- 
gement, un  nombre  déterminé  de  billets  est  mis 
à sa  disposition.  On  croira  peut-être  que  les  mal- 
heureux qui  s’attellent  en  sous-ordre  à un  ou- 
vrage, pour  le  tirer  de  l’ornière,  sont  indemnisés 
du  sacrifice  de  leur  soirée.  Nullement  : ils  paient 
pour  applaudir  ; ce  sont  d’ordinaire  des  ouvriers 
qui, pour  satisfaire  la  passion  du  spectacle,  pres- 
que générale  dans  leur  classe,  consentent  à ache- 
ter un  billet  à moitié  prix,  sauf  à payer  le  sur- 
plus en  applaudissements. 

Tous  les  claqueurs  ne  se  trouvent  pas  le  soir 
dans  les  salles.  D’autres  sont  payés  pour  sou- 
tenir les  pièces , non  plus  par  des  trépigne- 
ments d’enthousiasme,  mais  en  chantant  victoire 
dans  les  réclames  et  dans  les  feuilletons.  Quel- 
ques directions  dépensent,  assure-t-on,  des 
sommes  considérables  en  pensions  annuelles , 
en  gratifications,  en  festins,  en  cadeaux,  pour  se 
concilier  les  faveurs  de  la  publicité.  Il  faut  avoir 
une  bien  pauvre  opinion  du  public  pour  croire 
qu’il  se  laisse  prendre  aux  éloges  maladroits  dé- 
cernés invariablement  à toutes  les  nouveautés  de 
certains  théâtres.  Le  résultat  le  plus  évident  de 
ces  manœuvres  est  d’enflammer  la  cupidité  de  ces 
condottieri  de  la  presse,  qui  prétendent  régenter 
le  monde  dramatique,  et  menacent  de  leur  plume 
vénale  les  artistes  honnêtes  qui  rougiraient  de  se 
soumettre  à un  honteux  tribut. 
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Sans  compter  lesapplaudisseurs  et  les  journa- 
listes, un  nombre  à peine  croyable  de  personnes 
assistent  chaque  soir  au  spectacle  gratuitement,  ou 
à très  bas  prix.  La  foule  se  cherche  elle-même;  il 
fait  froid  dans  une  salle  déserte,  et  le  plaisir  s’en 
éloigne.  Dans  celte  conviction , beaucoup  de  di- 
recteurs distribuent  des  billets  soumis  à une  sim- 
ple taxe  d’un  franc  : comme  s’il  n’était  pas  assez 
de  la  concurrence  étrangère , c’est  le  théâtre  qui 
fait  lui-même  concurrence  à sa  propre  caisse. 
D’autres  directions  respectent  encore  assez  leur 
art  pour  ne  pas  le  mettre  au  rabais,  elles  com- 
blent le  vide  des  mauvais  jours  en  jetant  les  bil- 
lets à pleines  mains  à qui  veut  les  prendre.  On  a 
prétendu  que  ces  billets  sont  une  sorte  d’amorce 
propre  à attirer  vers  le  théâtre  yne  foule  de  spec- 
tateurs en  qui  l’on  fait  naître  ainsi  le  besoin  des 
émotions  dramatiques.  Nous  inclinons  plutôt  à 
croire  qu’on  habitue  les  amateurs  de  spectacle  à 
s’en  procurer  la  jouissance  sans  bourse  délier,  et 
qu’on  émousse  la  jouissance  chez  ceux  qui  ont  la 
facilité  de  l’obtenir  pour  rien.  Ce  qui  est  positif, 
c’est  qu’une  somme  énorme  est  ainsi  retranchée 
du  budget  des  théâtres.  En  1830  et  1831,  des 
discussions  s’étant  élevées  à ce  sujet,  l’adminis- 
tration des  hospices  fit  faire  le  relevé  des  billets 
de  faveur  présentés  aux  bureaux  de  contrôle. 
Leur  valeur  fut  portée,  pour  1830,  à 1,135,652  fr. 
et,  pour  1831,  à 1,164,730  fr.  Le  désordre  s’est 
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encore  accru  depuis  lors.  Bien  loin  de  chercher 
à le  restreindre,  les  agents  de  l’autorité  ne  né- 
gligent pas  les  occasions  d’en  profiter.  Les  théâ- 
tres et  surtout  ceux  que  des  subventions  placent 
plus  étroitement  dans  la  main  du  gouvernement, 
sont  assujétis  à fournir  des  loges  et  des  entrées 
gratuites,  sans  nécessité  bien  démontrée.  Obte- 
nir les  plaisirs  du  spectacle  sans  les  payer  est  un 
signe  d’influence,  un  témoignage  de  crédit.  Des 
loges  accordées  à de  hauts  fonctionnaires,  en  vue 
du  service  public , passent  de  main  en  main , et 
procurent  pour  rien  les  meilleures  places  à une 
succession  de  curieux  dépourvus  de  tout  carac- 
tère officiel , et  qui  se  gardent  bien,  dans  la  pré- 
vision de  cet  avantage,  de  jamais  retenir  leur 
place  au  bureau  de  location.  On  a calculé  les 
pertes  qui  résultent  de  ces  complaisances  ; elles 
sont  énormes.  Le  ministre  de  l’intérieur  a une 
loge  par  jour  à chacun  des  cinq  théâtres  royaux; 
la  préfecture  de  police  et  celle  du  département  se 
partagent  environ  quinze  loges  par  jour  aux  di- 
vers théâtres;  les  officiers  inférieurs  de  la  police 
n’en  ont  pas  moins  leurs  entrées  personnelles. 

A ces  concessions  perpétuelles  il  faut  ajouter  les 
demandes  particulières  qu’il  est  à peu  près  im- 
possible de  repousser.  Napoléon,  pour  qui  legou-  \ 

vernement  était  un  art , agissait  d’une  autre  façon. 

Un  jour,  en  l’an  xi,  on  lui  soumit  l’état  des  loges 
occupées  à l’Opéra  par  ce  qu’on  appelait  les  au- 
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lorités  constituées.  Sur  cette  liste  figurait  les  trois 
consuls,  le  secrétaire  d’État,  les  ministres  de 
l’intérieur  et  delà  police,  le  secrétaire  du  minis- 
tère de  l’intérieur.  Il  prend  une  plume  et  écrit 
au  bas  : « A dater  du  1"  nivôse,  toutes  les  loges 
seront  payées  par  ceux  qui  les  occupent.  » Pa- 
reille chose  fut  faite  pour  le  Théâtre-Français. 
En  1807,  la  mesure  fut  généralisée  par  un  arrêté 
où  on  lit  ces  paroles  : * Personne  n’a  le  droit  de 
jouir  gratuitement  d’un  amusement  que  l’entre- 
preneur vend  à tout  le  monde.  Les  autorités 
n’exigeront  donc  d’entrées  gratuites  que  pour  le 
nombre  d’individus  jugés  indispensables  pour  le 
maintien  de  l’ordre  et  de  la  sûreté  publique.  » En 
gouvernant  ainsi , on  domine  plus  sûrement  les 
hommes  qu’en  les  comprimant  dans  les  entraves 
d’une  bureaucratie  exigeante  et  taquine. 

Tant  d’abus  ont  porté  leurs  fruits.  L’art  dra- 
matique traverse  présentement  une  crise  doulou- 
reuse et  menaçante  pour  son  avenir.  L’esprit  de 
négoce  a tué  chez  les  poètes  l’enthousiasme  du 
talent.  La  plupart  d’entre  eux  ont  fait  de  leur  es- 
prit un  gaspillage  impie.  Après  de  brillants  dé- 
buts, on  les  a vus  descendre  degré  par  degré  jus- 
qu’aux scènes  infimes,  déserter  le  théâtre  pour  le 
feuilleton  qu’un  spéculateur  couvre  d’or,  et  puis 
reprendre  ces  feuilletons  qui  ont  repu  le  vulgaire, 
pour  les  découper  en  mauvais  drames.  Les  bons 
comédiens  deviennent  chaque  jour  plus  rares  : 
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aucune  mesure  n’est  prise  pour  remplacer  ceux 
qui  s’éteignent.  Les  belles  productions  de  notre 
ancienne  littérature  comptent  peu  d’interprêtes 
dignes  d’elles  : on  ne  les  joue  plus  qu’au  Théâtre- 
Français;  la  province  ne  peut  les  apprécier  que 
par  la  lecture.  La  tragédie  serait  à peu  près 
abandonnée,  si  Mademoiselle  Rachel  ne  l’avait 
fait  revivre  autant  par  l’émulation  qu’elle  a ex- 
citée chez  les  autres  tragédiens  que  par  ses  propres 
succès.  Les  traditions  s’effacent  ; les  bonnes  ma- 
nières s’oublient  ; les  théâtres  se  recrutent 
presque  exclusivement  dans  les  classes  infé- 
rieures. L’oisiveté,  le  penchant  à la  dissipation, 
l’attrait  d’un  certain  désordre  encore  trop  com- 
mun parmi  les  artistes,  le  dégoût  de  la  condition 
paternelle,  font  des  vocations  factices  et  enlèvent 
aux  ateliers,  sans  profit  pour  l’art,  des  jeunes 
gens  médiocres,  dépourvus  d’éducation  et  trop 
souvent  de  cet  enthousiasme  qui  peut  remplacer 
l’éducation  et  inspirer  la  distinction  personnelle. 
La  race  bénévole  de  ces  vieux  amateurs,  dont  la 
sévérité  bienveillante  était  si  précieuse  pour  les 
artistes,  a disparu.  Elle  est  remplacée  par  la  cri- 
tique des  journaux,  peu  attentive,  peu  éclairée, 
peu  sympathique,  procédant  toujours  par  des 
éloges  outrés  ou  par  des  censures  amères,  qui 
gonllent  ridiculement  les  uns,  découragent  les 
autres,  et  assourdissent  le  vrai  public,  qui  n’ose 
plus  s’abandonner  à ses  propres  émotions.  Aussi, 
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ce  public  si  crédule,  si  débonnaire  de  sa  nature, 
est  devenu  méfiant  à l’excès,  et  traite  les  auteurs 
comme  il  a été  traité  par  eux.  Il  se  fatigue  vite, 
et  comme  un  sultan  blasé  demande  sans  cesse  du 
nouveau.  Les  efforts  fait  pour  surprendre  sa  cu- 
riosité le  fatiguent  plus  qu’ils  ne  l’excitent,  et, 
à force  d’être  déçu,  il  a perdu  sa  confiance  dans 
les  noms  les  plus  sonores  de  notre  temps. 

Enfin,  pour  comble  de  disgrâce,  le  gouverne- 
ment assiste  à cette  anarchie  et  y paraît  indifférent. 
Au  lieu  d’exercer  son  action  tutélaire,  il  secroit  af- 
franchi de  toute  responsabilité,  quand  la  censure 
a supprimé  quelques  allusions  impertinentes  et 
que  les  sergents  de  ville  ont  maintenu  l’ordre  ma- 
tériel. En  ne  couvrant  pas  de  son  patronage,  en 
ne  dirigeant  point  les  forces  vives  de  la  littéra- 
ture, il  s’est  fait,  pour  ainsi-dire,  le  complice  de 
l’avortement  de  ces  belles  intelligences  qui  nous 
promettaient  une  généreuse  fécondité. 

Telle  est  la  situation  présente  du  théâtre. 
Nous  nous  sommes  attachés  aux  traits  les  plus 
frappants,  en  négligeant  de  multiplier  les  preuves, 
pour  éviter  toute  question  personnelle.  Plusieurs 
des  causes  auxquelles  on  peut  rapporter  les  maux 
que  nous  avons  signalés,  échappent  à l’action  de 
la  loi  comme  au  zèle  des  administrateurs.  A quoi 
servirait  de  récriminer  contre  les  mœurs,  les  ha- 
bitudes littéraires,  le  prosaïsme  de  nos  nouvelles 
formes  politiques?  On  doit  savoir  vivre  avec  son 
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époque,  eu  travaillant  autant  que  possible  à l’a- 
méliorer. Pour  rendre  au  théâtre  cette  prospérité 
idéale  que  peuvent  rêver  les  amis  du  plus  beau, 
du  plus  difficile  des  arts,  il  faudrait  de  ces  mys- 
térieux hasards  qui  font  naître  les  grands  poètes 
et  les  grands  artistes;  mais  il  est  des  abus  qu’un 
ensemble  de  sages  mesures  pourrait  faire  dispa- 
raître, il  est  des  influences  qui  pourraient  cor- 
riger la  stérilité  de  notre  temps.  Il  nous  reste  à 
indiquer,  avec  la  réserve  indispensable  dans  une 
recherche  si  épineuse,  les  réformes  qui  nous  pa- 
raissent praticables. 

v. 


Mesures  administratives  à prendre  à V égard  des  théâtres. 

Les  diverses  mesures  dont  nos  investigations 
ont  dû  faire  sentir  la  nécessité,  peuvent  être  ra- 
menées à quatre  objets  principaux.  Il  convient, 
selon  nous  : 1°  de  réorganiser  les  théâtres 
en  réduisant  le  nombre  de  ceux  qui  existent; 
2°  de  garantir  les  droits  légitimes  des  écrivains 
dramatiques,  mais,  en  même  temps,  de  réprimer 
les  empiètements  de  la  société  illégale  qu’ils  ont 
formée;  3°  de  faciliter  aux  scènes  littéraires  les 
moyens  de  se  recruter  en  acteurs  ; 4°  de  rendre 
plus  vigilante  et  plus  efficace  la  tutelle  que  l’état 
doit  exercer  sur  les  théâtre^,  Un  résumé  rapide 
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suffira  au  développement  de  ces  quatre  propo- 
sitions. 

1°  L’exagération  du  nombre  des  théâtres  est  la 
cause  première  de  tous  les  embarras,  de  tous  les 
désordres  que  nous  avons  signalés  ; elle  a déter- 
miné celte  concurrence  effrénée  qui  a eu  pour 
effets  les  frais  croissants  de  mise  en  scène, 
les  exigences  tyranniques  des  auteurs,  les  traite- 
ments ruineux  des  acteurs , les  luttes  d’amour- 
propre  et  d’ambition  qui  ont  abouti  à de  déplo- 
rables catastrophes;  elle  a porté  à l’art  un  grave 
dommage,  en  favorisant  le  gaspillage  des  produc- 
tions de  l’esprit,  en  récompensant  outre  mesure 
ces  compositions  hâtives  qui  ont  épuisé,  pour 
des  succès  d’un  jour,  des  intelligences  heureuse- 
ment douées.  Au  lieu  d’un  petit  nombre  de  théâ- 
tres réunissant  des  acteurs  d’élite  on  en  laisse 
ouvrir  douze  ou  quinze,  dont  pas  un  ne  possède 
une  troupe  complète.  La  prospérité  matérielle  du 
théâtre,  si  nécessaire  aux  progrès  de  l’art,  est 
devenue  une  impossibilité,  puisque  les  ressour- 
ces fournies  par  le  public  sont  manifestement  in- 
suffisantes pour  faire  réussir  tant  d’entreprises  , 
fussent-elles  toutes  dirigées  avec  la  plus  incontes- 
table habileté. 

Tout  démontre  donc  la  nécessité  de  réduire  le 
nombre  des  théâtres  existants  : la  responsabilité 
du  gouvernement,  l’équité  envers  les  anciennes 
entreprises,  l’intérêt  bien  entendu  des  auteurs  et 
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des  artistes  vraiment  distingués,  l’intérêt  plus 
pressant  encore  de  l’art,  sont  autant  d’arguments 
en  faveur  de  cette  mesure.  L’exécution  en  serait 
facile.  Il  ne  s’agit  point,  comme  en  1807,  de 
détruire  des  propriétés  reconnues  par  la  loi.  A 
peu  d’exceptions  près , tous  les  théâtres  sont  ex- 
ploités en  vertu  de  privilèges  temporaires , dont 
la  plupart  expirent  dans  peu  d’années.  Il  suffira  de 
ne  point  renouveler  ceux  qui  ne  paraîtrontpas  de- 
voir être  maintenus,  et  de  faire  rentrer  dans  les 
limites  de  leur  autorisation  les  simples  théâtres  de 
curiosité,  qui,  au  mépris  de  la  loi  et  de  leurs  de- 
voirs, empiètent  sur  le  genre  des  théâtres  propre- 
mentdits.  Aucundroit  ne  sera  violé;  nul  ne  pourra 
se  plaindre.  Les  auteurs  et  les  acteurs  vulgaires 
seront  seuls  intéressés  à réclamer.  En  revanche, 
on  pourrait  compter  sur  l’adhésion  des  écrivains 
et  des  artistes  véritables , à qui  la  réforme  pro- 
posée préparerait  plus  de  gloire  avec  une  égale 
rémunération.  Le  gouvernement  se  doit  à l’art 
sérieux,  à la  vraie,  à la  grande  littérature  dra- 
matique. Les  productions  de  ceux  qui  gaspillent 
leur  talent,  pour  en  faire  métier,  n’ont  aucun 
droit  à sa  protection. 

La  réduction  du  nombre  des  théâtres  a pour 
conséquence  nécessaire  le  partage  exact  des  gen- 
res entre  les  entreprises  conservées.  Ce  partage, 
malgré  les  objections  théoriques  qu’il  soulève, 
aurait  dans  la  pratique  les  meilleurs  résultats.  Il 
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sérail  le  plus  sur  moyen  de  maintenir  entre  les 
divers  théâtres  une  hiérarchie  salutaire,  de  pré- 
venir la  déloyale  concurrence  et  les  aberrations 
du  talent.  Est-il  besoin  d’ajouter  que , pour  être 
efficace,  une  telle  réforme  doit  être  complète,  et 
qu’on  n’extirperait  pas  le  mal  avec  des  palliatifs 
et  des  termes  moyens.  « Tout  le  monde  sent , di- 
sait en  1806  le  ministre  de  l’intérieur,  combien 
est  funeste  la  multiplicité  des  petits  théâtres.  Ils 
perdent  le  goût,  les  mœurs,  l’amour  du  travail; 
avec  eux,  la  tradition  des  bons  ouvrages  et  des  bons 
acteurs  disparaît  ; ils  se  dévorent  par  une  concur- 
rence sans  frein.  Il  n’y  a qu’un  seul  remède  à de 
tels  abus  : c’est  une  réduction  considérable  du 
nombre  des  petits  théâtres.  » Ces  paroles  sont 
franches  et  décisives;  nous  les  adoptons  pleine- 
ment pour  nos  conclusions. 

2°  Les  écrivains  voués  au  théâtre  se  nuisent  à 
eux-mêmes  en  abusant  d’un  pouvoir  usurpé. 
Leur  association,  telle  qu’elle  est  conçue  et  telle 
qu’elle  se  manifeste,  ne  saurait  être  longtemps 
tolérée. 

Toutefois,  comme  les  ouvrages  destinés  à la 
représentation  scénique  se  produisent  dans  des 
circonstances  particulières,  et  n’admettent  pas 
une  liberté  parfaite  de  transactions,  le  gouver- 
nement, avant  de  se  prononcer  contre  la  société 
des  auteurs  dramatiques,  doit  en  remplacer  l’ac- 
tion par  une  tutelle  désintéressée  et  bienveillante. 
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de  nature  à protéger  les  écrivains  sans  alarmer 
les  directeurs.  Ces  garanties  réciproques  se  trou- 
veraient dans  une  sorte  de  charte  dont  on  nous 
permettra  d’indiquer  les  bases  : 

Tarifer  d’une  manière  absolue  les  droits  d’au- 
teur , tant  pour  Paris  que  pour  la  province,  sui- 
vant la  nature  et  l’étendue  des  ouvrages,  suivant 
le  rang  qu’occupent  dans  la  hiérarchie  drama- 
tique les  scènes  où  ces  ouvrages  sont  représentés; 
— interdire  toute  stipulation  qui  tendrait  à con- 
vertir une  partie  de  ces  droits  en  billets  dont  la 
vente  viole  les  règlements  de  la  police  et  frustre 
les  hôpitaux;  — retirer  son  privilège  à tout  di- 
recteur qui  falsifierait  les  comptes  de  recette,  ou 
qui  abuserait  de  sa  position  pour  obtenir  des  au- 
teurs isolés  l’abandon  de  leurs  droits,  pour  s’at- 
tribuer les  profits  d’une  collaboration  simulée, 
ou  même  pour  faire  jouer  trop  souvent  ses  pro- 
pres ouvrages  à l’exclusion  de  ceux  des  autres , 
surtout  quand  cette  préférence  ne  serait  pas  jus- 
tifiée par  la  faveur  publique  : — telles  sont,  d’une 
part,  les  garanties  que  le  gouvernement  doit  as- 
surer aux  gens  de  lettres. 

D’autre  part  : — ne  pas  reconnaître  la  dicta- 
ture que  les  auteurs  dramatiques,  réunis  en 
corps,  s’attribuent;  — frapper  de  nullité  tous  les 
actes  qui  pourraient  enchaîner  postérieurement 
la  liberté  des  associés;  — ne  considérer  les  réu- 
nions des  auteurs  que  comme  des  assemblées 
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consultatives , exiger  que  toutes  leurs  décisions 
soient  soumises  à l’autorité  supérieure,  qui  en 
appréciera  la  justice  et  se  portera  arbitre  entre 
les  auteurs  et  les  directeurs,  mais  ne  plus  souffrir 
que  les  écrivains,  juges  et  parties  dans  leur  pro- 
pre cause,  communiquent  directement  des  ar- 
rêtés à leurs  adversaires,  en  fulminant  contre  eux 
une  sorte  d’excommunication;  — prêter,  au  be- 
soin, le  secours  des  agents  de  l’état  pour  la  per-^ 
ception  des  droits,  de  manière  à permettre  aux 
auteurs  qui  voudraient  rester  en  dehors  de  l’as- 
sociation de  toucher  leurs  revenus  sans  sacrifier 
leur  indépendance  : — voilà  ce  que  le  gouverne- 
ment doit  faire,  s’il  veut  rassurer  ceux  qu’il  a 
privilégiés  pour  l’exploitation  des  théâtres.  Con- 
tenu en  même  temps  que  protégé  par  un  tel  rè- 
glement, chacun  des  contractants  retrouvera  sa 
liberté  d’action  sans  qu’il  lui  soit  possible  d’en 
abuser,  et  peut-être  cette  indépendance  rendra- 
t-elle  au  génie  dramatique  le  ressort  que  des  ha- 
bitudes mercantiles  ont  visiblement  affaibli. 

3°  Entre  toutes  les  plaies  du  théâtre,  il  en  est 
une  qui  deviendrait  mortelle,  si  l’on  n’y  portait 
remède  : c’est  la  progression  toujours  croissante 
du  traitement  d’acteurs  souvent  médiocres.  Plus 
d’une  fois  les  directeurs  ont  essayé  de  se  con- 
certer pour  réduire  les  appointements  des  artis- 
tes : de  semblables  coalitions,  répréhensibles  en 
elles-mêmes,  resteront  toujours  sans  effet , car  il 
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n’est  pas  possible  qu’un  entrepreneur  dramatique 
résiste  longtemps  au  désir  secret  de  fortifier  sa 
troupe,  en  désorganisant  celle  de  ses  rivaux.  Les 
prétentions  exagérées  ne  pourront  être  réduites 
que  par  la  concurrence  que  les  acteurs  se  feront 
à eux-mêmes.  Il  faut  que  les  directeurs  se  coali- 
sent, non  pour  molester  les  talents  qui  existent, 
mais  pour  créer  et  développer  des  talents  nou- 
veaux. 

C’est  surtout  pour  les  grands  théâtres  que  les 
moyens  de  recrutement  sont  insuffisants.  Pour 
briller  sur  les  scènes  inférieures,  il  ne  faut  qu’une 
intelligence  superficielle,  un  chaleureux  instinct, 
une  certaine  aptitude  à l’imitation,  qualités  na- 
turelles qui  peuvent  se  révéler  instantanément  ; 
mais  l’artiste  véritable  ne  se  forme  pas  en  un  jour, 
si  richement  doué  qu’il  soit.  Les  longues  études, 
les  exercices  fatigants,  l’observation  attentive  sur 
les  autres  et  sur  soi-même,  lui  sont  tellement  in- 
dispensables, que  l’ardeur  au  travail,  que  la 
persévérance  sont  les  indices  les  plus  certains  de 
sa  vocation.  Autrefois,  l’honneur  de  paraître  sur 
les  grands  théâtres  était  l’ambition  de  presque 
tous  les  artistes.  11  n’en  est  plus  de  même  aujour- 
d’hui. On  a hâte  d’acquérir  quelque  peu  de  mé-. 
tier,  pour  l’exploiter  sur  une  scène  vulgaire.  Il  y 
aurait  moyen  de  contrebalancer  cette  funeste  dis- 
position par  quelques  mesures  en  faveur  des  étu- 
des que  l’art  et  le  bon  goût  peuvent  avouer.  La 
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composition  des  théâtres  royaux  n’est  pas  assez 
irréprochable  pour  justifier  l’insouciance  de  l’ad- 
ministration à cet  égard.  Le  Conservatoire,  dont 
nous  avons  approuvé  l’institution  et  reconnu  les 
services,  ne  suffira  jamais  au  recrutement  des 
grands  théâtres.  11  n’est  qu’une  école.  Or,  au 
sortir  de  toute  école,  il  y a nécessité  de  couron- 
ner l’éducation  théorique  par  les  leçons  de  l’ex- 
périence. Le  Conservatoire  ne  peut  fournir  que 
des  élèves,  et  encore  serions-nous  heureux  s’il  en 
formait  beaucoup  qui  donnassent  des  gages  pour 
l’avenir.  Les  théâtres  des  départements,  voués 
jadis  à la  tragédie  et  à la  comédie,  commençaient 
des  réputations  qui  tôt  ou  tard  étaient  couron- 
nées à Paris  par  les  suffrages  des  bons  juges,  ils 
sont  stériles  aujourd’hui.  Les  scènes  lyriques  ne 
leur  doivent  aucun  artiste  éminent  : Monroæ  est 
le  dernier  comédien  qu’elles  aient  donné  au 
Théâtre-Français. 

Il  est  donc  nécessaire  que  l’autorité  intervienne 
au  plus  tôt,  si  elle  veut  prévenir  la  décadence  ir- 
rémédiable de  l’art  théâtral.  Le  programme  des 
études  du  conservatoire  doit  être  soumis  à une 
révision  sévère.  Un  ou  deux  théâtres  d’essai  doi- 
vent être  élevés  et  encouragés  pour  les  élèves  qui 
étudient  isolément  ou  sous  l’inspiration  d’un  pro- 
fesseur particulier.  11  serait  bon  encore  que  les 
administrations  départementales,  en  accordant 
les  subventions,  fissent  quelques  réserves,  afin 
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que  les  scènes  ne  fussent  pas  envahies  exclusive- 
ment par  ce  vaudeville  qu’on  peut  jouer  sans 
art,  et  cet  opéra-comique  qu’on  peut  chanter  sans 
voix. 

Les  ordres  de  début  de  l’ancien  régime,  renou- 
velés sous  l’empire,  répugnent  à nos  principes 
de  liberté.  On  ne  comprend  guère  l’obligation 
imposée  à un  comédien  de  paraître  malgré  lui  sur 
un  théâtre  où  ne  l’appelle  point  son  goût,  ni 
peut-être  sa  vocation.  Cependant  il  est  une  dis- 
position qui  ne  nous  parait  pas  incompatible 
avec  la  législation  générale,  et  dont  l’adoption  fa- 
voriserait le  recrutement  des  scènes  du  premier 
ordre.  L’ obstacle  à l’exécution  d’un  ordre  de  dé- 
but peut  venir  du  comédien  qui  le  reçoit,  ou  du 
théâtre  où  il  est  présentement  engagé.  On  ne 
peut  contraindre  le  premier,  s’il  refuse  de  défé- 
rer à l’ordre  ; mais  le  gouvernement  pourrait  re- 
nouveler les  conditions  imposées  aux  fondateurs 
du  Gymnase,  c’est-à-dire  stipuler,  dans  les  pri- 
vilèges qu’il  confère,  que  dans  le  cas  où  le  comé- 
dien donnerait  son  consentement,  son  engage- 
ment antérieur  serait  rompu  sans  dédit.  La  liberté 
personnelle  de  l’artiste  serait  respectée,  et  le  di- 
recteur ne  pourrait  se  plaindre  de  l’inexécution 
d’une  clause  à laquelle  il  se  serait  soumis  en  re- 
cevant son  investiture. 

Il  est  surtout  un  théâtre  auquel  cette  disposi- 
tion devrait  s’appliquer;  nous  voulons  parler  de 
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l’Odéon.  La  création  d’un  second  théâtre  fran- 
çais a été  utile  et  bonne;  il  était  convenable  que 
deux  scènes  fussent  consacrées  à la  littérature  sé- 
rieuse, à la  tragédie,  à la  haute  comédie;  mais 
on  a eu  le  tort  de  constituer  l’Odéon  en  rivalité 
directe  avec  le  Théâtre-Français  : il  en  devait  être 
seulement  l’annexe,  comme  l’avait  voulu  le  décret 
de  1807.  Organiser  l’Odéon  de  telle  façon  qu’il 
devienne  une  scène  de  début  et  d’essai  pour  le 
premier  théâtre,  sans  toutefois  compromettre  la 
liberté  nécessaire  aux  progrès  de  l’art,  et  la  di- 
gnité personnelle  des  artistes,  c’est  un  problème 
d’une  solution  difficile,  mais  non  pas  impossible, 
à ce  qu’il  semble 

4*  Comme  couronnement  de  ces  mesures,  et 
pour  en  assurer  le  succès , le  gouvernement  doit 
ressaisir  sur  les  théâtres  une  autorité  qu’il  a trop 
laissé  affaiblir.  Une  réorganisation  générale  doit 
être  réglée  dans  des  vues  d’ensemble , avec  une 
certaine  hauteur  de  pensée,  avec  la  constante 
préoccupation  des  intérêts  d’ordre,  de  bonnes 
mœurs,  d’éducation  publique  et  de  police  qui  y 
sont  engagés.  La  révolution  de  juillet,  en  remet- 
tant au  ministre  de  l’intérieur  la  surveillance  des 
théâtres,  les  a privés  d’une  direction  spéciale  et 
attentive.  La  liste  civile,  sous  l’empire  et  sous  la 
restauration,  tenait  â honneur  de  soutenir  les 
grands  théâtres  ; elle  leur  accordait  de  larges  gra- 
tifications , et  ceux  qui  la  représentaient  se  fai- 
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saient  un  devoir  de  défendre  des  établissements 
dont  le  succès  touchait  en  quelque  sorte  à l’hon- 
neur de  la  couronne.  Cette  solidarité  a cessé  le 
jour  où  le  gouvernement  des  théâtres  a échappé 
à la  liste  civile. 

Pour  apprécier  la  différence  des  deux  régimes, 
il  suffit  de  comparer  l’indifférence  quia  suivi  1830 
aux  efforts  prodigués  auparavant  pour  asaurer  la 
conservation  et  la  prospérité  de  notre  première 
scène  nationale.  Sans  remonter  à Louis  XIV,  sans 
invoquer  les  traditions  vraiment  royales  de  l’an- 
cienne monarchie,  il  suffit  de  rappeler  qu’en 
l’an  vu,  le  directoire  exécutif  lui-mème  s’occupait 
avec  sollicitude  de  la  Comédie-Française,  vou- 
lant, disait-il,  « assurer  l’existence  de  cette  école 
nationale  de  l’art  dramatique.  » L’empereur  dé- 
clarait en  1806,  dans  le  conseil  d’état,  que  le 
Théâtre-Français  « fait  partie  de  la  gloire  natio- 
tionale.  » En  1812,  il  écrivait  à Moscou  la  charte 
constitutive  de  ce  théâtre;  il  couvrait  les  comé- 
diens de  sa  protection  constante , ne  dédaignait 
point  de  leur  donner  personnellement  audience, 
et  les  appelait  dans  toutes  les  solennités  de  sa 
cour.  Sur  son  invitation,  sa  famille  et  tous  les 
grands  dignitaires  avaient  une  loge  payée  chaque 
année  : la  bienveillance  du  souverain  excitait 
l’émulation,  provoquait  la  faveur  publique, 
échauffait  le  zèle  des  artistes  et  appelait  sur  eux 
cette  célébrité  qui  est  un  gage  de  fortune. 


Digitized  by  Google 


508  ÉTUDES  ADMINISTRATIVES. 

Cet  éclat,  déjà  affaibli  sous  la  restauration, 
s’est  éteint  depuis  1830.  La  liste  civile  se  réserve 
encore  plusieurs  loges  en  déduction  du  loyer  de 
la  salle  dont  elle  est  propriétaire,  et  plusieurs 
fois  elle  a fait  généreusement  des  remises  sur  les 
termes  de  ce  loyer  ; mais  le  haut  patronage  qu’pn 
a enlevé  aux  théâtres  royaux , en  les  détachant  de 
la  liste  civile,  est  loin  d’être  remplacé  par  la  ges- 
tion du  ministère  de  l’intérienr.  Le  ministre,  ab- 
sorbé par  d’autres  soins,  détourné  par  les  préoc- 
cupations de  la  politique,  subjugué  par  les  in- 
fluences parlementaires,  ne  peut  consacrer  aux 
théâtres  la  vigilance  de  tous  les  instants  qu’ils  ré- 
clament. 

Pour  les  théâtres  secondaires,  comme  pour 
ceux  des  départements  , le  gouvernement  est  sou- 
vent appelé  à choisir  des  directeurs.  Si  l’on  doit 
en  croire  des  renseignements  dignes  de  foi,  ces 
choix  jusqu’ici  n’ont  pas  été  fort  heureux  : ils 
n’ont  pas  toujours  porté  sur  les  hommes  les  plus 
irréprochables,  sur  ceux  que  leurs  ressources 
mettaient  le  plus  en  état  de  subvenir  aux  obliga- 
tions qu’ils  contractaient.  On  a vu  un  directeur 
acheter  un-privilège  un  million  et  demi , et,  à dé- 
faut de  capitaux,  le  payer  en  billets  de  spectacle, 
qui,  vendus  à moitié  prix,  devaient  pour  long- 
temps tarir  ses  recettes,  combinaison  qui  rendait 
sa  ruine  inévitable.  La  commission  des  auteurs 
dramatiques  est  à même  de  faire  à cet  égard  de 
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curieuses  révélations  : les  documents  divers 
qu’elle  a recueillis  éclaireraient  d’un  triste  jour 
l’histoire  financière  du  théâtre. 

Le  premier  devoir  de  l’administration  est  de  ne 
point  imposer  aux  entreprises  des  charges  inutiles. 
Il  y aurait  peu  de  dignité  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires publics,  à s’armer  de  leur  titre  pour 
obtenir  des  entrées  gratuites,  lorsque  cette  faveur 
n’est  pas  légitimée  par  les  nécessités  du  service. 
L’ancienne  aristocratie  se  faisait  un  point  d’hon- 
neur de  soutenir  les  théâtres.  Ceux  qui  possèdent 
aujourd’hui  l’influence  en  vertu  du  régime  consti- 
tutionnel s’exposeront-ils  plus  longtemps  à une 
comparaison  lâcheuse?  Les  petits  spectacles,  à 
qui  tous  les  moyens  de  succès  sont  bons,  ont  une 
subvention  assurée  dans  la  bourse  de  tous  ceux 
dont  les  instincts  et  le  goût  sont  vulgaires.  Que 
restera-il  aux  théâtres  qui  ont  pour  mission  de 
conserver  les  traditions  et  les  convenances  de  la 
bonne  société , si  le  gouvernement  ne  s’applique 
pas  à leur  rendre  utile  le  patronage  des  classes 
supérieures? 

Tout  en  adoptant  le  principe  de  la  censure, 
nous  n’admettons  pas  que  le  pouvoir  public  ait 
accompli  sa  tâche  quand  les  ciseaux  de  ses  exa- 
minateurs ont  mutilé  les  pièces  soumises  à son 
examen.  La  censure  est  purement  négative;  elle 
prévient  la  violation  de  l’ordre  ou  de  la  morale; 
mais  elle  n’en  assure  point  le  règne.  Un  gouver- 
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nement  a une  mission  plus  élevé.  U doit  guider 
le  peuple  confié  à sa  direction  suprême,  le  stimu- 
ler par  de  nobles  émotions , lui  inculquer  des 
principes  généreux.  Ce  devoir  est  surtout  impé- 
rieux dans  un  pays  où  de  longues  agitations  ont 
ébranlé  les  croyances,  dans  une  société  qui  a 
pour  base  la  liberté  de  la  pensée  et  le  droit  d’exa- 
men, dans  une  nation  qui  renferme  des  classes 
laborieuses,  en  nombre  immense,  travaillées  par 
l’esprit  de  désorganisation  et  souvent  irritées  par 
de  dures  souffrances.  Aucun  moyen  d’influence 
n’est  plus  puissant  que  le  théâtre,  où  le  peuple 
se  presse,  avide  de  plaisir,  et  accessible  à tous  les 
sentiments  de  grandeur  et  de  dévouement.  Au- 
cune école  ne  peut  être  plus  fertile  en  bons  ren- 
seignements , aucune  tribune  plus  féconde  en 
inspirations  droites  et  pures.  Tous  les  gouverne- 
ments éclairés  ont  appelé  à leur  aide  les  repré- 
sentions dramatiques.  Des  récompenses  sont  déjà 
décernées  à l’écrivain  qui  répand  dans  les  familles 
des  productions  utiles  aux  mœurs.  Pourquoi  se- 
rait-on moins  généreux  envers  celui  qui  par  le 
drame  s’adresse  au  public  en  masse?  Que  des  en- 
couragements lui  soient  offerts.  Après  la  censure, 
qui  aura  défendu  de  dépraver  par  des  spectacles 
honteux  les  classes  inférieures,  de  leur  présenter 
le  pauvre  et  le  faible  comme  les  victimes  obligées 
du  riche  et  du  fort,  doit  intervenir  la  puissance 
publique  pour  honorer  et  enrichir  l’écrivain  ap- 
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pliqué  à faire  pénétrer  dans  ie  peuple  de  bonnes 
et  saines  doctrines,  à lui  montrer  dans  le  travail, 
dans  l’instruction,  dans  la  soumission  aux  lois  de 
la  Providence,  les  moyens  sûrs  et  honnêtes  d’a- 
méliorer sa  condition  ou  d’alléger  le  poids  de  sa 
misère.  Ne  serait-il  pas  temps  d’essayer,  au  prix 
de  quelques  sacrifices,  de  diriger  vers  un  but  de 
perfectionnement  moral  le  plaisir  des  classes  les 
plus  nombreuses,  les  plus  dignes  de  notre  solli- 
citude? 

La  haute  littérature  a aussi  sa  moralité.  C’est 
en  redressant  les  esprits  qu’elle  agit  sur  les 
mœurs  publiques.  Les  gouvernements  antérieurs 
ne  négligeaient  point  d’encourager  spécialement 
le  génie  dramatique.  Aujourd’hui , sur  une  somme 
de  1,200,000  francs  destinée  aux  théâtres,  les 
trois  quarts  sont  accordés  au  chant  et  à la  danse. 
La  part  faite  sur  ce  budget  à la  littérature  pro- 
prement dite  nous  semble  insuffisante.  Sous  l’an- 
cien régime  et  sous  l’empire,  des  prix  étaient 
décernés  aux  compositions  littéraires  ou  musica- 
les d’un  ordre  élevé.  Ne  serait-il  pas  opportun  de 
relever  par  des  stimulants  de  cette  nature  les  in- 
telligences momentanément  affaissées?  Les  petits 
théâtres  détrôneront  les  grands,  les  pièces  à cou- 
plets tueront  la  haute  comédie,  comme  le  feuil- 
leton a tué  les  ouvrages  sérieux  et  les  travaux  de 
longue  haleine,  si  l’autorité  publique  ne  contre- 
balance pas,  à l’aide  des  ressources  dont  elle  dis- 
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pose,  les  offres  corruptrices  de  ces  industriels 
qui  spéculent  sur  la  prostitution  littéraire.  Ce 
remède  est  d’un  usage  difficile,  nous  le  sentons 
bien  : il  y aurait  des  précautions  nombreuses  à 
prendre  pour  que  l’intrigue  et  le  favoritisme  ne 
lissent  pas  dégénérer  une  libéralité  nationale  en 
un  gaspillage  scandaleux;  mais  la  difficulté  des 
moyens  et  la  perspective  même  de  quelques 
abus,  ne  sauraient  l’emporter  sur  la  grandeur 
du  but.  • x 

Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  doit  se  porter 
l’attention  du  gouvernement.  Que  le  théâtre 
trouve  auprès  de  lui  la  protection  et  la  disci- 
pline , les  encouragements  et  les  conseils.  Le  jour 
où  l’administration  publique  prendra  ce  rôle , 
l’avenir  de  la  scène  française  cessera  d’être  un 
sujet  d’inquiétude. 


FIN. 
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ERRATA  (1). 


Page  49,  ligne  16  : à 111  rabbins,  lises  : a 111  rabbins. 

114,  24  ; qui  réclament,  lisez  qui  réclame. 

116,  20  : qui  livre,  lisez  : livre  qui. 

232,  9 : on  fit  entrer,  lisez  on  y fit  entrer. 

291 , 23  : connaît  en  second  lieu  sur  des  recours, 

lisez  : connaît  en  second  lieu  des  re- 
cours. 

344,  13  : et  l'emploi  des  moyens,  lisez  et  l’emplo 

de  moyens. 

372,  23  : familles  habitent  toute  une  maison,  lisez  ■ 

habitant. 

393,  15  : aux  autres  les  communes,  lisez  aux  au- 

tres communes. 

401,  avant  dernière  ligne:  si  l’on  considère  le  but,  lisez  ■. 
si  l’on  en  considère  le  but. 

(1)  On  se  borne  à indiquer  ici  les  fautes  qui  peuvent  inflner  sur  .’e 
sens  ou  sur  la  correction  grammaticale  ; quant  aux  simples  erreurs  ty- 
pographiques, le  lecteur  n’a  pas  besoin  qu’oo  les  lui  indique. 
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